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Introduction
Contexte
Le sujet principal de ce travail est l’e´tude de l’auto-archivage des publications par
les chercheurs. Les chercheurs sont a` la fois les auteurs, les rapporteurs, les lecteurs
des articles et parfois les e´diteurs scientifiques des revues. En prenant en compte ces
diffe´rents aspects, nous voulons comprendre comment les pratiques des chercheurs
e´voluent et en quoi elles sont affecte´es ou renforce´es dans le nouveau paysage de la
publication scientifique :
– comprendre la position des chercheurs relative aux archives ouvertes,
– repe´rer et analyser les pratiques de´clare´es par les chercheurs,
– faire apparaˆıtre leurs besoins et leurs positions sur les modalite´s de de´poˆt
d’articles dans les archives ouvertes,
– signaler le passage du mode`le classique de la communication scientifique1, in-
fluence´ par des nouvelles technologies vers le “mode`le moderne de la commu-
nication scientifique”2 [CRAWFORD 1996].
La pe´riode sur laquelle s’est de´roule´e cette analyse : 2004-2007 correspond a` la
phase de de´veloppement des archives ouvertes en France. L’anne´e 2004, quand ce
travail a de´bute´, est particulie`rement significative puisqu’elle correspond au lance-
ment officiel de la plate-forme d’archives ouvertes Hal3. Son inte´gration comme un
nouveau moyen d’e´dition dans le paysage de l’information scientifique et technique
devient ve´ritablement effective a` partir de 2006, date de signature du protocole d’ac-
cord (par tous les acteurs de la recherche scientifique en France) pour pre´parer une
archive destine´e a` l’ensemble de la communaute´ scientifique franc¸aise et un portail
1un mode`le de´veloppe´ par William Garvey et Belver Griffith dans les anne´es 70 qui analyse les
e´tapes d’une communication scientifique de de´but d’une recherche jusqu’a` ses re´sultats cite´s dans
d’autres travaux scientifiques
2la publication et la mise en ligne des travaux de recherche
3La premie`re communication institutionnelle : les laboratoires du CNRS ont rec¸u en octobre
2004 un courrier de la part des directeurs des de´partements scientifiques demandant de de´poser
l’ensemble des articles du laboratoire sur le serveur Hal. Cela dans le but d“’assurer une meilleure
visibilite´ et accessibilite´ a` la production scientifique” et“a` destination de la communaute´ scientifique
et des instances d’e´valuation”.
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unique pour les publications scientifiques.
Nous e´tudions les pratiques et les besoins des chercheurs en France par rapport au
de´poˆt de publications dans les archives ouvertes a` travers deux enqueˆtes : la premie`re
a eu lieu en 2005 et la deuxie`me en 2007. La comparaison des donne´es 2005 - 2007
permet de remarquer l’appropriation des savoir-faire. La premie`re enqueˆte en 2005
a e´te´ poursuivie par des entretiens avec un certain nombre de participants choisis
d’apre`s leurs re´ponses au questionnaire, de manie`re a` constituer un e´chantillon de
profils diffe´rents. La deuxie`me enqueˆte a eu lieu en 2007.
Ces enqueˆtes nous ont donne´ l’occasion de voir l’e´volution dans le temps des
comportements des usagers et de comparer nos re´sultats avec ceux obtenus par les
e´tudes anglo-saxonnes. Il s’agit ici de la premie`re tentative en France d’e´valuer le
niveau des transformations engage´es par le mouvement des archives ouvertes (OAI).
Le processus d’appropriation de nouveaux outils a provoque´ certaines transfor-
mations technologiques, sociales, scientifiques et e´conomiques dans la communaute´
des mathe´maticiens et des informaticiens. Ce travail s’inte`gre dans une re´flexion sur
l’e´volution du mouvement des archives ouvertes (OAI). Il s’inte´resse aussi aux mu-
tations socio-e´conomiques de la publication scientifique [CHARTRON 2002] “c’est
des ne´gociations entre les de´veloppements techniques et les diffe´rents acteurs sociaux
qu’e´mergent de nouvelles formes, de nouveaux sche`mas de publication et d’e´dition ”
ainsi qu’a` la modification de communication de l’information scientifique.
Le but de cette e´tude est d’analyser les de´poˆts de publications par les chercheurs
comme une logique d’appropriation de ce mode d’e´dition et de communication, de
savoir pourquoi et comment l’auto-archivage se re´alise dans les pratiques des cher-
cheurs et comment Hal s’inte`gre dans leurs activite´s.
L’objectif des enqueˆtes et des analyses re´alise´es est d’e´valuer l’usage des archives
ouvertes dans les pratiques des chercheurs en mathe´matiques et informatique. Pour
cela, nous avons observe´ les pratiques des chercheurs par rapport a` Hal : la facilite´
a` le comprendre et a` apprendre, sa flexibilite´, ainsi que son utilite´ : sa capacite´ a`
correspondre aux besoins des usagers.
Le terme “usage” est, selon Chambat, utilise´ pour “repe´rer, de´crire, et analyser
des comportements et des repre´sentations relatifs a` un ensemble (...)” [CHAMBAT
1994-2].
La premie`re distinction entre les notions d’usage et de pratique est faite par
Jouet :
“l’usage est [...] plus restrictif et renvoie a` la simple utilisation tandis
que la pratique est une notion plus e´labore´e qui recouvre non seulement
l’emploi des techniques (l’usage) mais les comportements, les attitudes
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et les repre´sentations des individus qui se rapportent directement ou in-
directement a` l’outil” [JOUET 1993].
En parlant d’“usage” et des “pratiques”, nous situons notre analyse dans la pers-
pective de l’insertion sociale de la technique [SCARDIGLI 1992], dont la dimension
fonctionnelle concerne les caracte´ristiques techniques et la dimension sociale cor-
respond aux pratiques de´clare´es. “L’usage social s’e´labore dans le temps car il se
heurte aux re´sistances du corps social, au poids des habitudes et de la tradition qui
contrecarrent la diffusion rapide de l’innovation” [JOUET 2000].
Nous allons nous positionner dans le cadre de “l’innovation technique”, car dans
notre cas, “l’innovation technique survient en ge´ne´ral lorsque les circuits tradition-
nels fonde´s sur l’imprime´ ne re´pondent plus aux besoins de communication” [RUS-
SEL 2001].
Nous conside´rons que l’innovation est un processus qui ne´cessite une e´volution
dans les pratiques et les connaissances de travail, la cre´ation d’objets spe´cifiques, la
coope´ration des groupes d’acteurs. Par conse´quent, le terme “innovation” caracte´rise
ici “le processus d’adoption dans une nouvelle organisation et dans un environnement
approprie´” [LATOUR 1989].
Comme le soulignent Akrich, Callon et Latour dans leurs travaux [AKRICH
M., CALLON M. LATOUR B. 1988-1, 1988-2], l’adoption n’est envisageable que
par adaptation de l’innovation dans un processus collectif d’e´laboration qui vise un
inte´ressement de plus en plus large. Ainsi, une innovation re´ussie doit remplir trois
conditions :
1. placer les usages au coeur de l’innovation,
2. concevoir l’innovation en collaboration e´troite entre usagers et concepteurs,
3. mettre en place des me´canismes d’inte´ressement de plus en plus large afin
d’accroˆıtre la cre´dibilite´ de la solution et donc la confiance des usagers dans le
processus de de´veloppement.
L’innovation technique implique des prises de de´cision et des choix d’ordre tech-
nique, social, e´conomique, et politique. Ces de´cisions doivent tenir compte des fac-
teurs humains et de l’environnement. Cette re´fe´rence socio-technique permet l’inter-
action de tous les acteurs du mouvement OAI qui est conside´re´ par nous autant que
l’innovation technique. Nous voulons savoir aussi comment cette innovation tech-
nique est de´veloppe´e et progressivement accepte´e dans le milieu scientifique.
Nous partons du constat que Hal, outil de l’innovation technique, engage des
conse´quences technologiques, sociales, scientifiques et e´conomiques sur la communi-
cation scientifique. Ces changements ont un impact de´terminant sur le fonctionne-
ment des groupes et sur les individus qui les composent. Ce cadre socio-technique
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re´sulte selon Flichy d’un cadre de fonctionnement et d’un cadre d’usage : “le cadre de
fonctionnement de´finit un ensemble de savoirs et de savoir-faire qui sont mobilise´s
ou mobilisables dans l’activite´ technique” [FLICHY 2003].
Pour comprendre les processus de transformation de la communication scienti-
fique par la transformation des pratiques et l’inte´gration des outils par les chercheurs,
nous proposons une analyse en deux dimensions : la dimension fonctionnelle - les
usages, et la dimension sociale - les pratiques, en nous basant sur :
1. le mode`le de l’inte´ressement (ou la the´orie de l’acteur-re´seau4), propose´e par
Akrich, Callon et Latour [AKRICH M., CALLON M. LATOUR B. 1988-1,
1988-2].
2. la de´finition de “l’insertion sociale de la technique ou de l’innovation” e´voque´e
par Scardigli [SCARDIGLI 1992].
Avec le mode`le de l’inte´ressement propose´ par Akrich, Callon et Latour, qui ca-
racte´rise l’innovation comme un processus nonline´aire et interactif, nous voulons
d’une part voir l’objet technique comme le re´sultat d’une ne´gociation entre acteurs
qui se transforme en fonction des traductions et des processus d’inte´ressement des
acteurs implique´s, et d’autre part voir comment cet objet technique peut influencer
les pratiques de travail. Le principe essentiel de la the´orie de l’acteur-re´seau “est que
ce sont les acteurs eux-meˆmes qui font tout, meˆme leurs propres cadres explicatifs,
leurs propres the´ories, leurs propres contextes, leurs propres me´taphysiques et meˆme
leurs propres ontologies ...” [LATOUR 2003].
Le mode`le de l’inte´ressement est base´ sur la the´orie de l’acteur-re´seau. Dans
le mode`le de l’inte´ressement tous les acteurs sont actifs et coope´rent : l’innovation
est un processus collectif qui fait e´voluer a` la fois le monde social et le monde des
techniques. Les recherches en the´orie de l’inte´ressement consistent a` de´montrer la
dimension sociale de l’innovation technique et a` identifier les jeux de re´seaux des
diffe´rents acteurs qui participent a` l’e´laboration de l’innovation. Avec cette the´orie,
l’innovation apparaˆıt comme le re´sultat, toujours provisoire, de l’interaction entre
les partenaires d’un re´seau. Dans ce re´seau, les uns parviennent a` mobiliser les autres
autour d’un projet commun malgre´ la grande multiplicite´ d’inte´reˆts et d’actions.
Ce mode`le introduit une perspective dynamique dans la gestion de l’innovation en
la pre´sentant comme le re´sultat d’interactions entre le contenu du projet, le contexte
et l’ensemble des acteurs concerne´s par le projet. Ce mode`le (appele´ aussi mode`le de
la traduction) nous semble incontournable de`s lors que l’on s’inte´resse a` la conception
4La sociologie de la traduction est une the´orie sociologique et e´piste´mologique qui a e´te´
de´veloppe´e par Michel Callon et Bruno Latour. Elle est aussi parfois appele´e The´orie de la Tra-
duction ou The´orie de l’acteur-re´seau
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de solutions techniques puisqu’il permet de comprendre “comment l’innovation est
adopte´e, comment elle se de´place, comment elle se re´pand progressivement pour se
transformer en succe`s” [AKRICH M., CALLON M. LATOUR B. 1988-1]. En effet,
selon ces auteurs, “l’innovation c’est l’art d’inte´resser un nombre croissant d’allie´s
qui vous rendent de plus en plus fort” (ibid).
Ce mode`le met l’accent sur les ope´rations de traduction re´alise´es et suppose
de tenir compte des inte´reˆts et des enjeux spe´cifiques a` chaque groupe d’acteurs
concerne´s par le projet, afin d’atteindre une convergence entre ces groupes [AKRICH
M. CALLON M. LATOUR B. 1988-1].
La de´marche par la traduction comprend d’abord une analyse de la situation,
qui permet de caracte´riser le projet envisage´, l’ensemble des acteurs concerne´s et
le contexte dans lequel ils e´voluent (partie 2). Elle se poursuit par une identifica-
tion des acteurs cle´ du changement ainsi que des actions de convergence et visant
a` mobiliser l’ensemble des acteurs (partie 3 et 4). Ce mode`le repose sur une ap-
proche socio-technique et propose une analyse strate´gique de l’innovation (strate´gie
d’inte´ressement). Ne´gocier, c’est en fait rede´finir, re´adapter, traduire les besoins, les
demandes et les caracte´ristiques sociales de ceux a` qui l’innovation est destine´e. Ce
processus s’ope`re a` travers une ope´ration : la traduction. Traduire c’est de´placer,
mais traduire c’est e´galement exprimer dans son propre langage ce que les autres
veulent. L’objectif recherche´ est d’agre´ger les inte´reˆts [AKRICH M. CALLON M.
LATOUR B. 1988-2].
La deuxie`me dimension est base´e sur la de´finition de “l’insertion sociale de la
technique ou de l’innovation” e´voque´e par Scardigli [SCARDIGLI 1992]. Suivant sa
de´finition, l’insertion sociale de la technique “entraˆıne une diffusion sociale en trois
temps” :
– le premier temps est celui de la recherche-de´veloppement,
– le deuxie`me, celui des premiers usages,
– le troisie`me temps, celui de l’acculturation5 a` la technique.
Le premier temps correspond ici au de´veloppement du mouvement OAI, conside´re´
par nous autant que l’innovation technique est pre´sente´e dans les parties 2 de ce
travail. Nous montrons des dispositifs techniques et sociaux et les acteurs (les mi-
litants) qui essayent de susciter l’adhe´sion de leur environnement a` leurs ide´es. Le
deuxie`me temps est illustre´ par l’analyse de l’utilisation de Hal (l’objet technique)
par les chercheurs en mathe´matiques et informatique en France (partie 3). Nous pen-
sons que la the´orie de la traduction peut permettre de qualifier le processus observe´
5Acculturation : Processus par lequel un groupe d’individus adopte les e´le´ments d’une culture
en abandonnant en partie ou totalement ceux de sa propre culture
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comme innovant par la description de ce mouvement et des transformations des per-
sonnes ou des dispositifs. L’innovation est accompagne´e ge´ne´ralement d’une certaine
de´stabilisation de l’organisation. Nous allons insister sur la ne´cessite´ de prendre en
compte cette e´volution pour favoriser la diffusion de l’innovation dans les espaces
informels. La transition vers le troisie`me temps (des transformations technologiques,
sociales, scientifiques et e´conomiques de la socie´te´) est de´crite dans la partie 4 dont
les acteurs rede´finissent les liens sociaux et le rapport a` la connaissance scientifique.
La de´marche me´thodologique choisie pour ce travail se base sur les principes
d’observation, [LATOUR, WOOLGAR 1988] pour comparer des situations dans
le temps, sur ceux de l’entretien et ceux des enqueˆtes permettant d’obtenir une
re´flexion individuelle et collective [KAUFMANN 1996]. Elle permet de comprendre
la re´alite´ du point de vue de l’usager, la re´alite´ de son environnement, ses pratiques,
ses besoins, en prenant en compte le contexte.
Plan :
Le chapitre 1 pre´sente le roˆle et l’importance de la communication scientifique.
Le chapitre 2 de´crit l’axe historique du OAI (Open Archive Initiative), mettant
l’accent sur la dimension du processus, et pre´sente le de´veloppement des archives
ouvertes en France, les dispositifs techniques et sociaux concentre´s sur les acteurs.
Le chapitre 3 contient l’analyse comparative de deux enqueˆtes visant l’utilisa-
tion de Hal par les chercheurs en mathe´matiques et informatique ainsi que leur
comparaison avec les e´tudes anglo-saxones.
Le chapitre 4 met l’accent sur les proble`mes et les perspectives des archives ou-
vertes, les confrontations des solutions, les nouveaux e´le´ments (techniques, e´conomi-
ques, juridiques, strate´giques, etc.) qui viennent de´finir les conditions d’un nouveau





1 Importance de la communication et de la pu-
blication scientifique
Les communaute´s scientifiques sont compose´es des individus travaillant (surtout)
en groupes, des re´seaux des unite´s et de relations sociales formelles et informelles
dont la fonction principale est la communication. La communication scientifique per-
met la transmission du savoir scientifique. Elle est e´troitement lie´e avec la recherche
scientifique. La grand part des activite´s scientifiques est consacre´e a` la communica-
tion sans laquelle les autres activite´s n’auraient pas de sens. Actuellement, les roˆles
fondamentaux de la communication scientifique, assure´s par les revues scientifiques,
sont les suivants [CHARTRON 1997] :
– l’enregistrement : e´tablir la priorite´ intellectuelle d’une ide´e, d’une de´couverte,
– la certification : attester la qualite´ de la recherche et la validite´ de ses re´sultats,
– la diffusion : assurer la disse´mination et l’accessibilite´ de la recherche et de ses
re´sultats,
– l’archivage : pe´renniser l’information et son acce`s,
– l’evaluation des chercheurs.
En effet, sans recherche on n’a rien a` communiquer et sans communication la
recherche n’avance pas. Donc, une partie essentielle de l’activite´ d’un chercheur
consiste a` communiquer. Les objectifs sont multiples : diffuser un re´sultat scien-
tifique (the´orique ou expe´rimental), rendre compte de ses activite´s, demander des
financements, se porter candidat sur un poste, ...
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Meˆme si la communication scientifique a deux formes : orale et e´crite, elle est
base´e sur l’e´crit. En effet, l’e´crit s’impose toujours dans la communication scienti-
fique puisqu’il sert de preuve et c’est l’e´crit qui est approuve´ comme la preuve d’un
travail de recherche. Il s’agit ici d’un ensemble de pratiques autour du processus de
la publication des re´sultats dans des revues. Elle permet de disse´miner de nouvelles
connaissances dans une communaute´ scientifique qui est base´e sur la reconnaissance
sociale, qui peut eˆtre obtenue uniquement graˆce a` la publication des re´sultats de la
recherche.
“Le fait que le nombre des revues spe´cialise´es et celui des contribu-
tions a` ces revues soient conside´re´s comme des indicateurs du degre´ de
de´veloppement de cette activite´ est la preuve que le volume de publica-
tions auquel donnent lieu les travaux de recherche constitue une mesure
valide de sa vitalite´. Non seulement les scientifiques communiquent leurs
re´sultats a` leurs pairs au moyen d’articles dans des revues spe´cialise´es, de
pre´publications sur support e´lectronique et de communications pre´sente´es
a` diverses confe´rences, mais ils s’appuient en outre sur les travaux pu-
blie´s ante´rieurement pour formuler des propositions de recherches et des
suggestions d’ordre me´thodologique.” [RUSSEL 2001].
Selon De La Vega [DE LA VEGA 1999],
“La communication scientifique ne peut s’appre´hender que dans un
cadre disciplinaire et elle doit eˆtre de´finie comme un construit social
localise´ et historise´. La perception de la singularite´ des pratiques de com-
munication conduit a` constat empirique qui s’articule autour de trois
propositions :
– les pratiques de communication diffe`rent d’une discipline a` l’autre,
– il existe une forte variation d’efficience du syste`me de communica-
tion au sein des disciplines, certaines e´tant de ce point de vue plus
avance´e que d’autres,
– il existe une communaute´ qui a accompli un travail de pionnier
dans ce domaine, la physique the´orique : graˆce aux nouvelles tech-
nologies de l’information et de la communication lie´es a` l’Inter-
net, elle est parvenue a` maˆıtriser la disse´mination de l’informa-
tion scientifique dans le temps et dans l’espace, concre`tement rac-
courcir le premier a` quelques heures et e´largir le second au monde
entier. L’information scientifique est diffuse´e quasiment en temps
re´el dans la discipline.”
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La communication scientifique est organise´e autour de la publication. La vocation
de la publication scientifique est diffe´rente de toute autre publication. Publier est
essentiel a` la communication formelle entre chercheurs. Le chercheur ne cherche pas
de be´ne´fices financiers, mais une reconnaissance aupre`s de ses pairs qui accre´ditent
et valident son travail intellectuel. Mais pour eˆtre valide´e la publication scientifique
doit eˆtre visible. Cette importance a e´te´ remarque´e de´ja` au XVIIe sie`cle par Henry
Oldenburg, qui est actuellement reconnu comme le pre´curseur de l’organisation de
la communication scientifique [CHANIER 2004] et qui a cre´e´ la notion de de´poˆt
central des e´crits.
Cette forme de communication existe depuis la cre´ation des premie`res revues
scientifiques1. Les premiers textes consacre´s exclusivement aux mathe´matiques sont
apparus au XVe sie`cle et les premiers journaux scientifiques au XVIIe sie`cle2. La
parution re´gulie`re des journaux spe´cialise´s en mathe´matiques commence au de´but du
XIXe sie`cle : le premier, “Les Annales de Mathe´matiques Pures et Applique´es”, entre
1810 et 1831, d’autres, comme “Le Journal de Mathe´matiques Pures et Applique´es”3
en France et le “Journal fu¨r die reine und angewandte Mathematik”, lance´ par
August Leopold Crelle en 1826, en Allemagne. “Les Comptes rendus de l’Acade´mie
des sciences” (CRAS) ont e´te´ cre´e´s par Franc¸ois Arago en 18354.
La publication scientifique devient de plus en plus importante a` cette e´poque
et la diffusion des travaux en mathe´matiques s’acce´le`re [GOLDSTEIN 1997]. Le
besoin des catalogues de la documentation en mathe´matiques apparaˆıt de´ja` en 1868
avec la cre´ation de “Jahrbuch u¨ber die Fortschritte des Mathematik” et “Re´pertoire
bibliographique des sciences mathe´matiques” (re´fe´rences du XIXe sie`cle) en 1894.
Le “Zentralblatt fu¨r Mathematik und ihre Grenzgebiete” voit le jour en 1931 et
“Mathematical Reviews” en 19405.
En 1800, environ 200 revues contenaient des articles en mathe´matiques. En 1850,
de´ja` environ 1000 articles de recherche en mathe´matiques ’etaient publie´s chaque
ann’ee et ce chiffre atteignait 6000 en 1950. Cela permet d’assurer la diffusion des
travaux, mais aussi de garantir l’identification des auteurs, les crite`res d’originalite´,
1la circulation de l’information entre les chercheurs appartenant a` la meˆme communaute´ a
pousse´ Oldenburg a` e´diter la premie`re revue scientifique “Philosophical Transactions” en 1665
[CHANIER 2004].
2en 1665 : “Journal des Scavans” en France et en 1666 les “Philosophical Transactions” en
Angleterre
3ce journal a e´te´ publie´ en 1836 par le mathe´maticien nˆımois Joseph-Diez et actuellement il est
e´dite´ par Elsevier depuis 1997 : abonnement de 992 euros/an
4depuis 2000, les CRAS sont e´dite´s par Elsevier : abonnement de 779 euros/an pour les CRAS
mathe´matiques.
5actuellement les plus grandes bases de donne´es en mathe´matiques, accessibles en ligne
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la validation scientifique - effectue´e sous forme d’une e´valuation par les pairs (peer
review).
Est conside´re´ que le meilleur chercheur celui qui publie le plus dans les journaux
dont les pairs sont les plus connus et les plus exigeants. Science Citation Index, publie´
par l’Institut of Scientific Information6 depuis 1963, analyse les articles scientifiques
en prenant en compte les citations. A partir de cette base de donne´es bibliographique,
six indicateurs principaux peuvent eˆtre calcule´s, dont le le plus connu et le plus utilise´
est le “facteur d’impact”, tre`s critique´ par la communaute´ des mathe´maticiens7.
Dans le monde de la recherche, il est tre`s important d’eˆtre publie´ dans de pres-
tigieuses revues imprime´es, ou` les articles sont se´lectionne´s par les pairs. C’est un
fait dont les chercheurs ne peuvent pas se permettre de ne pas tenir compte. Cette
formule demeurera la solution de choix pour la majorite´ de chercheurs aussi long-
temps qu’elle sera la seule forme de publication reconnue et valide´e. Les auteurs ont
tendance a` choisir les revues auxquelles ils adressent leurs articles en fonction de
leur prestige, de leur comite´ de lecture, de leur capacite´ a` toucher le public vise´ et
de leur circulation au sein du groupe cible.
L’examen par les pairs a toujours e´te´ le moyen utilise´ pour garantir la qualite´ des
travaux imprime´s. La publication formelle e´tait aussi un moyen de garder la trace
des re´sultats. Meˆme si l’e´dition scientifique re´pond aux besoins des scientifiques,
condamne´s a` “publier ou pe´rir”, cette activite´ obe´it toujours aux inte´reˆts commer-
ciaux des e´diteurs et les chercheurs sont oblige´s de tenir compte de ce principe
(l’examen par les pairs). Les articles publie´s influencent le fonctionnement de la re-
cherche et assurent aux chercheurs une reconnaissance scientifique par la qualite´ des
informations valide´es. L’e´valuation individuelle des chercheurs et des unite´s (labo-
ratoires) est fonde´e sur l’analyse critique de la production scientifique. L’utilisation
de la bibliome´trie est cependant tre`s critique´e par les chercheurs8 :
“On trouve des critiques sur la bibliome´trie dans tous les secteurs dis-
ciplinaires. Certains se plaignent qu’on ne tienne pas compte de confe´rences
internationales majeures. D’autres trouvent que l’on surestime des revues
ou des confe´rences d’importance secondaire... Tout le monde s’accorde a`
penser que la bibliome´trie devrait eˆtre re´serve´e a` des groupes de taille
suffisante. Le classement des chercheurs individuels par la bibliome´trie
est un non-sens. Il est facile de trouver un honneˆte mathe´maticien ayant
6actuellement Thomson Scientific, http://scientific.thomsonreuters.com/index.html
7voir a` ce sujet l’article qui a paru dans la “Gazette” de la SMF : http://smf.emath.fr/
Publications/Gazette/2008/115/smf gazette 115 73-79.pdf
8le blog de Jean-Franc¸ois Me´la, professeur des universite´s, mathe´maticien : http://jfmela.free.
fr/jfmblog/?p=27
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e´crit un bon livre de synthe`se, qui soit davantage cite´ que la dernie`re
me´daille Fields”.
Avec la cre´ation du Web, les chercheurs en mathe´matiques et informatique se le
sont imme´diatement approprie´s pour la communication, la recherche et les e´changes
d’articles et travaux, cre´ation des de´poˆts d’articles, des revues e´lectroniques. Presque
simultane´ment, les versions e´lectroniques des journaux sont apparus. La premie`re re-
vue e´lectronique (et gratuite) de mathe´matiques non spe´cialise´e : New York Journal
of Mathematics a paru en 1994. En 1995, JSTOR a nume´rise´ six journaux anglo-
phones (400.000 pages). En meˆme temps, d’innombrables sites de laboratoires et de
sites personnels de chercheurs contenant les documents scientifiques en texte inte´gral
sont apparus.
L’article publie´ dans un journal repre´sente l’unite´ de la communication scien-
tifique, le produit fini de la recherche. Mais, le syste`me de peer-review occasionne
des de´lais d’attente parfois importants entre l’introduction d’un article aupre`s d’un
e´diteur et sa publication. L’e´volution des sciences, la cre´ation des nouveaux champs,
domaines scientifiques, les collaborations internationales, la ne´cessite´ de partager
le savoir-faire ont de´montre´ les besoins d’une communication informelle. Dans cer-
taines disciplines, ou` la publication sous le controˆle des pairs n’est plus adapte´e
aux besoins de la recherche, les scientifiques ont su mettre a` profit les possibilite´s
offertes par les nouvelles technologies pour inaugurer de nouveaux modes de com-
munication. Ces nouvelles pratiques, qui combinent en ge´ne´ral proce´dures formelles
et proce´dures informelles, sont en train de transformer non seulement le “paysage”
de la communication scientifique, mais encore la manie`re de faire de la recherche
[RUSSEL 2001] :
“Les canaux informels diffe`rent des canaux formels en ce qu’ils auto-
risent une interaction plus imme´diate entre l’e´metteur de l’information
et son re´cepteur. ... Les roˆles traditionnellement assigne´s au producteur
de l’information, a` celui qui en assure le traitement et a` celui qui l’utilise
sont profonde´ment remodele´s. Il est difficile de dire si la publication d’un
rapport de recherche sur la Toile par le chercheur ou l’institution meˆme
qui en est l’auteur rele`ve de la communication formelle ou de la commu-
nication informelle, puisqu’elle participe a` la fois de l’une et de l’autre.
Informelle, elle l’est parce que n’entrant dans aucune cate´gorie classique,
telle que celle des articles publie´s dans les revues spe´cialise´es, mais elle
n’en est pas moins formelle en ce qu’elle ne vise pas un groupe parti-
culier, quiconque le souhaite pouvant acce´der a` l’information. Il n’est
pas davantage possible de de´finir clairement en termes traditionnels la
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de´marche d’un scientifique qui “publie” son travail sur la Toile, car il
est a` la fois le producteur de l’information et celui qui l’e´dite et la dif-
fuse. Il peut meˆme faire de son rapport un outil de savoir en incluant
dans sa “publication” des liens renvoyant a` d’autres travaux e´galement
accessibles sur la Toile”.
C’est pourquoi, dans de nombreux domaines, les modes de communication utilise´s
par les scientifiques et leur volonte´ d’adapter les techniques existantes a` leurs besoins
et a` la publication des re´sultats de la recherche ont fait de la pre´publication (preprint)
le mode privile´gie´ de communication scientifique. En effet, la pre´publication permet
les e´changes informelles d’informations entre les chercheurs et permet de connaˆıtre
les points de vue de la communaute´ sur la valeur des recherches effectue´es.
La de´finition d’une pre´publication donne´e sur le site de l’Inist9 est la suivante :
“la pre´publication de´signe les versions d’un texte produit par un (des)
auteur(s) avant acceptation par un comite´ de re´daction et e´ventuellement
par un comite´ de lecture (e´valuation par les pairs). Synonymes : pre´-
publication ; pre-print ; preprint ; travaux en voie de publication”
Les confe´rences et les pre´publications donnent lieu a` la cre´ation de la communica-
tion informelle. Nous avons remarque´ que dans des domaines des mathe´matiques et
de l’informatique, ce mode de communication est de´sormais la principale me´thode
utilise´e par les chercheurs.
2 Document nume´rique et archivage e´lectronique
Selon Jane M. Russell
“La technologie de l’information est en train de transformer en pro-
fondeur les syste`mes de communication scientifique ... Les deux modes de
communication, formel et informel, connaissent des transformations ra-
dicales lie´es au passage du support imprime´ au support e´lectronique avec
l’apparition de la communication scientifique directe, fonde´e sur l’auto-
archivage, par les chercheurs de leur production dans des archives ou-
vertes ... Ces transformations effacent progressivement, avec le passage
du support imprime´ au support e´lectronique, les frontie`res entre eux.”
[RUSSEL 2001].
Les archivages e´lectroniques apparaissent tre`s vite :
9http://www.inist.fr/openaccess/article.php3?id article=109
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– En 1991, Paul Ginsparg10, physicien a` Los Alamos lance l’archive des preprints
dans le domaine de la physique, devenue ArXiv11, la seule archive en ligne en
acce`s libre pendant plus de 5 ans12.
– Depuis la fin des anne´es 1960, le Stanford Linear Accelerator Center (SLAC)
a` l’Universite´ de Stanford a cre´e´ SPIRES (Stanford Physics Information RE-
trieval System) : une collection de bases de donne´es scientifiques dont la plus
connue, SPIRES-HEP, re´fe´rence des articles de revues ainsi que des pre´publica-
tions e´lectroniques concernant la physique des hautes e´nergies ainsi que la phy-
sique des particules. Sa version Web est le premier site Web a` avoir vu le jour
aux Etats-Unis le 12 de´cembre 1991. Avec ArXiv, elles forment la principale
source e´lectronique d’informations pour ces deux communaute´s.
– Mathematical Physics Preprint Archive “mparc”13 est une archive e´lectronique
des articles scientifiques dans le domaine de Mathematical Physics and related
areas. Ce service, gratuit pour les utilisateurs, permet de de´poser les documents
en version e´lectronique via le Web ou par e-mail. Il contient les re´sume´s et les
articles des anne´es 1991 a` 2006.
– De`s 1991, Stevan Harnad14, professeur en sciences cognitives a` l’universite´ de
Southampton (Royaume-Uni) lance la revue e´lectronique libre “Psycoloquy”15.
– Un autre pionnier de l’auto-archivage, Tarikere Basappa Rajashekar, l’an-
cien Pre´sident du National Centre for Science Information (NCSI) a` l’Ins-
titut Indien de Science de Bangalore en Inde joue un roˆle important dans le
de´veloppement de l’eprints@IISC16.
L’e´volution des structures du syste`me de communication scientifique transforment
les fonctions et les roˆles des diffe´rents acteurs concerne´s. De ce fait, les me´thodes tra-
ditionnelles de publication et de communication scientifique sont sans cesse rede´finies
car elles sont indissociables des innovations techniques qui transforment le monde
de la documentation.
Avant de parler des documents nume´riques, nous allons revoir les de´finitions d’un
document. Un “document” est ge´ne´ralement de´fini comme :
“Toute base de connaissances, fixe´e mate´riellement susceptible d’eˆtre
10http://en.wikipedia.org/wiki/Paul Ginsparg
11http://arxiv.org
12Les inventeurs de l’Internet et le Web - les informaticiens - ont auto-archive´ sur leurs sites FTP
et ensuite sur leurs sites Web plus toˆt que les physiciens, ce qui a e´te´ re´ve´le´ par Citeseer quand il
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utilise´e pour consultation, e´tude ou preuve. Exemples : manuscrits, im-
prime´s, repre´sentations graphiques ou figure´es, objets de collections, etc.”
[BUCKLAND 1997]
ou
“Un document est une preuve a` l’application d’un fait” ...“Tout indice
concret ou symbolique, conserve´ ou enregistre´, aux fins de repre´senter,
de constituer ou de prouver un phe´nome`ne ou physique ou intellectuel”
[BUCKLAND 1997]
ou “Pie`ce e´crite servant d’information, de preuve”, “Objet quelconque servant de
preuve, de te´moignage” (source : Encyclopedie Larousse) ou “le support physique
d’une information. Plus pre´cise´ment on peut le de´finir comme un ensemble de donne´es
informatives pre´sentes sur un support, sous une forme permanente et lisible par
l’homme ou par une machine (permanent par opposition a` volatil)” (source : Wiki-
pedia).
La diffusion de l’information via les documents e´lectroniques est maintenant re-
connue comme un moyen privile´gie´ de la communication et les chercheurs en STIC
ont cre´e´ le re´seau RTP DOC, un site participatif concernant la the´matique du do-
cument nume´rique17. Ce re´seau pre´cise la notion de document18 :
“Nous distinguerons :
– Le document comme forme ; sous cette rubrique, nous rangerons
les approches qui analysent le document comme un objet, mate´riel
ou immate´riel et qui en e´tudient la structure pour mieux l’analyser,
l’utiliser ou le manipuler.
– Le document comme signe ; pour ces chercheurs le document est
perc¸u avant tout comme porteur de sens et dote´ d’une intention-
nalite´ ; ainsi le document est indissociable du sujet en contexte qui
le construit ou le reconstruit et lui donne sens ; en meˆme temps, il
est pris dans un syste`me documentaire ou un syste`me de connais-
sances.
– Le document comme me´dium ; cette dimension enfin pose la ques-
tion du statut du document dans les relations sociales ; le document
est une trace, construite ou retrouve´e, d’une communication qui
s’est affranchie de l’espace et du temps ; en meˆme temps, il est un
e´le´ment de syste`mes identitaires et un vecteur de pouvoir”.
17http://rtp-doc.enssib.fr/
18“Document : forme, signe et me´dium, les re-formulations du nume´rique”, Roger T. Pe´dauque,
2003 : http://archivesic.ccsd.cnrs.fr/sic 00000511/fr/
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La de´finition du document nume´rique donne´e par ce re´seau
– “Un document nume´rique est un ensemble de donne´es organise´es
selon une structure stable associe´e a` des re`gles de mise en forme
permettant une lisibilite´ partage´e entre son concepteur et ses lec-
teurs.
– Un document nume´rique est un texte dont les e´le´ments sont poten-
tiellement analysables par un syste`me de connaissances en vue de
son exploitation par un lecteur compe´tent.
– Un document nume´rique est la trace de relations sociales recons-
truite par les dispositifs informatique.”
est comple´te´e, selon nous, par Herve´ Le Crosnier19 :
“le basculement du texte vers le nume´rique touche les trois aspects du
document :
– la “forme” : le document nume´rique est dote´ d’ubiquite´, on le stocke
ici et on le lit partout sans empeˆcher chacun de le lire au meˆme mo-
ment. Il est facile de le faire circuler, de lui associer des commen-
taires, des comple´ments, des images, des sons ou des vide´os. Il peut
aussi contenir des “morceaux de code informatique”, qui peuvent
de´cider du mode de lecture (les DRM, syste`mes d’auto-controˆle des
usages d’un fichier nume´rique, ou encore “contrat commercial de
lecture” cache´ a` l’inte´rieur du document).
– le “sens” : un texte est avant tout indexe´ (par ses mots-cle´s, mais
aussi par les strate´gies e´ditoriales du journal, de l’e´diteur ou de
l’internaute qui le place sur le Web). C’est de cette insertion dans
la Toile qu’il obtiendra ses lecteurs, que le “paratexte” qui encadre
sa signification pourra agir comme une “pre´-lecture”. Mais, de`s
qu’il est place´ sur le Web, un texte est aussi la proie de robots d’in-
terpre´tation qui vont l’utiliser pour de nombreuses autres activite´s
(recherche de personnes, extraction de descripteurs ou de connais-
sances, ou encore re´-utilisation dans d’autres contextes, comme
lorsque le syste`me de news de Google cre´e un “journal” par analyse
automatique des articles des principaux journaux e´dite´s).
– la “relation” que le document inscrit dans l’espace du re´seau entre
l’auteur, le lecteur et l’appareil d’e´dition et de diffusion. Le “docu-
ment” devient souvent un support a` la “communication”, le contenu
19http://vecam.org/article266.html
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s’effac¸ant devant le mode de circulation, le re´seau social qui porte
un document, le mode d’e´dition de ce document, et notamment le
mode`le e´conomique qui pre´side a` son e´dition nume´rique.”
Et selon Ge´rard Dupoirier il s’agit de
“Ensemble cohe´rent d’objets nume´riques (textes, graphiques, photos,
images anime´es et sons) stocke´s sur des machines informatiques inter-
connecte´es ou stocke´s sur des supports informatiques amovibles et trans-
portables” [DUPOIRIER 1995].
Ce nouveau mode de diffusion, s’il est bien exploite´, pre´sente de nombreux avan-
tages pour la communication. Si le document nume´rique est bien structure´ (format,
me´tadonne´es dont nous parlons plus loin) et contient les e´le´ments essentiels de son
identification, il peut eˆtre indexe´ en texte inte´gral, contenir des donne´es actives
(simulation, e´quations mathe´matiques...), des images, des vide´os, avoir des liens
hypertextes vers d’autres ressources, pouvoir eˆtre converti vers d’autres formats,
imprime´. Il permet aussi de se´parer l’aspect pre´sentation (mise en forme, mise en
page...) et l’aspect information (contenu, donne´es...), offrant alors la possibilite´ d’une
exploitation se´pare´e.
Un ensemble de documents nume´riques constitue une collection nume´rique, comme
ArXiv, Hal, JSTOR. Celle-ci se de´finie comme “un ensemble de ressources e´lectroni-
ques ordonne´es autour du catalogue informatise´ et accessibles aussi bien a` l’inte´rieur
de l’e´tablissement que sur le re´seau, a` distance ... Les ensembles de documents
nume´rise´s a` des seules fins de gestion et de pre´servation ne constitueraient donc
pas re´ellement des collections nume´riques.” [BOGROS 2004].
En ce qui concerne l’archivage e´lectronique, la de´finition de l’AFNOR (Asso-
ciation Franc¸aise pour la NORmalisation) pre´cise que l’archivage est “l’ensemble
des actions, des outils et des me´thodes mises en oeuvre pour conserver a` moyen ou
long terme des informations dans le but de les exploiter”20. S’agissant de l’archivage
e´lectronique, il n’existe pas de de´finition de cette notion.
Nous pensons qu’il peut eˆtre de´fini comme “l’ensemble des actions, outils et
me´thodˆes mis en oeuvre pour re´unir, identifier, se´lectionner, classer et conserver
des contenus e´lectroniques, sur un support se´curise´, dans le but de les exploiter et
de les rendre accessibles dans le temps, que ce soit a` titre de preuve (en cas d’obliga-
tions le´gales notamment ou de litiges) ou a` titre informatif. Le contenu archive´ est
conside´re´ comme fige´ et ne peut donc eˆtre modifie´. La dure´e de l’archivage est fonc-
tion de la valeur du contenu et porte le plus souvent sur du moyen ou long terme.
La conservation est l’ensemble des moyens mis en oeuvre pour stocker, se´curiser,
20Association Franc¸aise pour la NORmalisation - Dictionnaire du Multime´dia, 1995
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pe´renniser, restituer, tracer, transfe´rer voire de´truire, les contenus e´lectroniques ar-
chive´s”.21
Selon cette de´finition, l’archivage est dissocie´ de la conservation qui comprend le
stockage et la sauvegarde :
– le stockage : les actions et les me´thodes permettant d’entreposer le contenus
des archives pour un traitement ulte´rieur,
– la sauvegarde : les actions et les me´thodes destine´es a` dupliquer des contenus
e´lectroniques d’origine dans un but se´curitaire pour e´viter leur perte en cas
de pannes des supports, de l’impossibilite´ de lire les supports physiques (Cd,
DVD, ...), les pannes des machines (hardware failure), les pannes logicielles
(software failure), les bugs potentiels dans le logiciel de consultation de la
collection. Le contenu sauvegarde´ n’est pas conside´re´ comme fige´ et peut donc
eˆtre modifie´ ou remplace´. Les sauvegardes et les miroirs sont ne´cessaires aussi
dans le cas des risques naturels, comme les incendies, les tremblements de
terre, les inondations..., les erreurs humaines ou les attaques informatiques.
Il est impossible de pre´voir la dure´e de vie des supports et les syste`mes de lecture
des documents deviennent obsole`tes.
Il existe deux me´thodes de conservation des supports et de leur environnement in-
formatique : la migration re´gulie`re des documents22 et l’e´mulation23. Les migrations
des supports, des formats de fichiers, des versions du syste`me et des logiciels, ainsi
que de plusieurs sites re´partis ge´ographiquement sont ne´cessaires pour pre´server les
documents et leurs me´tadonne´es. Ainsi, il faut conserver le document “original” et
tout ce qui est ne´cessaire a` sa visualisation (support, applicatif, syste`me ...), mais
l’e´mulateur24 doit lui-meˆme eˆtre migre´ pour assurer le renouvellement sur le long
terme des architectures et des applicatifs.
Des normes ont e´te´ mises en place pour permettre une meilleure conservation
des donne´es. Il s’agit ici de :
– l’OAIS (Open Archive Information System), mode`le conceptuel destine´ a` la
gestion, a` l’archivage et a` la pre´servation longue de documents nume´riques. Le
21source : Wikipedia
22C’est le transfert pe´riodique d’une ressource e´lectronique d’un environnement informatique a`
une autre dans le but de pre´server l’inte´grite´ de l’objet nume´rique. Elle est effectue´e a` chaque
changement d’environnement informatique. Le couˆt de l’archivage nume´rique est deux ou trois fois
plus e´leve´ a` cause de la migration des supports tous les 5 a` 10 ans.
23Une simulation d’un environnement informatique diffe´rent de la plate-forme sur laquelle se fait
l’e´mulation.
24Un e´mulateur est un logiciel qui remplace une base existante ou ayant existe´. Typiquement un
e´mulateur sera un syste`me qui simulera un syste`me e´lectronique ou un syste`me logiciel (syste`me
d’exploitation...) par un autre qu’il soit logiciel ou mate´riel.
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mode`le OAIS correspond a` la norme ISO 14721 :2003 (Syste`mes de transfert
des informations et donne´es spatiales - Syste`me ouvert d’archivage de l’infor-
mation - Mode`le de re´fe´rence)25.
– la norme NF Z 42-013,(1999)26 est la plus connue en France. Elle pre´cise des
proce´dures techniques et organisationnelles permettant de garantir l’inte´grite´
des documents lors de leur enregistrement, de leur stockage et de leur restitu-
tion.
Mais elles commencent seulement a` eˆtre utilise´es.
Ensuite se pose la question des documents a` sauvegarder. On ne peut pas tout
conserver parce que tous les documents ne sont pas indispensables et cela engen-
drerait des volumes trop importants. Mais cet aspect peut mener a` certaines pertes
du patrimoine et c’est pour cela qu’il faut mettre au point des techniques et des
politiques spe´cifiques de conservation et de protection.
La Loi DADVSI du 1er aouˆt 2006 relative au droit d’auteur et aux droits voisins
dans la socie´te´ de l’information27 (Titre IV relatif au de´poˆt le´gal) qui a introduit
au sein des dispositions du Titre III du Code du patrimoine (articles L 131-1 et
suivants) le de´poˆt le´gal de l’Internet, donne a` la BnF la possibilite´ de comple´ter ses
collections nume´rise´es par archivage des sites Web. Les sites du “domaine franc¸ais”
peuvent donc eˆtre collecte´s par la BNF, afin qu’ils y soient conserve´s et communique´s
au public. La collecte est re´alise´e de manie`re automatique graˆce a` des robots de
capture. Mais contrairement au de´poˆt le´gal traditionnel sur support, le de´poˆt le´gal de
l’Internet n’implique pas de de´marche active de la part de l’e´diteur ou du producteur
(aucune de´claration ni de´poˆt). En revanche, compte tenu de la masse d’informations
a` collecter, la BnF ne peut garantir la collecte de tous les sites ni de toutes les pages
des sites.
La Bibliothe`que proce`de par e´chantillonnage, selon des crite`res visant a` assurer
la meilleure repre´sentativite´ possible de ses collections par rapport a` l’offre effec-
tivement disponible sur l’Internet. Les conditions de se´lection du de´poˆt le´gal de
l’Internet seront fixe´es par de´cret (courant 2008) en Conseil d’Etat apre`s avis de la
Commission nationale de l’informatique et des liberte´s.
La nume´risation fait ressortir les structures internes du document sur un sup-
port papier, l’importance des me´tadonne´es pour le traitement et la difficulte´ de la
validation. Meˆme si le traitement des documents nume´riques ressemble en partie
au traitement des documents papier, le support e´lectronique demande de nouvelles
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compe´tences pour les ve´rifications de la structure du document (les me´tadonne´es)
ainsi que du format. Lors de la cre´ation d’un document nume´rique ou pendant
la nume´risation, des proble`mes techniques peuvent apparaˆıtre. Il faut prendre en
conside´ration le codage des caracte`res, la compression des donne´es, les formats
de fichiers, la structuration des documents, l’identification des documents et les
me´tadonne´es.
Ces diffe´rents aspects influencent les recherches sur les documents par des mo-
teurs de recherche ou dans des catalogues. Les usagers sont focalise´s sur l’acce`s opti-
mal aux informations scientifiques. Pour cette raison, la question de l’inte´roperabilite´
des syste`mes, des me´tadonne´es, des protocoles est tre`s importante. Les aspects tech-
niques des collections nume´riques sont de´taille´s dans la partie suivante de ce travail.
Ici, nous voulons juste signaler l’existence des proble`mes lie´s au support nume´rique :
les proble`mes de formats de fichiers, d’e´change, de stockage, de description, d’adres-
sage, de conservation, ou de traitement des grands nombres de documents.
L’existence des formats de textes proprie´taires provoque leur incompatibilite´
(formats de fichiers complexes de diffe´rents traitements de texte, tableurs, e´diteurs
graphiques, images fixes, images anime´es et sons, formats composites (zip)). La
solution pour cela est d’utiliser les solutions libres distribue´es par certaines socie´te´s
(Langage PostScript (“.ps”), Format PDF : Portable Document Format (“.pdf”)
d’Adob, et Tex - LaTex).
Parmi les langages de description de pages (la structure d’un document mais
pas son contenu), il faut encore de´velopper des formats de fichiers standardise´s non-
proprie´taires (comme HTML, SGML, and XML). La normalisation de ces aspects
est donc essentielle.
Les propositions actuelles lie´es a` l’e´dition du document concernent : TeX et Me-
tafont pour la typographie ; XML pour se´parer le contenu de la pre´sentation ; HTML
pour la navigation dans les documents comportant des hyperliens ; Postcript pour
l’impression ; PDF et DjVu pour la publication en ligne. Une “ve´ritable inge´nierie
du document” se met ainsi en place.
Le Ministe`re de la Culture et de la Communication a cre´e´ plusieurs groupes
de travail qui se penchent sur les proble`mes de la conservation a` long terme des
documents nume´riques28 et en 2008, la BNF a lance´ le projet SPAR (Syste`me de
Pre´servation et d’Archivage Re´parti)29, pour la conservation des donne´es nume´riques.
La cre´ation du Web a facilite´ l’acce`s a` la publication en ge´ne´ral en constituant
une e´tape majeure dans l’e´volution de la communication scientifique, mais elle n’a
28http://vds.cnes.fr/pin/pin ressources.html
29http://www.bnf.fr/pages/infopro/numerisation/num spar.htm
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pas re´solu les proble`mes de visibilite´. La quantite´ d’informations produites ne cesse
de croˆıtre [LE COADIC 1997] et il s’agit d’adapter les produits, les services et les
syste`mes d’information aux besoins des usagers et de former ces derniers a` leurs
usages. Les collaborations internationales et les nouvelles applications des sciences
dans les domaines industriels, e´conomiques et technologiques se multiplient. Les
e´changes d’informations entre les scientifiques deviennent de plus en plus fre´quents
et plus souples. La communication informelle a` laquelle donnent lieu des confe´rences
s’est intensifie. Les documents e´lectroniques facilitent la communication informelle
entre chercheurs.
La production d’information scientifique croˆıt de fac¸on exponentielle et en meˆme
temps son prix augmente. L’aspect e´conomique de la communication influence ne´ga-
tivement la visibilite´ des publications. Les bibliothe`ques sont contraintes de re´duire
le nombre des abonnements car le budget pour la documentation diminue. De ce fait,
le nombre des documents mis a` la disposition des scientifiques par les bibliothe`ques
diminue aussi. Le support d’un document nume´rique est disponible seulement sur
le serveur. Si ce support est unique et situe´ seulement chez un e´diteur commer-
cial, l’acce`s a` l’information de´pend de sa politique commerciale et de sa volonte´ de
garantir l’acce`s et d’assurer la pre´servation des fichiers originaux. La position de
la majorite´ des e´diteurs cre´e aussi de nombreux proble`mes juridiques lie´s au droit
d’auteur.
L’auto-archivage dans cette situation, en tenant compte du fait que les e´diteurs
de´tiennent des droits de reproduction exclusifs sur les articles paraissant dans leurs
revues, apparaˆıt comme une solution pour la libre communication scientifique.
Il existe un lien entre Internet et un changement culturel et social de la communi-
cation. En 2000, Wolton disait que “si ce lien existe, il s’agira d’une re´elle re´volution
de la communication comme l’Occident en a au moins connu deux depuis la Renais-
sance (l’imprimerie et le te´le´phone+radio+te´le´vision)” [WOLTON 2000]. Actuelle-
ment, nous sommes en pleine re´volution de la communication et l’ide´e d’archives
ouvertes devient de plus en plus concre`te [ODLYZKO 2000]. La “e-documentation”
en mathe´matiques est en constant de´veloppement : nume´risation du fond public
(acce`s libre), ou du fond commercial (sur abonnement), multiplication des fournis-
seurs d’acce`s ou d’e´dition e´lectronique.
Aujourd’hui, nous pouvons constater qu’Internet et la nume´risation des docu-
ments scientifiques ont modifie´ la circulation de l’information scientifique. Les cher-
cheurs ont trouve´ un moyen de diffusion rapide et facile de leur production scien-
tifique, mais, d’autre part, les e´diteurs ont bien compris les enjeux du nume´rique
et ont progressivement installe´ des dispositifs permettant de monopoliser l’informa-
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tion scientifique (serveurs payants). La principale pre´occupation de la communaute´
scientifique face aux e´diteurs est le droit d’auteur ainsi que l’assurance de qualite´ des
publications e´lectroniques. Meˆme si le support a change´, la communication scienti-
fique formelle en ligne est restreinte par l’acce`s payant.
Le de´fi actuel est de pre´server les grandes fonctions de la publication scientifique
et de diffuser a` tous ses re´sultats, en acce`s libre. Mais, dans l’univers e´lectronique
des pre´publications, l’existence d’une forme d’assurance qualite´ est tre`s recherche´e.
La communaute´ scientifique est pre´occupe´e par ce proble`me et le proble`me du droit
d’auteur des publications e´lectroniques de´pose´es dans les archives ouvertes. Elle
est aussi consciente de l’importance de recenser l’ensemble des publications, aussi
bien des articles publie´s dans des revues avec peer-review, que des pre´publications
de´pose´es dans une archive ouverte. Depuis une quinzaine d’anne´es, les chercheurs du
monde entier se mobilisent dans un mouvement pour le libre acce`s a` la litte´rature
scientifique qui permet l’existence de ces deux modes de communication (formel et
informel) simultane´ment.
Mais, en meˆme temps, tous les experts conside`rent que les nouvelles structures de
communication provoquent “une crise” de la publication scientifique car les inte´reˆts
commerciaux des e´diteurs sont de plus en plus importants. La ge´ne´ralisation de la
production de documents scientifiques nume´riques a de´ja` transforme´ la communica-
tion scientifique et les processus de communication des re´sultats de la recherche ont
e´te´ remises en causes.
Les nouvelles formes d’accessibilite´ et de circulation des documents scientifiques
constituent de´sormais des enjeux majeurs dans la diffusion des savoirs. Un enjeu
tre`s important est aussi la conservation a` tre`s long terme de l’information scienti-
fique contenue dans les versions e´lectroniques des journaux ainsi que dans les bases
institutionnelles car ce qui ne sera pas nume´rise´ risque de disparaˆıtre.
3 Communication scientifique et mouvement OAI
Les pratiques de´clare´es par les chercheurs et le de´veloppement des archives ou-
vertes institutionnelles transforment les mode`les de publication scientifique [ODLYZ-
KO 2000]. La croissance des usages du support e´lectronique et ses avantages, vite
approprie´s par la communaute´ scientifique, permettent d’ame´liorer significativement
le syste`me de communication [CHARTRON 2000-2] et “repenser la diffusion des
e´crits scientifiques”.
D’un point de vue de mathe´maticien, [KUPERBERG 2002] :
“L’informatique et Internet en ge´ne´ral, ainsi que des outils tels que
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TeX, MathSciNet ou arXiv en particulier, ont grandement ame´liore´ la
communication en mathe´matiques. La communication e´lectronique a ap-
porte´ deux changements cruciaux a` cet e´tat de fait. Premie`rement, elle a
permis d’augmenter de manie`re importante l’impact des pre´publications.
Deuxie`mement - et cet aspect est autrement plus important - elle a cre´e´
l’obligation incontournable d’organiser la litte´rature et a donc indirecte-
ment acce´le´re´ la tendance au gigantisme. Math Reviews et Zentralblatt
sont utiles sous leur forme imprime´e, mais sont pour ainsi dire indispen-
sables une fois en ligne. Les e´diteurs aussi ne cessent de croˆıtre : Elsevier
et Springer disposent tous deux d’un impressionnant volume d’articles
en mathe´matiques sous forme e´lectronique, volume que d’autres e´diteurs
risquent de ne pouvoir jamais atteindre”
Le mouvement du libre acce`s a` la connaissance s’acce´le`re pour e´tablir une com-
munication la plus ouverte possible des re´sultats de la recherche, et permettre aux
e´tablissements de disposer d’une vitrine institutionnelle de la production scientifique
e´manant de leurs laboratoires.
L’avenir de la communication scientifique de´pend de l’avenir et du succe`s du
mouvement d’acce`s ouvert (OAI). Il s’agit ici d’un phe´nome`ne mondial qui anime les
de´bats car le mouvement en faveur de l’“Open Access” pre´conise une diffusion rapide
et gratuite des articles scientifiques issus de recherches finance´es par les fonds publics
et leur archivage dans des archives institutionnelles ou the´matiques ouvertes a` tous.
Les archives ouvertes constituent un second canal de communication scientifique, la
“communication scientifique directe”, qui existe en paralle`le avec la communication
via les revues scientifiques a` comite´ de lecture.
En parlant des archives ouvertes nous pensons souvent aux archives classiques.
Pour mieux comprendre la diffe´rence nous donnons les de´finitions des termes qui
constituent les mots-cle´s de ce travail.
De´finition des “archives”
La loi n˚ 79-18 du 3 Janvier 197930 de´finit les archives comme
“l’ensemble des documents, quels que soient leur date, leur forme et
leur support mate´riel, produits ou rec¸us par toute personne physique ou
morale, et par tout service ou organisme public ou prive´, dans l’exercice
de leur activite´. La conservation de ces documents est organise´e dans
l’inte´reˆt public tant pour les besoins de la gestion et de la justification
des droits des personnes physiques ou morales, publiques ou prive´s, que
30http://www.legifrance.gouv.fr/texteconsolide/PPEAY.htm
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pour la documentation historique de la recherche”. ... “Ce terme de´signe
dans l’usage courant des documents qui n’ayant plus d’utilite´ imme´diate
dans le cadre de l’activite´ ordinaire, sont conserve´s dans un premier
temps pour des recours plus ou moins exceptionnels dans ce meˆme cadre,
pour apre`s un temps variable prendre un inte´reˆt de nature historique,
soit a` propos de l’instance productrice soit pour un sujet ou the`me plus
ge´ne´ral.”31
Et le Grand dictionnaire terminologique32 pre´cise qu’il s’agit d’“Ensemble de docu-
ments qui contiennent des informations relatives a` un meˆme sujet, place´s dans une
chemise, une enveloppe, etc.”. Dans la pratique le terme “archives” est associe´ a` la
collection de documents “inactifs”, c’est a` dire des documents extraits du circuit.
De´finitions de l’OAI et des “archives ouvertes”
Les “archives ouvertes” sont apparues au de´but des anne´es 90. Il s’agit des ser-
veurs qui jouent le roˆle de re´servoirs d’information permettant de de´poser, de re-
chercher ou de consulter librement des publications scientifiques.
L’Open Archives Initiative (OAI) de´signait au de´but une confe´de´ration des ad-
ministrateurs d’archives nume´riques qui, a` la suite de la confe´rence de Santa Fe´ en
1999, ont de´cide´ de mettre en place une structure pour fe´de´rer tous les projets de
cre´ations d’archives ouvertes et de de´finir un mode`le commun pour les me´tadonne´es.
Ensuite, l’Open Archives Initiative, qui couvre surtout des activite´s lie´es aux
technologies du libre acce`s, a e´te´ de´finie comme
“un protocole de collecte des me´tadonne´es portant sur des fichiers de
donne´es stocke´s dans diffe´rentes archives. Ce protocole permet a` des ser-
vices tels que les moteurs de recherche de traiter les donne´es pre´sentes
dans diffe´rentes archives comme si elles e´taient he´berge´es dans une ar-
chive unique (ou bien pour utiliser des termes techniques, le protocole de
collecte des me´tadonne´es supporte l’interope´rabilite´).”33
Le Mouvement Open Archives Initiative34, inspire´ par le mouvement “Open sources”
de l’informatique libre, a associe´ a` l’esprit “ouvert” la gratuite´ des informations
contenues dans les “archives” pour devenir “Open Access” [CHARTRON 2003].
La litte´rature scientifique en Libre Acce`s est constitue´e d’articles de revues et de
communications de congre`s valide´s par les pairs ainsi que de rapports techniques,
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Le terme “ouvert”, applique´ a` la publication scientifique, renvoie a` une ide´e de
“libre acce`s a` l’information” et a` deux principes : accessibilite´ et pe´rennite´, c’est-a`-
dire rendre les documents scientifiques accessibles facilement, au plus grand nombre
de personnes et sur une longue dure´e. Nous pouvons de´finir les archives ouvertes
comme : des re´servoirs ou des collections nume´riques de publications scientifiques
(pre´publications et postpublications), auto-archive´es, en acce`s libre, sans barrie`re
e´conomique et juridique, inte´grant le protocole d’interope´rabilite´ OAI.
Le de´veloppement des archives ouvertes se fonde sur l’auto-archivage des pu-
blications scientifiques par les auteurs qui, en continuant a` soumettre leurs articles
dans des revues, de´posent paralle`lement les articles scientifiques (pre´publications et
postpublications), les documents nume´rise´s, les the`ses, les rapports, les cours uni-
versitaires, les ouvrages35 dans ces bases de donne´es.
Les documents contenus dans ces archives ouvertes sont des documents pour
lesquels la valeur d’usage est forte. Ce qui s’oppose donc a` l’image traditionnelle selon
laquelle les archives s’apparentent plutoˆt a` des collections de documents faiblement
consulte´s et extraits du circuit de mise a` disposition. D’autre part, les archives se
voient attribuer de nouvelles fonctions, notamment faciliter l’acce`s aux contenus. On
observe e´galement que les archives sont de plus constitue´es dans un objectif pre´cis,
et destine´es a` un groupe clairement identifie´, ce qui n’e´tait pas syste´matiquement le
cas auparavant.
On distingue aussi deux principales formes d’archivage des publications [GAL-
LEZOT 2005]36 :
1. l’archivage institutionnel (les productions locales d’une institution : uni-
versite´, organisme de recherche, association). Les archives institutionnelles ont
pour objectif de contenir l’ensemble de la production scientifique e´lectronique
d’une institution et d’assurer validite´, visibilite´ et pe´rennite´ des e´crits produits.
Elles peuvent constituer des re´servoirs pour tous les re´sultats de la recherche,
y compris les donne´es brutes non incluses dans les publications. Elles peuvent
aussi eˆtre le moyen de valoriser une base documentaire en la rendant compa-
tible avec le protocole OAI. Le de´poˆt dans une archive ouverte institutionnelle
n’empeˆche pas le de´poˆt e´ventuel dans une autre archive ouverte, par exemple
the´matique.
35Un exemple : l’ouvrage de Thierry CHANIER, “Archives ouvertes et publication scientifique :
comment mettre en place l’acce`s libre aux re´sultats de la recherche”, paru chez l’Harmattan en
2004 et disponible en ligne sur le site d’@archiveSic : http://archivesic.ccsd.cnrs.fr/sic 00001103
36Colloque international : L’information nume´rique et les enjeux de la socie´te´ de l’Information -
Tunis, 14-16 Avril 2005 - ISD Le Libre Acce`s (Open Access) : partager les re´sultats de la recherche
Gallezot Gabriel - 13M - Universite´ de Nice, URFIS
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2. l’archivage disciplinaire ou the´matique (les de´poˆts concernent les com-
munaute´s scientifiques regroupe´es par domaine de recherche). Les archives
the´matiques sont organise´es autour d’une discipline, souvent au niveau inter-
national. Exemples :
– ArXiv (physique) : http://fr.arxiv.org/, (site miroir franc¸ais)
– Research Papers in Economics (RePEc) (e´conomie) : http://repec.org/
– CogPrint (sciences cognitives) : http://cogprints.org/
– ArchiveSIC (information et communication) : http://archivesic.ccsd.cnrs.fr/
Les ne´gociations et les de´bats au sein de la communaute´ scientifique sur les perspec-
tives de de´veloppement des archives ouvertes consistent d’une part a` de´montrer la
dimension sociale de cette innovation technique, et, d’autre part, a` identifier le jeux
d’interactions des divers acteurs qui participent a` son e´laboration. Cette e´laboration
peut eˆtre vue comme
“l’e´laboration d’un sce´nario constitue´ d’un programme d’action, de
la re´partition de ce programme d’action a` des entite´s diverses ([les] dis-
positifs techniques qui font l’objet de l’innovation, mais aussi d’autres
dispositifs auxquels l’innovation va eˆtre associe´e, [les] utilisateurs bien
suˆr, mais encore [les] techniques, installateurs, distributeurs, etc.) et en-
fin d’une repre´sentation de l’environnement dans lequel le programme
d’action peut ou doit se re´aliser” [AKRICH 1993].
Pour Stevan Harnad37 le mouvement d’acce`s ouvert est la quatrie`me re´volution
cognitive de l’humanite´, apre`s le langage, l’e´criture et l’imprimerie. Cette trans-
formation du cycle des connaissances scientifiques est a` la base de la De´claration
de Berlin, qui e´nonce la relation entre les possibilite´s technologiques de l’Internet
et la constitution d’une “repre´sentation globale et interactive de la connaissance
humaine” :
“L’Internet a fondamentalement transforme´ les re´alite´s mate´rielles
et e´conomiques de la diffusion de la connaissance scientifique et du pa-
trimoine culturel. Pour la toute premie`re fois, l’Internet nous offre la
possibilite´ de constituer une repre´sentation globale et interactive de la
connaissance humaine, y compris son patrimoine culturel, et la garantie
d’un acce`s mondial.
Nous, signataires, ressentons l’obligation de relever les de´fis que nous
pose l’Internet, support fonctionnel e´mergeant pour la diffusion de la
37Harnad, S. Post-Gutenberg Galaxy : The Fourth Revolution in the Means of Production of
Knowledge. Public-Access Computer Systems Review, 1991, vol. 2, n˚ 1, p. 39 - 53. Disponible sur :
http://cogprints.org/1580/00/harnad91.postgutenberg.html
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connaissance. A l’e´vidence, ces e´volutions seront en mesure de changer
sensiblement l’e´dition scientifique tout comme le syste`me actuel d’assu-
rance de la qualite´.
Conforme´ment a` l’esprit de la De´claration de Budapest pour l’acce`s
ouvert, de la charte ECHO et de la De´claration de Bethesda pour l’e´dition
en libre acce`s, nous avons e´labore´ la de´claration de Berlin pour promou-
voir un Internet qui soit un instrument fonctionnel au service d’une base
de connaissance globale et de la pense´e humaine, et de de´finir des me-
sures qui sont a` envisager par les responsables politiques en charge de
la science, les institutions de recherche, les agences de financement, les
bibliothe`ques, les archives et les muse´es”38
En France, de´ja` dans les anne´es 90, la communaute´ universitaire s’inte´ressait aux
qualite´s des publications e´lectroniques et l’utilisation de l’Internet. Comme exemple,
on peut citer Eric Guichard [GUICHARD 1996] :
“Internet est en train de devenir un formidable re´servoir d’infor-
mations pour l’ensemble des universitaires. Outre les catalogues des bi-
bliothe`ques (surtout ame´ricaines) qui, depuis plusieurs anne´es, fournissent
de pre´cieux services, outre les articles des informaticiens, dont la diffu-
sion est classique”, nous voyons un nombre croissant de laboratoires de
recherche et d’individus de´poser des informations sur le re´seau.”
Le concept d’archive ouverte a une signification importante : il indique un chan-
gement essentiel de l’Internet, qui en partie devient une “bibliothe`que scientifique”
(dont parlent Harnad et Guichard), et d’autre part, fait e´voluer les processus de
communication scientifique.
Le libre acce`s a` l’information scientifique et technique (IST) occupe une place
de plus en plus importante. Le mouvement en faveur des “Archives Ouvertes” s’est
de´veloppe´ au point que ce principe est admis comme essentiel a` la communication
des re´sultats de la recherche et a` la diffusion des connaissances.
Ce libre acce`s a` l’IST peut prendre deux formes :
– l’auto-archivage d’articles sur le Web en ge´ne´ral, et particulie`rement sur les
serveurs a` acce`s public (archives ouvertes),
– la publication de versions e´lectroniques de revues librement consultables.
Le mouvement OAI remet en cause le syste`me traditionnel de la communication
scientifique. Sur l’influence de cette innovation, les structures de la communication
scientifique se transforment permettant de nouveaux usages. Les archives ouvertes
38De´claration de Berlin, http://www.inist.fr/openaccess/article.php3?id article=38
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donnent un acce`s libre et quasi instantane´ aux re´sultats de la recherche aux scien-
tifiques des pays en de´veloppement. Elles permettent e´galement la mise en ligne et
la pre´servation des diffe´rentes versions d’un article, avant et apre`s e´valuation par
les pairs, et meˆme apre`s publication. Elles assurent une pe´rennite´ des documents a`
tre`s long terme et permettent la constitution du patrimoine scientifique national et
mondial.
Nous nous permettrons de citer entie`rement la version franc¸aise de la pre´sentation
du Libre Acce`s faite par Peter Suber39, (disponible sur le site de l’Inist40) qui souligne
l’importance de la publication dans la communaute´ scientifique.
“La litte´rature en Libre Acce`s (ou Open Access - OA) se pre´sente
sous forme e´lectronique, accessible en ligne gratuitement et exempte de
la plupart des restrictions impose´es par le droit d’auteur et les licences
d’utilisation. Cela est rendu possible par l’Internet et avec le consente-
ment de l’auteur ou titulaire du droit d’auteur.
Dans la plupart des disciplines scientifiques, les revues savantes ne
re´tribuent pas les auteurs, qui peuvent de`s lors accepter le Libre Acce`s
sans perdre d’argent. Sur ce point, la position des enseignants-chercheurs
et des scientifiques diffe`re beaucoup de celle de la majorite´ des musiciens
ou des re´alisateurs de cine´ma, et les controverses relatives au Libre Acce`s
a` la musique et aux films ne s’appliquent pas a` la litte´rature scientifique.
Le Libre Acce`s est totalement compatible avec la logique de validation
par des pairs (comite´ de lecture) et tous les mouvements du Libre Acce`s
pour la publication scientifique et savante en soulignent l’importance.
A l’instar des auteurs qui font cadeau de leur travail, la plupart des
re´dacteurs et lecteurs implique´s dans cette validation en font autant.
La litte´rature scientifique en Libre Acce`s n’est pas gratuite a` pro-
duire, meˆme si les couˆts de production sont moins e´leve´s que pour les
publications classiques. La question n’est pas tant de savoir s’il est pos-
sible de produire les publications scientifiques gratuitement, mais plutoˆt
de de´terminer s’il existe de meilleurs moyens de faire face aux couˆts que
de les faire payer par les lecteurs et en cre´ant des barrie`res d’acce`s. Les
mode`les e´conomiques pour supporter les couˆts vont de´pendre du mode de
diffusion des publications en Libre Acce`s. La mise en Libre Acce`s des
articles scientifiques ope`re selon deux modes de diffusion : les revues en
Libre Acce`s et les archives ou entrepoˆts en Libre Acce`s.
39http://www.earlham.edu/∼peters/hometoc.htm
40http://www.inist.fr/openaccess/article.php3?id article=73
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1. Les archives ou entrepoˆts en Libre Acce`s ne fonctionnent pas avec
un comite´ de lecture, et se bornent a` donner gratuitement acce`s a`
leur contenu au monde entier. Ils peuvent contenir des pre´publications
qui n’ont pas e´te´ soumises a` un comite´ de lecture, des postpubli-
cations qui l’ont e´te´, ou les deux. Les archives peuvent apparte-
nir a` des institutions, comme des universite´s ou des laboratoires
de recherche, ou relever de disciplines scientifiques, par exemple,
la physique ou l’e´conomie. Les auteurs sont en droit d’archiver
leurs pre´publications sans la permission de quelqu’un d’autre, et une
grande majorite´ de revues autorise d’ores et de´ja` les auteurs a` archi-
ver leurs postpublications. Lorsque ces archives sont en conformite´
avec le protocole de collecte des me´tadonne´es de l’Open Archives Ini-
tiative, elles sont interope´rables : les utilisateurs peuvent retrouver
des informations qu’elles contiennent sans savoir quelles archives
existent, ou` elles sont situe´es et ce qu’elles contiennent. Il existe
maintenant des logiciels libres qui permettent de cre´er et de ge´rer
des archives compatibles OAI et on est en pre´sence d’une dynamique
mondiale d’utilisation. Les couˆts d’une archive sont ne´gligeables : un
peu d’espace serveur et un peu de temps d’un technicien.
2. Les revues en Libre Acce`s fonctionnent avec un comite´ de lecture et
les articles accepte´s sont accessibles gratuitement dans le monde
entier. Les frais supporte´s concernent l’activite´ de validation, la
pre´paration des manuscrits et l’espace serveur. Les revues en Libre
Acce`s couvrent leurs de´penses de manie`re tre`s semblable aux chaˆınes
de te´le´vision et aux stations de radio : les acteurs qui ont inte´reˆt
a` diffuser du contenu paient les couˆts de production en amont de
sorte que toute personne dote´e de l’e´quipement qu’il faut peut y
acce´der gratuitement. Parfois, cela implique que la revue soit soute-
nue financie`rement par l’universite´ ou la socie´te´ professionnelle qui
l’he´berge. Parfois, cela veut dire que les revues font payer un droit
de traitement sur les articles accepte´s, droit a` honorer par l’auteur
ou par l’organisme qui le soutient (employeur ou organisme de fi-
nancement). Les revues en Libre Acce`s qui font payer des frais de
traitement y renoncent en ge´ne´ral en cas de difficulte´s e´conomiques.
Celles qui sont soutenues par une institution ont tendance a` ne pas
faire payer de frais de traitement. Certaines peuvent vivre avec des
subventions ou des frais relativement modestes si elles be´ne´ficient
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de rentre´es en provenance d’autres publications, de la publicite´ ou
bien de ressources supple´mentaires a` titre one´reux et de services
auxiliaires. Certains organismes ou consortiums mettent en place
des re´ductions de prix. Certains e´diteurs en Libre Acce`s exemptent
de frais les chercheurs affilie´s a` des institutions qui souscrivent une
cotisation annuelle. Il y a beaucoup d’espace de cre´ativite´ pour fi-
nancer les couˆts d’une revue en Libre Acce`s a` comite´ de lecture, et
nous sommes encore loin d’avoir e´puise´ notre intelligence et notre
imagination”
Les archives ont comme objectif de faciliter la communication des re´sultats scienti-
fiques et la re´flexion sur l’acce`s au savoir montre qu’aujourd’hui l’information scien-
tifique constitue un enjeu e´conomique. Paul Uhlir41, lors de sa participation au
se´minaire international organise´ a` Paris les 23 et 24 janvier 2004 par le ministe`re de
la Recherche, l’INSERM, le CNRS, l’INIST et l’ICSTI, affirme
“qu’il ne doit pas y avoir de barrie`re a` l’acce`s a` l’information dans le
domaine scientifique. La recherche publique, qui s’appuie sur des normes
et des valeurs ante´rieures a` l’e`re nume´rique, est un syste`me ouvert et
communautaire dont les re´sultats sont d’inte´reˆt ge´ne´ral. Dans l’environ-
nement nume´rique, le domaine public s’est re´tre´ci par l’accroissement
de la pression e´conomique et technique des proprie´taires de droits, ce qui
conduit a` re´examiner la valeur et les limites de l’IST dans ce domaine.
L’information du secteur public doit ne´anmoins appartenir au domaine
public, pour plusieurs raisons : il n’y a pas d’incitation par la proprie´te´
intellectuelle, elle est finance´e par les impoˆts, sa circulation correspond
a` des valeurs de´mocratiques et, bien que ce soit indirectement et diffici-
lement quantifiable, elle contribue au bien-eˆtre des populations.
Si certaines informations du secteur public ont une diffusion limite´e,
par exemple pour des raisons de se´curite´ nationale ou de respect de la
vie prive´e, ce ne doit pas eˆtre le cas de l’information scientifique qui a
des caracte´ristiques particulie`res dues a` sa spe´cialisation extreˆme et a`
ses normes spe´cifiques, et qui ne peut pas de´pendre directement des lois
du marche´”
Les compe´tences d’un chercheur sont e´value´es par les textes qu’il publie et plus
pre´cise´ment par la visibilite´ de ses travaux. Stevan Harnad encourage vivement la
41directeur du Bureau des programmes internationaux en IST et du Comite´ national des e´tats
Unis de CODATA (Committee on Data for Science and Technology), membre de l’Acade´mie na-
tionale des Sciences et du Conseil national de la recherche des e´tats Unis
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communaute´ scientifique a` suivre l’auto-archivage de sa production pour assurer
l’acce`s libre au plus grand nombre d’articles scientifique :
“publiez ou` vous voulez, dans une revue payante ou gratuite qui ex-
pertise vos articles, mais archivez-les aussi sur des serveurs Web pour
les rendre librement disponibles a` vos colle`gues chercheurs du monde en-
tier”42
Nous allons voir dans les chapitres suivants que le CNRS a e´tabli des instructions
pour “une communication scientifique active”. En conformite´ avec le soutien qu’il a
apporte´ a` la de´claration de Berlin sur l’OAI, il a mis en place une re`gle commune
de de´poˆt dans les archives ouvertes institutionnelles de toute publication de travaux
soutenus par le CNRS.
Une de ses actions concerne la mise en place d’une coordination scientifique
consacre´e au document nume´rique en privile´giant les transformations du document
scientifique. Les actions ont e´te´ soutenues par la cre´ation du CCSD (Centre de
la Communication Scientifique Directe). Le CCSD permet aux chercheurs l’auto-
archivage de leur production scientifique et aux e´tablissement un suivi de cette
production.
Ces actions doivent augmenter la visibilite´ de la production scientifique du CNRS
en Europe et au niveau international en ge´ne´ral. Au meˆme temps, elles confirment
que la communication scientifique est reconnue comme un enjeu strate´gique national.
4 Communication scientifique et Europe
La Communaute´ europe´enne s’organise pour avoir un syste`me d’e´dition scienti-
fique efficace, qui diffuse rapidement les re´sultats de la recherche a` un large public.
La Commission europe´enne donne une se´rie de recommandations pour ame´liorer
l’acce`s a` la recherche finance´e par les pouvoirs publics et consacre une e´tude a`
l’e´dition scientifique en Europe.43
– “pour le public, un acce`s garanti aux re´sultats de la recherche
finance´e par les e´tats, au moment de la publication ainsi qu’a` long
terme,
– la mise en place de conditions e´gales afin de garantir une concur-
rence e´quitable entre les diffe´rents mode`les commerciaux d’e´dition,
42http://www.captaindoc.com/courant/courant29.html
43Bruxelles, le 31 mars 2006, http://europa.eu.int/comm/research/science-society/pdf/
scientific-publication-study en.pdf
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– un classement des revues scientifiques selon leur qualite´, qui ne se
limitera plus au seul crite`re de l’excellence scientifique, mais qui
tiendra e´galement compte de facteurs tels que la gestion des droits
d’auteur, les moyens de recherche et l’archivage,
– des tarifications qui encouragent la concurrence sur le marche´ de
l’e´dition,
– l’examen minutieux des principales fusions susceptibles de se pro-
duire dans ce secteur,
– la promotion des publications e´lectroniques, par exemple en sup-
primant les mesures fiscales de´favorables et en encourageant les
financements publics et les partenariats public-prive´ afin de cre´er
des archives nume´riques dans des domaines be´ne´ficiant d’un faible
investissement commercial”.
La Commission europe´enne a lance´ un vaste de´bat pour de´terminer les initiatives a`
prendre pour cre´er en 2000 un Espace europe´en de la recherche unifie´ qui re´ponde
aux besoins et aux attentes des communaute´s scientifiques et des entreprises44. Une
politique cohe´rente europe´enne et l’optimisation des programmes scientifiques ap-
paraissent comme les priorite´s de l’Espace europe´en de la recherche (EER). Les
pre´occupations principales de l’EER sont les suivantes (note 39) :
– Un flux suffisant de chercheurs compe´tents. Les cher-
cheurs devraient eˆtre stimule´s par un marche´ du travail unique,
qui offrirait des conditions de travail inte´ressantes aux hommes et
aux femmes, ce qui impliquerait notamment l’absence d’obstacles
financiers ou administratifs a` la mobilite´ transnationale.
– Des infrastructures de recherche d’envergure mondiale.
Des infrastructures majeures devraient eˆtre construites et exploite´es
sous la forme d’entreprises conjointes europe´ennes. Elles devraient
eˆtre accessibles aux e´quipes de recherche de toute l’Europe et du
reste du monde, tandis que les chercheurs travaillant en Europe
auraient acce`s aux infrastructures et aux e´quipements internatio-
naux situe´s dans d’autres parties du monde.
– D’excellentes institutions de recherche. Dans l’ensemble de
l’UE, des institutions de recherche diversifie´es devraient eˆtre inte´g-
re´es dans le tissu social et e´conomique environnant, tout en pra-
tiquant la concurrence et la coope´ration a` l’e´chelle europe´enne et
au-dela`. Elles devraient pouvoir interagir de manie`re courante avec
44http://ec.europa.eu/research/era/pdf/towards-a-european-research-area com 2000\ fr.pdf
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le monde des entreprises et s’engager dans des partenariats pu-
blic/prive´ durables. Ces partenariats devraient eˆtre au coeur de
groupements spe´cialise´s - principalement interdisciplinaires - qui
attireraient une masse critique de ressources humaines et financie`res
du monde entier.
– Un ve´ritable partage des connaissances. Celui-ci devrait
comprendre : un acce`s ouvert et aise´ a` la base de connaissances pu-
blique ; un re´gime simple et harmonise´ pour les droits de proprie´te´
intellectuelle, incluant un syste`me de brevets efficace et des prin-
cipes communs pour le transfert des connaissances et la coope´ration
entre la recherche publique et les entreprises ; des canaux de com-
munication innovants afin de donner au public au sens large l’acce`s
au savoir scientifique, les moyens de de´battre des programmes de
recherche et la curiosite´ d’en savoir plus sur la science.
– Des programmes et priorite´s de recherche bien coordonne´s.
Cela inclut la programmation, la mise en oeuvre et l’e´valuation
conjointes d’investissements dans la recherche publique au niveau
europe´en, dans des domaines ou` les capacite´s de pays agissant seuls
sont insuffisantes. Des priorite´s communes devraient eˆtre re´perto-
rie´es au moyen d’une prospective commune, impliquant la commu-
naute´ scientifique, la socie´te´ et les entreprises, et faire l’objet de
de´cisions et d’une mise en oeuvre en commun. Ils devraient consti-
tuer ensemble un syste`me de financement de la recherche simple,
transparent et cohe´rent, fonde´ sur diffe´rentes sources publiques (na-
tionales, re´gionales et europe´ennes) et associe´ a` des sources de
financement prive´es (dont le me´ce´nat et des organisations de la
socie´te´ civile).
– Une large ouverture de l’Espace europe´en de la recherche
sur le monde. Il faudrait en particulier veiller a` la participation
des pays voisins de l’Union europe´enne, et de´velopper des initia-
tives multilate´rales pour relever les de´fis plane´taires avec les parte-
naires de l’UE.
Trois autres pre´occupations importantes sont communes a` toutes les dimensions de
l’EER :
– La politique de recherche europe´enne devrait eˆtre profonde´ment
ancre´e dans la socie´te´ europe´enne. ... Elle devrait expe´rimenter de
nouvelles manie`re d’associer la socie´te´ au sens large a` la de´finition,
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la mise en oeuvre et l’e´valuation des programmes de recherche et
promouvoir un progre`s scientifique et technologique responsable...
– Il faudrait trouver le bon e´quilibre entre concurrence et coope´ration.
Les chercheurs et les organismes de recherche devraient eˆtre en-
courage´s, par un renforcement de la concurrence a` l’e´chelle eu-
rope´enne, a` de´velopper une excellence d’envergure mondiale. Pa-
ralle`lement, ils devraient s’engager dans une coope´ration et des
partenariats plus solides au niveau europe´en et au-dela` afin de s’at-
taquer efficacement aux proble`mes communs.
– Les avantages qu’offre la diversite´ de l’Europe, enrichie par les
re´cents e´largissements de l’Union europe´enne, devraient eˆtre plei-
nement exploite´s. Les pays et re´gions d’Europe peuvent mettre a`
profit leurs atouts en se spe´cialisant progressivement dans certains
domaines...
Tous les discours confirment le besoin de stabiliser ce nouveau mode de commu-
nication scientifique direct. Son e´volution, de plus en plus rapide, permet d’envisager
la construction d’un acce`s libre a` la totalite´ de la recherche.
En principe, tout le monde est d’accord pour dire que l’e´dition e´lectronique donne
la possibilite´ de communiquer de fac¸on informelle a` tous les chercheurs du monde
entier. Mais c’est une vision ide´aliste de la communication scientifique internationale
car le niveau de l’informatique dans les pays en de´veloppement n’est pas le meˆme que
dans les pays de´veloppe´s, l’acce`s aux re´seaux et son utilisation est varie´ et de´pend
de l’environnement social, e´conomique et juridique propre a` chaque pays.
Les couˆts techniques pourraient constituer un obstacle et aggraver encore le re-
tard actuel des pays en de´veloppement sur les pays industrialise´s dans la plupart des
domaines de recherche. Il existe aussi divers facteurs sociaux, culturels et politiques
dans les socie´te´s en de´veloppement qui constituent les freins a` une utilisation de la
communication e´lectronique ou meˆme la ne´cessite´ d’apprendre l’anglais, langue la
plus utilise´e sur Internet.
Ces freins concernant la production scientifique sur Internet des pays en de´velop-
pement sont souvent me´connus. Les chercheurs de ces pays ont la possibilite´ the´orique
plutoˆt que pratique d’acce´der aux serveurs de preprints et de “publier” leurs travaux
dans les archives ouvertes.
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5 Conclusion
Les travaux que nous avons cite´s montrent que la communication scientifique
e´lectronique est devenue fondamentale pour les chercheurs. L’information nume´rise´e
est facile a` diffuser, a` archiver, a` dupliquer. Son couˆt est plus faible par rapport
au couˆt des revues traditionnelles (pas d’imprimerie, pas de frais de diffusion, un
traitement semi-automatise´ des manuscrits d’auteurs)45.
Nous pouvons penser que les changements des syste`mes de communication scien-
tifique vont coexister avec les syste`mes plus classiques plutoˆt sur le mode de l’e´volution
que de la re´volution. A l’initiative du RIN (Research Information Network46), des
organisations de la recherche, des bibliothe`ques et des e´diteurs, ont fixe´ les objectifs
d’une politique publique pour ame´liorer le processus de communication scientifique.
Il s’agit de47 :
– la continuite´ de la recherche,
– la qualite´ des re´sultats des recherches,
– la reconnaissance des acteurs engage´s dans le processus de communication,
– la disse´mination de l’information,
– la facilite´ d’acce`s a` l’information,
– l’e´valuation de l’usage et de l’impact de l’information,
– la pre´servation a` long terme des re´sultats de la recherche.
Il reste, dans un deuxie`me temps, a` discuter des moyens pour atteindre ces
objectifs.
Les chapitres suivants proposent un panorama des initiatives et des projets
(re´alise´s et en cours) qui ont pour but la valorisation et l’ame´lioration de la communi-
cation scientifique. Nous essayons aussi, a` travers l’analyse des re´sultats des enqueˆtes
re´alise´es aupre`s des chercheurs en mathe´matiques et informatique, d’e´valuer le ni-
veau des connaissances des archives ouvertes et la position des chercheurs par rapport
au nouveau mode de communication scientifique en acce`s libre.
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Archives ouvertes : initiatives et
projets
1 Introduction a` l’OAI
Les objectifs du mouvement des archives ouvertes sont les suivants :
– l’ame´lioration de la circulation et de la diffusion de l’information scientifique,
– la cre´ation des archives e´lectroniques,
– leur mise en ligne et leur interope´rabilite´.
L’objectif commun de ces actions est de faciliter l’acce`s aux re´sultats de la re-
cherche.
La pe´tition de PloS1 (Public Library of Science) a repris cet objectif ce qui
a provoque´ le mouvement de la communaute´ scientifique pour le de´veloppement
d’archives ouvertes. L’Initiative de Budapest pour l’Acce`s Libre (BOAI)2 signe´e par
des chercheurs, des bibliothe´caires, des institutions gouvernementales en 2002 fait
partie de ce mouvement. La communaute´ scientifique s’est prononce´e publiquement
pour un acce`s gratuit au savoir au travers de l’“Open Access”.
Cette initiative a donne´ la de´finition du “libre acce`s” :
“Par “acce`s libre” a` cette litte´rature, nous entendons sa mise a` dispo-
sition gratuite sur l’Internet public, permettant a` tout utilisateur de lire,
te´le´charger, copier, distribuer, imprimer, interroger ou acce´der par lien
au texte inte´gral de ces articles, les parcourir pour les indexer, s’en servir
de donne´es pour un logiciel, ou s’en servir a` toute autre fin licite, sans
limitations financie`res, juridiques ou techniques autres que celles indis-
sociables de l’acce`s et de l’utilisation de l’Internet. La seule contrainte
1http://www.plos.org/
2http://www.soros.org/openaccess/fr/index.shtml, 14 fe´vrier 2002
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a` la reproduction et a` la distribution et le seul roˆle du droit d’auteur
dans ce domaine devraient eˆtre de garantir aux auteurs un controˆle sur
l’inte´grite´ de leurs travaux et le droit a` eˆtre correctement reconnus et
cite´s.”3
Le BOAI4 a recommande´ deux strate´gies pour re´aliser le Libre Acce`s a` la litte´rature
scientifique :
– l’auto-archivage : les chercheurs de´posent leurs articles (pre´-publications et
post-publications) dans des archives e´lectroniques ouvertes ; ( il s’agit du de´poˆt
par son auteur d’un document en texte inte´gral sur un site Web en acce`s public.
Ce de´poˆt s’accompagne d’une saisie d’informations (me´tadonne´es) permettant
une recherche ulte´rieure (par nom, discipline, mot-cle´, organisme, ...))
– les revues en libre acce`s : diffusant gratuitement des articles a` l’ensemble de
la communaute´ scientifique, les frais de publication e´tant ge´ne´ralement pris en
charge par les auteurs eux-meˆmes ou leur institution.
Le BOAI a e´te´ suivi par de nombreuses de´clarations montrant la prise de conscience
de diffe´rents acteurs (chercheurs, bibliothe`ques, autorite´s) quant a` la difficulte´ d’acce´-
der aux re´sultats scientifiques. Les de´clarations proposent des solutions pour y
reme´dier :
2002 :
– De´claration de l’IFLA5 - mars 2002, L’IFLA appelle les bibliothe`ques et les
services d’information et leur personnel a` soutenir et promouvoir les principes
de la liberte´ intellectuelle et a` offrir un acce`s sans restriction a` l’information,
elle de´clare que l’acce`s libre aux publications et aux documents scientifiques
est essentiel pour diminuer les ine´galite´s dans l’acce`s a` l’information.
2003 :
– De´claration de Bethesda6 - 11 avril 2003, elle donne la de´finition d’une
publication en libre acce`s :
– l’auteur et les titulaires du droit d’auteur accordent a` tous les utilisateurs
un “droit d’acce`s gratuit, irre´vocable, mondial et perpe´tuel et leur conce`dent
3http://www.inist.fr/openaccess/article.php3?id article=47
4Le texte franc¸ais se trouve en annexe
5http://www.ifla.org/faife/policy/iflastat/gldeclar-f.html, Le Conseil d’administration de
l’IFLA (la Fe´de´ration internationale des associations de bibliothe`ques et d’e´tablissements), lors de
sa re´union du 27 mars 2002 a` La Haye, a adopte´ une de´claration sur le libre acce`s a` la litte´rature
scientifique et aux documents de la recherche
6http://www.earlham.edu/∼peters/fos/bethesda.htm, la De´claration de Bethesda pour l’e´dition
en libre acce`s propose une de´finition de la publication en Libre Acce`s et pre´cise le roˆle des diffe´rents
acteurs implique´s dans la communication scientifique : chercheurs, bibliothe`ques et e´diteurs. Elle
reprend les ide´es soutenues par BOAI. Le texte franc¸ais se trouve en annexe
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une licence leur permettant de copier, utiliser, distribuer, transmettre et
visualiser publiquement l’oeuvre... a` condition d’en indiquer correctement
l’auteur”. Ils accordent e´galement aux utilisateurs le droit de faire un petit
nombre de copies papier de l’oeuvre pour leur usage personnel ;
– la version comple`te de l’oeuvre est de´pose´e de`s sa publication dans au moins
un re´servoir en ligne subventionne´ par un organisme reconnu “oeuvrant pour
le libre acce`s, la diffusion sans restriction, l’interope´rabilite´ et l’archivage a`
long terme”.
– De´claration de Berlin7 - 22 octobre 2003, les signataires sont des institutions
et non des individus ; elle e´tend le mode`le du Libre Acce`s a` l’ensemble des
re´sultats de la recherche (les donne´es brutes, les documents graphiques et
multime´dia) et a` l’he´ritage culturel.
– De´claration de Principes8 (Sommet mondial sur la socie´te´ de l’informa-
tion a` Gene`ve (SMSI)) - 12 de´cembre 2003, elle confirme le principe du libre
acce`s : “Nous nous efforc¸ons de promouvoir un acce`s universel, avec e´galite´
des chances, pour tous, aux connaissances scientifiques, ainsi que la cre´ation
et la diffusion des informations scientifiques et techniques, dans le cadre, par
exemple, d’un acce`s ouvert dans le domaine des publications scientifiques.”
2004 :
– De´claration de Valparaiso9 - 15 janvier 2004 : pour une meilleure commu-
7http://www.zim.mpg.de/openaccess-berlin/berlindeclaration.html, La De´claration de Berlin
sur le libre acce`s a` la connaissance en sciences exactes, sciences de la vie, sciences humaines et
sociales. Elle reprend les propositions de BOAI et de Bethesda. Elle a e´te´ signe´e en France par
le CNRS et l’Inserm en 2003, par l’Inra et l’INRIA en juillet 2004. Le texte franc¸ais se trouve en
annexe.
8http://www.itu.int/dms pub/itu-s/md/03/wsis/doc/S03-WSIS-DOC-0004!!MSW-F.doc. Le
Libre Acce`s apparaˆıt clairement dans la De´claration de Principes. Parmi les principes fondamen-
taux d’une socie´te´ de l’information pour tous, elle cite le roˆle des gouvernements et de toutes les
parties prenantes dans la promotion des TIC pour le de´veloppement, l’acce`s a` l’information et au
savoir, le renforcement des capacite´s.
9https://mx2.arl.org/Lists/SPARC-OAForum/Message/519.html. Pendant un se´minaire sur les
possibilite´s offertes par les publications e´lectroniques, qui a re´uni 120 de´le´gue´s provenant de 15 pays,
les de´le´gue´s ont re´dige´ une de´claration :
1.Les experts et les chercheurs doivent travailler dans le sens de la rigueur scientifique, en res-
pectant les protocoles des me´thodes scientifiques bien e´tablies lorsqu’ils me`nent leurs expe´riences
et effectuent leur recherche.
2.Les revues doivent ame´liorer leur processus de production et re´duire les de´lais de publication
graˆce aux nouvelles technologies.
3.Les directeurs de revues scientifiques se doivent d’assurer la diffusion maximale de leurs revues,
et de leur confe´rer une meilleure visibilite´ et accessibilite´.
4.Les mode`les de logiciels libres et de libre acce`s a` l’information doivent eˆtre encourage´s pour
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nication scientifique sur support e´lectronique.
– De´claration de l’OCDE10 - 30 janvier 2004, sur l’acce`s aux donne´es de la
recherche finance´es par des fonds publics.
– Principes de Washington11 - 16 mars 2004, pour le libre acce`s a` la science.
C’est une de´claration des e´diteurs a` but non lucratif soutenant certains formes
du libre acce`s12.
– De´claration de Berlin 213- 12 et 13 mai 2004 - Feuille de route pour le Libre
Acce`s.
– De´claration e´cossaise14 sur le Libre Acce`s - 11 octobre 2004. Les auteurs
de cette de´claration cautionnent les principes ge´ne´raux du libre acce`s et s’en-
gagent a` mettre en place certaines actions15.
garantir l’e´galite´ des chances.
5.Les bibliothe´caires et les universitaires ont la responsabilite´ d’apprendre aux e´tudiants et aux
utilisateurs de manie`re ge´ne´rale comment e´valuer la qualite´ des sources d’information qu’ils uti-
lisent.
6.La communaute´ scientifique doit se re´unir pour analyser, de´battre et proposer des normes de
publication sur support e´lectronique le plus rapidement possible.
10http://www.oecd.org/document/1/0,2340,en 2649 34487 26006977 1 1 1 1,00.html. Lors de
la re´union des 29 et 30 janvier 2004, le comite´ de la politique scientifique et technologique de
l’OCDE (Organisation for Economic Co-operation and Development) soutient l’acce`s ouvert aux
donne´es et l’utilisation sans restriction de celles-ci. Elle insiste sur les proble`mes juridiques duˆs aux
disparite´s des re´glementations nationales.
11http://www.aspb.org/publications/dcprinciples.cfm#media
12Une se´lection d’articles importants sont disponibles en ligne gratuitement de`s leur publication ;
Le texte inte´gral des revues est librement accessible a` quiconque dans le monde soit imme´diatement
soit dans un de´lai de quelques mois apre`s publication ; Le contenu de nos revues est gratuitement
accessible aux chercheurs de nombreux pays a` revenus faibles ; Les articles sont gratuitement ac-
cessibles en ligne par les liens de citations entre ces diffe´rentes revues ; Notre contenu peut eˆtre
indexe´ librement par les grands moteurs de recherche, ce qui permet aux lecteurs du monde entier
de localiser facilement l’information.
13http://www.zim.mpg.de/openaccess-cern/index.html. Les signataires de la De´claration de Ber-
lin se sont re´unis a` Gene`ve au CERN pour faire le point sur leurs avance´es respectives. Cette
confe´rence a e´te´ l’occasion pour le CERN et l’universite´ de Pavie de rejoindre la communaute´ des
signataires de la de´claration.
14http://scurl.ac.uk/WG/SSISWGOA/docs/oadeclfinal.pdf
151. encourager les e´diteurs scientifiques traditionnels a` proposer des voies d’e´dition en libre acce`s
a` des prix raisonnables,
- mettre en place des archives institutionnelles et/ou travailler en collaboration avec d’autres
organismes afin d’e´tablir une archive commune,
- encourager les chercheurs a` de´poser des copies de leurs travaux dans une archive institutionnelle
ou commune et rendre ce de´poˆt obligatoire de`s qu’une telle pratique sera faisable,
- encourager le de´poˆt des the`ses dans une archive institutionnelle et rendre ce de´poˆt obligatoire
de`s qu’une telle pratique sera faisable.
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2005 :
– De´claration de Berlin 316 - mars 2005. Elle recommande aux signataires de
Berlin 1 d’exiger de leurs chercheurs qu’ils de´posent une copie de tous leurs
articles dans une archive ouverte et d’encourager leurs chercheurs a` publier
dans des revues en libre acce`s en leur accordant les subventions ne´cessaires.
– De´claration d’EBLIDA17 - avril 2005. “Vers un syste`me d’e´dition scienti-
fique efficace pour la recherche europe´enne”. Elle recommande la mise en place
d’un groupe de travail compose´ de repre´sentants de la communaute´ europe´enne
de l’enseignement supe´rieur, d’autres organismes de recherche et d’e´diteurs afin
de s’accorder sur un mode`le de conditions de licence pour la publication des
re´sultats de la recherche dans les publications commerciales.
– De´claration de Salvador18 sur le Libre Acce`s - septembre 2005. “Le point de
vue des pays en de´veloppement”. Les participants ont demande´ aux gouverne-
ments de faire du Libre Acce`s une priorite´ de leurs politiques scientifiques no-
tamment en exigeant que la recherche finance´e sur fonds publics soit accessible
en acce`s libre, en prenant en compte les couˆts de publication dans les budgets
de la recherche, en renforc¸ant au niveau local les revues et archives en Libre
Acce`s, en encourageant l’inte´gration de l’information scientifique e´manant des
pays en de´veloppement dans l’ensemble du savoir mondial.
– Sommet Mondial 219 sur la Socie´te´ de l’Information - (Tunis) 2005 n’a pas
avance´ dans le domaine du soutien au Libre Acce`s. Il a re´affirme´ le soutien
aux actions en faveur d’acce`s a` l’information scientifique.
2006 :
– De´claration de soutien au Libre Acce`s du Consortium Europe´en ER-
16http://www.eprints.org/events/berlin3/index.html. La re´union eu lieu a` l’universite´ de Sou-
thampton. Une attention particulie`re a e´te´ porte´e au de´veloppement des archives institutionnelles.
CNRS et Inserm ont pre´sente´ leur politique de de´veloppement d’archives institutionnelles
17http://www.sub.uni-goettingen.de/frankfurtgroup/openaccess/eblida.pdf. EBLIDA (Euro-
pean Bureau of Library, Information and Documentation Associations) fait la promotion de l’acce`s
a` l’information et a` la culture dans un environnement nume´rique pour l’enseignement, la recherche
et l’e´tude prive´e. Il soutient le principe du libre acce`s aux documents de la recherche de´fini comme
“la mise a` disposition gratuite sur l’Internet public permettant aux utilisateurs de lire, te´le´charger,
copier, distribuer, imprimer, interroger ou d’acce´der au texte inte´gral des articles, de les parcourir
pour les indexer, d’en transfe´rer les donne´es vers des logiciels, ou de les utiliser a` toutes fins licites,
sans obstacles financiers, juridiques ou techniques autres que ceux inhe´rents a` l’acce`s a` l’Internet.”
18http://www.icml9.org/meetings/openaccess/public/documents/declaration.htm. Un
se´minaire international sur le Libre Acce`s pour les pays en de´veloppement a` l’occasion
d’ICML 9 - 9e`me Congre`s mondial sur les bibliothe`ques et les informations dans le domaine de la
sante´ a` Salvador, Bahia - Bre´sil, du 20 - 23 septembre 2005.
19http://www.itu.int/wsis/docs2/tunis/off/6rev1-fr.doc. Tunis 16-18 novembre 2005
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CIM20 - janvier 2006. Le Consortium europe´en pour la recherche en informa-
tique et en mathe´matiques publie une de´claration par laquelle ses 18 orga-
nismes membres expriment leur soutien a` la libre disponibilite´ et a` l’archivage
ouvert de la production scientifique.
– Berlin 421 - mars, 2006, Golm, Germany. “Open Access - From Promise to
Practice”. De´claration sur le Libre Acce`s a` la Connaissance en Sciences exactes,
Sciences de la vie, Sciences humaines et sociales. Les sessions spe´ciales ont e´te´
de´die´es aux pays en de´veloppement et au Libre Acce`s a` l’he´ritage culturel. Les
conclusions concernaient les dispositifs techniques et l’e´volution paralle`le du
Web scientifique et grand public.
La circulation, l’acce`s et le partage de l’information scientifique entre chercheurs
et grand public du Web est au coeur du de´bat des archives ouvertes. Il existe au-
jourd’hui une prise de conscience concernant l’importance de recenser l’ensemble des
publications d’une communaute´, qu’il s’agisse d’articles publie´s avec peer review, de
pre´publications de´pose´es dans une archive ouverte ou d’autres documents. Le prin-
cipe d’auto-archivage, du stockage et de la diffusion des ressources en texte inte´gral
constitue une base de la valorisation et la diffusion de connaissances scientifiques.
Les archives ouvertes sont des outils qui se de´veloppent de manie`re encore ine´gale
selon les disciplines et les communaute´s.
Le mouvement OAI englobe e´galement les versions e´lectroniques de revues gra-
tuites. Ce mouvement vise, d’une part a` court-circuiter les revues payantes, et
d’autre part a` faire e´voluer les processus de communication scientifique.
Depuis l’initiative ame´ricaine “Public Library of Science”, de´but 2001, le de´bat
ide´ologique s’est e´largi a` tous les acteurs qui ont des inte´reˆts dans la publication et
la communication scientifique.
2 Initiatives et projets
2.1 ArXiv
Officiellement ArXiv est reconnu comme la premie`re initiative du OAI (1991).
A l’origine, il a couvert seulement la physique. Puis les archives se sont e´tendues
aux domaines des physiques des hautes e´nergies, de la physique nucle´aire, de l’as-
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Il s’agissait d’un serveur ou` les chercheurs du monde entier pouvaient de´poser des
preprints. Actuellement ArXiv contient des pre´-publications et des post-publications.
En 2001, la base a migre´ avec Paul Ginsparg a` Cornell University/USA.
Elle be´ne´ficie d’un certain soutien public puisque chacune de ses disciplines dis-
pose de comite´s consultatifs et qu’elle est en partie subventionne´e par la Fondation
nationale des sciences des e´tats-Unis (U.S. National Science Foundation).
L’inte´reˆt le plus important d’ArXiv est la communication instantane´e de la pro-
duction scientifique qui est diffuse´e quasiment en temps re´el. Le de´poˆt des documents
est ouvert a` tous. Chaque article est soumis au controˆle d’un spe´cialiste du domaine.
Depuis janvier 2004 il existe un syste`me d’acceptation. Pour pouvoir soumettre un
texte et eˆtre publie´ sur ArXiv, un auteur doit trouver un “parrain” de son domaine
qui a de´ja` publie´ des articles dans ArXiv.
Le texte doit re´pondre a` certains crite`res techniques comme le format (de pre´fe´-
rence Latex) et la taille du document. Il doit eˆtre accompagne´ d’un re´sume´ et cor-
respondre au classement. Il est possible pour un auteur de publier plusieurs versions
de son article et les anciennes restent accessibles. L’acce`s au texte est libre et gra-
tuit. Il est facilite´ par l’existence de 17 sites miroirs22. En France, le site miroir est
he´berge´ par le Centre pour la Communication Scientifique Directe (CCSD) qui a
de´veloppe´ une interface pour alimenter ArXiv : Hal. Il permet aux auteurs franc¸ais
de soumettre leurs documents a` ArXiv.
L’existence d’ArXiv a change´ les me´thodes de travail des chercheurs, de fac¸on
irre´versible. Les fonctionnalite´s offertes par le serveur sont tre`s attractives. La re-
cherche de documents s’effectue obligatoirement au sein d’un domaine ; il n’est pas
possible d’effectuer une recherche transversale sur l’ensemble des documents. La liste,
classe´e par ordre alphabe´tique d’auteurs, mentionne l’institution d’appartenance, le
titre de l’article suivi du re´sume´.
Elle peut eˆtre effectue´e sur l’anne´e en cours ou sur l’ensemble des anne´es, sur
l’auteur, le titre, le contenu du re´sume´ ou du document inte´gral, sur les re´fe´rences,
les classifications d’ACM23 ou MSC24.
Les re´sultats d’une recherche pre´sentent premie`rement la classification par su-
jet, le nume´ro de document, le titre, les auteurs et les e´ventuels commentaires. Ils
donnent e´galement acce`s au re´sume´ et au texte inte´gral du document (.ps, .pdf).
ArXiv publie les nouveaux articles sur le Web et les valide a` la fin de chaque
22l’Afrique du Sud, l’Allemagne, l’Australie, le Bre´sil, la Chine, la Core´e du Sud, l’Espagne, les
Etats-Unis (deux miroirs en plus du site original), la France, la Grande Bretagne, l’Inde, l’Israe¨l,
l’Italie, le Japon, la Russie, Ta¨ıwan
23Association for Computing Machinery
24Mathematic Subject Classification
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journe´e. Les articles valide´s peuvent eˆtre corrige´s, mais toutes les versions sont
nume´rote´es et les anciennes versions ne peuvent pas eˆtre supprime´es.
Du point de vue du mathe´maticien [KUPERBERG 2002]
“Il est re´ve´lateur qu’ArXiv bouleverse la division classique entre les
pre´publications et les articles e´value´s. De`s lors que les articles d’ArXiv
sont a` la fois de´finitifs et largement distribue´s, les auteurs et les lec-
teurs les conside`rent aussi se´rieusement que les articles de revues. C’est
d’ailleurs la raison pour laquelle les documents contenus dans ArXiv sont
appele´s articles - ou - e-prints, et non pas pre´publications”.
Les statistiques d’utilisation disponibles sur le site25 montrent que depuis 1991 le
nombre de documents soumis tous les mois suit une tendance forte a` la hausse
(en 2004, le nombre total de documents disponibles s’e´levait a` 280.000, en 2006
a` 350.000). Il y a environ 211.000 consultations par jour et 1000 soumissions par
mois. En moyenne le texte de chaque article a e´te´ te´le´charge´ plus de 300 fois en 7
ans, certains des milliers de fois en 10 ans. Cela montre une utilisation nettement
supe´rieure aux journaux e´lectroniques.
Depuis la cre´ation d’ArXiv, les initiatives et les projets allant dans cette direction
se sont multiplie´s. L’acce´le´ration a eu lieu surtout a` partir de 2001, avec l’apparition
du mouvement OAI.
2.2 15 ans des projets
Depuis la cre´ation de World Wide Web en 1991, le Web est devenu un outil de
communication indispensable. Il a fourni les conditions pour la pratique de l’auto-
archivage et le de´veloppement des archives ouvertes. Inspire´s par la chronologie du
Libre Acce`s faite par Peter Suber26, connu pour son engagement en faveur du Libre
Acce`s et directeur de l’Open Access Project aupre`s du groupement Public Knowledge
base´ a` Washington DC, nous pre´sentons les principaux projets qui ont marque´ les
15 anne´es d’e´volution des archives ouvertes et de´taillons certains d’eux.
1991
– Paul Lindner et Mark McCahill lancent Gopher
– premiers e-journaux scientifiques gratuits : “Psycoloquy” et “Surfaces”27
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– cre´ation de SPIRES28 (Stanford Physics Information REtrieval System), his-
toriquement le premier site Web
– cre´ation d’ArXiv par P. Ginsparg, premier serveur d’auto-archivage
– National Science Foundation lance Digital Library Intiative29 et met en ligne
des livres nume´rise´s et des publications scientifiques.
1992
– premier journal en acce`s libre en ligne avec peer-review : “The Logic Journal
of the IGPL”30 lance´ par the Interest Group in Pure and Applied Logics
1993
– le CERN annonce la mise en place du Web dans le domaine public
– le CERN lance son serveur de preprints31
1994
– premier journal e´lectronique libre en ligne avec peer-review : “Electronic Green
Journal” lance´ par the University of Idaho Library
– Stevan Harnad propose l’auto-archivage32.
1995
– “Journal of Computer-Mediated Communication”33 lance´ par Indiana Uni-
versity : journal libre en ligne avec peer-review, ainsi que “Information Re-
search”34
1996
– le premier journal e´lectronique libre en ligne avec peer-review et avec la version
papier payante : “The Nordic Journal of Philosophical Logic”. Il a duˆ cesser
son e´dition en libre acce`s en Janvier 2003
– Virginia Polytechnic Institute et State University lancent NDLTD : Networked
Digital Library of Theses and Dissertations35
1997
– SciELO36 (Scientific Electronic Library Online) lance´ au Bre´sil (page 51)
– cre´ation par S. Harnad de l’archive CogPrints37 ou` sont de´pose´s les articles en
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– Thomas Krichel lance RePEc : Research Papers in Economics38
1998
– lancement de SPARC39 : un projet qui cherche une re´ponse pratique au proble`me
de la crise des pe´riodiques (page 52)
– lancement de CiteSeer40, un moteur de recherche de publications scientifiques,
avec une ge´ne´ration de citations entre articles re´fe´rence´s (page 60)
1999
– convention a` Santa Fe´41 lance le mouvement Open Archives Initiative (OAI)
qui de´finit un ensemble de protocoles techniques lie´s a` la description des
donne´es et a` leur interrogation
– BioMed Central42 annonce son plan de donner l’acce`s libre en ligne a` tous ses
journaux (page 54)
2000
– CalTech Library System43 lance la collection des archives ouvertes (Open Di-
gital Archives (CODA)), nomme´ “Caltech CODA”44 en September 2002
– BioMed Central publie son premier article en ligne en libre acce`s
– Eprints45, logiciel Open Source est lance´ par l’universite´ de Southampton. Il
devient rapidement le logiciel de re´fe´rence pour les archives ouvertes (produit
GNU en 2002) (page 66)
– Cyclades46, projet soutenu par l’Union europe´enne (2000-2003), pour la cre´ation
des archives ouvertes (page 54)
– Southampton University lance Citebase47 Open Citation Project, en partena-
riat avec l’universite´ de Cornell et ArXiv, toujours en phase d’expe´rimentation
(page 59)
2001
– Les e´diteurs de “Topology and Its Applications”48 de´missionnent afin de lancer
un journal en acce`s libre “Algebraic and Geometric Topology”49
38http://repec.org/
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– Lancement de PLoS50 : Public Library of Science, en me´decine et biologie
(page 55)
– The Open Archives Initiative Protocol for Metadata Harvesting (OAI-PMH)51
mentionne les normes qui sont ne´cessaires pour que les archives deviennent in-
terope´rables, c’est-a`-dire pour qu’elles puissent eˆtre interroge´es simultane´ment
(page 64)
– Jimmy Wales lance Wikipedia52
– En France, la Sous-Commission du Groupe “Science Socie´te´” de l’Acade´mie
des Sciences charge´e des questions de proprie´te´ intellectuelle publie une pe´tition
adresse´e a` la Communaute´ Europe´enne en faveur d’une politique d’exception
pour le copyright des publications scientifiques53
– Australian National University cre´e E-Print Repository54
2002
– Lancement de Creative Commons55 (page 72)
– OAIster56 est lance´ : un moissonneur OAI qui interroge les me´tadonne´es des
archives ouvertes de toutes disciplines (page 60)
– Lancement de Project SHERPA57 (Securing a Hybrid Environment for Re-
search Preservation and Access) pour e´tudier la pre´servation a` long terme des
documents mis en archives.
– Lancement de Project RoMEO58 (Rights MEtadata for Open archiving) qui
doit e´tudier les questions de droit lie´es a` l’auto-archivage et notamment la
protection des publications disponibles en libre acce`s (page 56)
– Lancement de Project TARDIS59 (Targeting Academic Research for Deposit
and Disclosure) de l’Universite´ de Southampton pour de´velopper un mode`le
d’Archives multidisciplinaires institutionnelles
– Lancement de ECHO60 : un projet de recherche europe´en (2003-2004) qui
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– Le BOAI produit deux guides61 : l’un pour le lancement des journaux en acce`s
libre, l’autre pour la conversion des journaux traditionnels en revue en acce`s
libre
– Lancement de Directory of Open Access Journals : DOAJ62 : premier re´pertoire
de journaux e´lectroniques gratuits, par l’universite´ de Lund (Sue`de)
– Lancement de “PLoS Biology”63 : le premier journal en libre acce`s de Public
Library of Science
– le comite´ e´ditorial de “Journal of Algorithms” de´missionne afin de lancer
“Transactions on Algorithms”64
2004
– National Library of Canada (NLC) donne l’acce`s libre aux the`ses et disserta-
tions canadiennes65
– Elsevier annonce sa nouvelle politique66 permettant aux auteurs de de´poser la
version finale de leurs articles publie´s chez Elsevier dans les archives ouvertes
– Springer lance son programme “Open Choice”67
– Lancement de “PLoS Medicine”68 : le deuxie`me journal libre de Public Library
of Science
– eSciDoc69 - un projet sur 5 ans pour le de´veloppement d’une plateforme d’auto-
archivage pour les chercheurs des 80 instituts (page 57)
– Lancement de Google.Print70 et Scholar.Google71 (page 58)
2005
– Lancement des Science Commons72 (page 74)
– Oxford University Press lance son Oxford Open Program73
– Canada : signature des de´clarations de Budapest et de Berlin le 20 juin 2005.
La Canadian Library Association (CLA) vote le 17 juin une re´solution ou`
elle de´clare s’engager en faveur du Libre Acce`s et signer les de´clarations de
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oeuvre dans les meilleurs de´lais
– Projet d’une bibliothe`que nume´rique europe´enne74 (lance´e en novembre 2008)
– L’implication du CERN dans le Libre Acce`s
– OpenDOAR75 (Directory of Open Access Repositories) : un annuaire des ar-
chives en libre acce`s (page 59)
2006
– Le protocole d’accord pour “une approche coordonne´e, au niveau national,
pour l’archivage ouvert de la production scientifique” en faveur du Libre Acce`s
signe´ par CEMAGREF, CIRAD, CNRS, CPU, INRA, INRIA, INSERM, Ins-
titut PASTEUR, IRD, Confe´rence des Grandes e´coles
– DRIVER76 : projet europe´en (Digital Repository Infrastructure Vision for Eu-
ropean Research), pre´sente´ par un consortium europe´en dans lequel figure le
CNRS (CCSD et INIST) (page 57)
– l’Universite´ Lumie`re Lyon 2 et le Cemagref signent la de´claration de Berlin
– SCOAP377 : Sponsoring Consortium for Open Access Publishing in Particle
Physics, un consortium pour la publication en Libre Acce`s dans le domaine de
la physique des particules cre´e´ par le CERN
– TeLearn78 : la premie`re archive ouverte europe´enne, de´die´e a` l’apprentissage
avec les technologies de l’information et de la communication (TIC) est lance´
en de´cembre 2006 par le re´seau europe´en de recherche Kale´idoscope, coordonne´
par le CNRS. L’archive contient 265 publications et 75 vide´os.
Parmi tous ces projets et initiatives certains ont joue´ et/ou jouent toujours un
roˆle plus important que d’autres. Nous allons les pre´senter en de´tails.
SciELO79 - the Scientific Electronic Library Online (1997) - est un projet de
diffe´rentes fondations gouvernementales en Ame´rique Latine qui a pour objectif de
contribuer au de´veloppement de la recherche scientifique sud-ame´ricaine en ame´liorant
l’acce`s aux publications scientifiques pour en augmenter la visibilite´.
Le projet pilote concernant dix revues bre´siliennes a e´te´ lance´ par la Fondation
pour la Recherche de l’Etat de Sao Paulo (Fundac¸ao de Amparo a` Pesquisa do
Estado de Sao Paulo - FAPESP) et le Centre d’information, sud-ame´ricain et des
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En 1998, l’inte´gration de nouveaux titres dans cette collection a permis la cre´ation
de la premie`re bibliothe`que virtuelle au Bre´sil.
SciELOBrazil donne l’acce`s a` plus de 10000 articles issus de plus de 100 revues.
Les titres sont se´lectionne´s par un Comite´ qui a la responsabilite´ du choix d’une revue
ou de son exclusion de la collection, de la modification des crite`res d’e´valuation, de
la publication des indicateurs concernant les revues.
Actuellement, on peut acce´der a` SciELO Brazil, SciELO Chile et SciELO Cuba.
D’autres pays, dont l’Espagne, l’Argentine, la Colombie, le Costa Rica, Mexico, le
Pe´rou, le Portugal, l’Uruguay commencent a` s’associer au projet. Neuf ans apre`s la
cre´ation de SciELO, il y a toujours de nouvelles initiatives, comme Brasil Theses,
Brazil Proceedings ou Social Sciences.
SPARC : En 1998, l’Association of Research Libraries80 (ARL) cre´e Scholarly
Publishing and Academic Resources Coalition81 (SPARC) en re´action a` l’e´volution
des prix des abonnements pratique´s par les e´diteurs commerciaux. Ce regroupe-
ment d’institutions et de bibliothe`ques de recherche encourage la cre´ation de revues
concurrentes de revues existant sur le marche´. Meˆme si elles suivent le mode`le clas-
sique des e´diteurs, celui de l’abonnement payant, SPARC en diminuant les couˆts
veut faciliter l’acce`s a` l’information scientifique. SPARC est implique´ directement
dans le mouvement Libre Acce`s par ses actions d’information et d’e´ducation des
communaute´s scientifiques et de soutien aux initiatives utilisant l’une ou l’autre des
strate´gies pre´conise´es par la De´claration de Budapest.
Le premier partenariat est conclu en juin 1998 avec l’American Chemical Society
(ACS). L’objectif est de publier un nouveau journal tout les ans pendant trois ans.
Le premier, “Organic Chemistry” est lance´ pour concurrencer “Tetrahedron Letters”
e´dite´ par Elsevier. La diffe´rence de prix d’abonnement est flagrante : le couˆt d’un
pe´riodique de l’ACS revient a` 2 300$ tandis que celui d’Elsevier couˆte 8 000$.
SPARC Europe82 a e´te´ lance´e en 2001. Comme SPARC elle veut mener di-
verses actions en faveur de la recherche et des bibliothe`ques, mais dans une optique
europe´enne.
Plusieurs projets, lie´s a` l’environnement nume´rique, ont pour objectif de re´duire
les couˆts lie´s a` la logistique, de trouver des moyens de financement, de favoriser un
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publications et de mener diverses actions de sensibilisation83 au libre acce`s.
SPARC a cre´e´ trois programmes :
– SPARC Alternatives,
– SPARC Leading Edge,
– SPARC Scientific Communities.
SPARC Alternatives soutient la cre´ation de pe´riodiques en compe´tition directe avec
ceux des e´diteurs commerciaux classiques. Il a permis la cre´ation d’“Evolutionary
Ecology Research” (abonnement : 305$) pour concurrencer “Evolutionary Ecology”
(800$) e´dite´ par Kluwer.
On peut e´galement citer “PhysChemComm” concurrenc¸ant “Chemical Physics
Letters” d’Elsevier, “Theory and Practice of Logic Programming” concurrenc¸ant le
“Journal of Logic and Algebraic Programming” d’Elsevier e´galement, et le “Journal
of Machine Learning Research” s’opposant a` “Machine Learning” e´dite´ par Kluwer.
SPARC encourage la cre´ation de nouveaux pe´riodiques mais il n’est pas assure´
que les bibliothe`ques s’y abonneront. Il n’est pas force´ment facile pour elles de se
de´sabonner d’un pe´riodique e´dite´ par Elsevier, Kluwer ou autre. Elles risquent d’eˆtre
confronte´es a` la pression des chercheurs habitue´s a` travailler avec ces pe´riodiques.
SPARC Leading Edge a pour mission le soutien de nouveaux mode`les d’e´dition
scientifique, il fait la publicite´ des entreprises qui utilisent les nouvelles technologies
pour obtenir des avantages compe´titifs ou qui introduisent de nouveaux mode`les
commerciaux. Parmi ces entreprises, nous pouvons citer le “New Journal of Phy-
sics” qui met ses articles a` disposition gratuitement sur le Web et qui demande
aux auteurs de financer la publication des articles (tout comme BioMed Central).
L’“Internet Journal of Chemistry” utilise des techniques d’animation pour enrichir
son contenu et le rendre plus interactif. Il permet par exemple de voir la composition
d’une mole´cule en trois dimensions demontrant ainsi les avantages d’un pe´riodique
e´lectronique par rapport a` un pe´riodique publie´ sur papier. Enfin, SPARC Scientific
Communities supporte l’agre´gation de contenus autour des besoins spe´cifiques d’une
communaute´ d’inte´reˆt. Ce programme encourage e´galement la collaboration entre
les scientifiques, leurs socie´te´s et leurs institutions. Il encourage aussi les universite´s
a` de´velopper leur propre infrastructure de publication e´lectronique.
Ses trois programmes SPARC s’inscrivent dans une perspective plus ge´ne´rale qui
vise a` apporter de re´els changements dans le monde de la communication scientifique.
83On citera le site Create change www.createchange.org, guide destine´ aux universite´s et aux
bibliothe´caires
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Le projet PubMed Central84 a e´te´ lance´ en 1999 aux USA pour assurer la
diffusion du texte inte´gral des articles publie´s dans les revues consacre´es aux sciences
de la vie, accessibles gratuitement et sans restriction, de manie`re permanente.
Les articles ne sont pas de´pose´s par les auteurs, mais par des e´diteurs. Les e´diteurs
qui participent fournissent les articles gratuitement, imme´diatement, ou selon des
de´lais pouvant aller jusqu’a` 24 mois apre`s publication. Actuellement, PubMed Cen-
tral comprend 150 revues, mais la liste grandit re´gulie`rement.
PubMed Central permet d’archiver de manie`re permanente. Ainsi, si la revue
disparaˆıt, l’acce`s aux articles persiste. La re´tronume´risation d’articles plus anciens
a commence´ et il est ainsi possible d’acce´der a` des articles remontant jusqu’a` 1990.
BioMed Central85 est un e´diteur inde´pendant permettant un acce`s imme´diat et
gratuit aux travaux de recherche biome´dicale. Il propose aussi un nouveau mode`le
e´conomique : auteur - payeur : les frais de publication (525$) sont supporte´s par
l’auteur (ou son institution d’appartenance )ce qui permet un acce`s libre et gratuit
pour tous aux re´sultats valide´s de la recherche a` une centaine de titres de pe´riodiques.
Depuis juillet 2004 certaines revues86 ont augmente´ leur prix et passent a` 1000$
voire 1500$. L’auteur conserve, sous certaines conditions, ses droits sur le texte publie´
dans une revue de BioMed Central ; il ne les ce`de ni a` la revue, ni a` BioMed Central87.
Il est e´galement possible pour une revue de´ja` existante de migrer entie`rement vers
BioMed Central.
BioMed Central est associe´ a` deux initiatives Open Access : SPARC (Scholarly
Publishing and Academic Resources Coalition) et PubMed Central.
L’INIST-CNRS a de´cide´ de coope´rer avec BioMed Central pour cre´er une nou-
velle archive nationale. Les revues de BioMed Central sont actuellement archive´es
dans PubMed Central aux USA. L’archive du CNRS pre´servera et distribuera aussi
ces publications en France.
CYCLADES88, est un projet soutenu par l’Union europe´enne (2000-2003), qui
vise la cre´ation d’archives ouvertes, parame´trables et collaboratives.
Soutenu par l’Union Europe´enne, dans le cadre du 5e`me Plan Cadre de Re-
cherche et de De´veloppement Technologique (PCRDT), le projet exploite des ar-
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(Protocole de collecte de me´tadonne´es de l’Initiative pour des archives ouvertes :
OAI-PMH). Il a pour second objectif de mettre en place et de de´velopper des fonds
parame´trables pour des personnes ou des communaute´s a` partir du fonds commun
constitue´ par les diffe´rentes archives existantes et actuellement disponibles via le
Web.
PloS : Public Library of Science89 est cre´e´ en 2001 par les chercheurs voulant
rendre librement accessible les re´sultats de la recherche scientifique. Leur premie`re
action a de´bute´ par une lettre ouverte qui devait encourager les e´diteurs a` archiver
la litte´rature scientifique dans des bibliothe`ques en ligne en acce`s libre. Le texte de
cette lettre se trouve a` l’adresse : http://www.plos.org/support/openletter.shtml
Sa version franc¸aise, que nous citons ici est disponible sur le site de l’INIST90 :
“Nous encourageons la cre´ation d’une bibliothe`que publique en ligne
qui fournirait le contenu inte´gral des re´sultats publie´s de la recherche et
des textes scientifiques dans le domaine de la me´decine et des sciences du
vivant sous une forme en libre acce`s, interrogeable dans son inte´gralite´
et interconnecte´e. La cre´ation de cette bibliothe`que publique contribue-
rait notablement a` accroˆıtre l’accessibilite´ et l’utilite´ de la litte´rature
scientifique, renforcerait la productivite´ scientifique et servirait de ca-
talyseur au rapprochement de communaute´s disparates de connaissance
et d’ide´es dans le domaine des sciences biome´dicales. Nous reconnais-
sons que les e´diteurs de nos revues scientifiques ont un droit le´gitime a`
une re´mune´ration e´quitable pour le roˆle qu’ils occupent dans la commu-
nication scientifique. Nous pensons toutefois que l’archivage permanent
de la recherche et des ide´es scientifiques ne doit pas eˆtre la proprie´te´ ni
sous controˆle des e´diteurs, mais doit au contraire appartenir au public et
doit eˆtre disponible gratuitement dans une bibliothe`que publique en ligne
internationale. Pour encourager les e´diteurs de nos revues a` soutenir
cette entreprise, nous nous engageons, a` compter de septembre 2001, a`
publier dans, re´viser ou valider des articles et nous abonner personnel-
lement uniquement aux revues scientifiques qui ont accepte´ de conce´der
gratuitement des droits de distribution illimite´s a` tout ou partie des ar-
ticles originaux de recherche qu’ils ont publie´s par le biais de PubMed
Central ou toutes autres ressources publiques en ligne similaires, dans
un de´lai de six mois a` compter de leur date de publication”.
89http://www.plos.org/
90http://www.inist.fr/openaccess/article.php3?id article=53
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Les signataires de cette pe´tition (environ 30 000) s’engageaient a` publier seulement
dans des revues acceptant cette ide´e. Ils appelaient aussi les e´diteurs a` rendre les
articles scientifiques accessibles en ligne six mois apre`s publication et les menac¸aient
de boycotter leurs publications et leurs comite´s de lecture s’ils s’y refusaient. La
pe´tition n’a pas eu de grand succe`s. PLoS a de´cide´ de se lancer dans la cre´ation
de revues e´lectroniques. Apre`s le premie`re revue PloS Biology Plos a publie´ PLoS
Medicine.
Le projet RoMEO91 (Rights Metadata for Open Archiving) (2002-03) a e´tudie´
les questions de droit lie´es a` l’auto-archivage et notamment la protection des publi-
cations disponibles en acce`s libre. Il pre´conise l’usage des licences propose´es par la
socie´te´ Creative Commons92. Celle-ci propose des licences qui de´finissent les droits
des utilisateurs pour une oeuvre disponible en libre acce`s. L’auteur n’abandonne
pas ses droits mais pre´cise les crite`res d’utilisation de son article : attribution, usage
commercial et oeuvres de´rive´es.
Le projet Romeo re´fe´rence les positions des e´diteurs scientifiques sur l’auto-
archivage des pre´ ou post-publications93. Une couleur est attribue´e a` chaque e´diteur
en fonction de sa position sur l’auto-archivage (les de´tails sont pre´sente´s a` la page
69).
L’auto-archivage des re´sultats de la recherche ne remplace pas actuellement la
soumission des publications et l’e´valuation par les pairs. Les chercheurs qui de´posent
un article dans une archive le soumettent aussi pour parution dans une revue. En
effet, la revue reste la re´fe´rence dans une communaute´ de chercheurs.
De plus en plus d’e´diteurs acceptent le de´poˆt des articles publie´s dans les archives
ouvertes. Les nuances existent sur le format de la version finale de l’article qui peut
eˆtre de´pose´. A titre d’exemple, depuis juin 2004, Elsevier autorise le chercheur a`
de´poser son article dans l’archive ouverte de son institution, avec des restrictions
de forme ; le de´poˆt de la version finale de l’auteur apre`s acceptation de l’e´diteur est
autorise´, mais pas celui du tire´ a` part de l’e´diteur au format pdf. De plus, il faut
faire un lien vers la page d’accueil de la revue.
ECHO94 (European Cultural Heritage Online) est un projet de recherche eu-
rope´en (2003-2004) qui apporte son soutien aux e´tablissements et projets culturels
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technologies.
Le projet a eu pour but :
– de faciliter l’acce`s du grand public au patrimoine culturel,
– de mettre les contenus d’ECHO en libre acce`s sur l’Internet,
– d’encourager la pre´servation, l’exploration et la diffusion de contenus apparte-
nant au patrimoine culturel commun de l’humanite´,
– de prendre toutes les mesures ne´cessaires pour assurer l’archivage et l’accessi-
bilite´ a` long terme des contenus qu’il propose,
– d’e´tablir des interconnexions entre les diffe´rents contenus propose´s,
– de soutenir activement les efforts de diffusion des outils et des re´sultats du
projet aupre`s des fournisseurs de contenus tant prive´s que publics.
Parmi d’autre projets on peut citer :
– EMIS95 : un projet de l’European Mathematical Information Service. Ce ser-
vice existe depuis 1994 et il est devenu un re´seau de serveurs d’informations
de l’European Mathematical Society. Il propose une collection de publications
e´lectroniques en acce`s gratuit, ainsi que des liens vers les bases de donne´es
en mathe´matiques. EMIS a be´ne´ficie´ de subventions, mais il dispose surtout
de partenaires volontaires dans le monde entier ce qui lui permet d’avoir son
propre service d’e´valuation et d’assurer une qualite´ optimale des publications
propose´es en acce`s libre.
– eSciDoc96 en 2004 est un projet sur 5 ans de 6.1M d’euros, finance´ par le
gouvernement allemand, pour que l’e´diteur FIZ Karlsruhe et Max Planck So-
ciety (MPS) de´veloppent une plateforme d’auto-archivage pour les chercheurs
des 80 instituts.
– DRIVER97 : il a de´bute´ le 01 Juin 2006 pour une dure´e de 18 mois. C’est
un projet europe´en (Digital Repository Infrastructure Vision for European
Research) dans lequel figure le CNRS, ainsi que les universite´s d’Allemagne,
Gre`ce, Italie, Hollande, Grande Bretagne, Pologne, Belgique. Son objectif est
de cre´er une infrastructure europe´enne fe´de´rant les initiatives d’archives natio-
nales existantes (Sherpa, Dare, Hal) et de pre´parer l’extension de cette infra-
structure a` travers l’Europe couvrant l’inte´gralite´ des disciplines scientifiques.
Il est cofinance´ par le 6e`me PCRDT98.




98Le sixie`me programme-cadre pour la recherche et le de´veloppement technologique : http://
europa.eu/scadplus/leg/fr/lvb/i23012.htm
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et leur acce`s”, est un projet europe´en, cofinance´ par le 6e`me PCRDT, qui
implique 17 partenaires de sept pays diffe´rents, la dure´e pre´vue est de 42 mois,
(2006-2009).
– Open Science : l’objectif du projet est de mettre en place un me´canisme
d’e´valuation en ligne des pre´publications scientifiques et de permettre ensuite
la consultation libre du contenu des articles. Le me´canisme d’e´valuation en
ligne devrait se mettre en place a` partir du contenu des archives ouvertes
reconnues comme ArXiv et Mparc (Mathematical Physics Preprint Archive).
La partie technique serait prise en charge par l’Institut Fourier (Grenoble), en
collaboration avec les responsables d’ArXiv et de Mparc, ainsi que la Cellule
MathDoc et le Centre pour la Communication Scientifique Directe (CCSD).
– ETOL99 : un projet de moissonneur europe´en de the`ses, pilote´ entre autres
par le CNRS. Actuellement (15 aouˆt 2006), il couvre 36.627 documents de 6
archives.
Certains de ces projets, comme SHERPA ou DRIVER, jouent toujours un roˆle
tre`s important dans le de´veloppement des archives ouvertes.
3 Moteurs de recherche et moissonneurs
Si les archives sont conformes aux standards OAI, les moteurs de recherche
peuvent re´cupe´rer les donne´es des bases distinctes comme d’un seul et unique fonds.
L’utilisateur n’a plus a` savoir ou` un document est localise´ pour acce´der directement
a` son contenu. Le protocole OAI et les conditions d’interope´rabilite´ font encore l’ob-
jet de plusieurs projets de recherche, tels que Opcit100. Cette initiative propose de
de´velopper les liens entre les diffe´rentes archives ouvertes compatibles avec le proto-
cole OAI. Toute re´fe´rence a` un article dans un document scientifique doit comprendre
un lien direct vers le document source en texte inte´gral.
La liste des moteurs de recherche et des moissonneurs, assez comple`te (en 2005),
est disponible a` l’adresse : http://www.ifla.org/IV/ifla72/papers/151-Olive Swain
trans-fr.pdf.
Scholar.Google101 En 2004 Google a lance´ un projet pilote en collaboration avec
17 universite´s a` travers le monde, parmi lesquelles des e´tablissements en Italie et au
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but final de ce projet est de limiter les recherches aux documents disponibles dans
les bibliothe`ques universitaires.
Scholar.Google permet de rechercher des documents scientifiques et universitaires
(revues, the`ses, livres, re´sume´s et articles, rapports techniques), des citations dans les
bases des e´diteurs, des socie´te´s professionnelles, dans les de´poˆts de pre´publications
des universite´s et des autres organismes savants. Il recense la totalite´ de l’archive
franc¸aise HAL. La recherche se fait dans le texte inte´gral en langage naturel. Scho-
lar.Google ne donne aucune liste des e´diteurs commerciaux et des serveurs d’archives
qu’il indexe ni d’informations sur le type de documents traite´s et la pe´riode couverte.
Il se positionne en rival aux offres commerciales de bases de donne´es et collections
de journaux e´lectroniques.
OpenDOAR102 (Directory of Open Access Repositories : un annuaire des ar-
chives en acce`s libre) cre´e´ en 2005 par les universite´s de Nottingham (Royaume Uni)
et de Lund (Sue`de) a pour but de re´pertorier et cataloguer les archives en acce`s
libre. Il s’agit aussi bien des archives institutionnelles comme des archives discipli-
naires. DOAR recense 1200 archives par localisation ge´ographique et par type, il
indique les documents pre´sents dans leur fonds et y associe un service de recherche.
OpenDOAR Search utilise le Custom Search Engine de Google.
ROAR103 (Registry of Open Access Repositories), est un re´pertoire d’archives
en libre acce`s qui contient les notices descriptives de 1200 archives. Chaque notice
descriptive indique le pays, le logiciel utilise´ et le nombre de notices OAI. ROAR
permet aussi la navigation par pays, type de logiciel et type de contenu.
Citebase 104 a de´marre´ en 2000, dans le cadre d’Open Citation Project (1999-
2002), le partenariat entre l’universite´ de Southampton, l’universite´ de Cornell et
ArXiv. Ce moteur de recherche reste encore en phase d’expe´rimentation. Il indexe
les citations d’articles scientifiques de´pose´s dans des archives ouvertes, permet de
comptabiliser le nombre de citations d’un article. Citebase ne couvre pour l’instant
que les sciences dures. Il reprend les re´fe´rences de la base ArXiv, CogPrints, BioMed
Central et contient les pre´publications et les publications des domaines de la phy-
sique, des mathe´matiques, des sciences cognitives, de la neurologie et de la biologie
quantitative. Une analyse graphique met en e´vidence le nombre de de´chargements.
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Citeseer :105 Moteur de recherche de publications scientifiques e´lectroniques en
acce`s libre et en texte inte´gral. CiteSeer utilise des moteurs de recherche et des
robots pour localiser les articles sur le Web et identifie et regroupe les citations
faisant re´fe´rence a` un seul et meˆme document. Il donne des statistiques de citations,
des liens cite´s, des citations en contexte, des documents relie´s, etc.
Citeseer a pour but d’accroˆıtre la circulation et l’impact des publications scien-
tifiques tout en fournissant un outil de recherche perfectionne´. Citeseer re´fe´rence les
documents indexe´s dans sa base (y compris ps et pdf) mais e´galement les citations
inclues dans ces documents. Citeseer, par exemple a de´veloppe´, graˆce a` la technolo-
gie ACI (reconnaissance de contenu), un syste`me de citations croise´es qui rassemble
a` celui du Science Citation Index, quasiment inaccessible en France du fait de son
prix.
OAIster106 est un moissonneur OAI de´veloppe´ par University of Michigan Digi-
tal Library Production Service en 2002. Il interroge les me´tadonne´es des archives
ouvertes de toutes disciplines et permet d’acce´der a` plus d’19 millions de re´fe´rences
re´parties dans plus de 1000 archives (janvier 2008) avec leur description et le nombre
de documents contenus dans chaque archive.
SCIRUS.107 est une initiative commerciale. C’est un moteur de recherche d’El-
sevier. Il localise les sources gratuites et payantes. Il couvre actuellement 250 mil-
lions de pages scientifiques (juin 2006), dont de pages provenant de ScienceDirect,
MEDLINE, ChemWeb, BioMed, Society for Industrial and Applied Mathematics,
US Patent Office, ArXiv, Chemistry Preprint Server, Computer Science Preprint
Server, Mathematics Preprint Server, CogPrints et NASA.
4 Aspects techniques de l’OAI
Le mouvement des archives ouvertes repose sur une modalite´ technique (le pro-
tocole Open Archive Initiative) et une modalite´ pratique de mise a` disposition par
les chercheurs de leurs articles (les de´poˆts).
Cette partie pre´sente les aspects techniques de l’OAI et la partie suivante aborde
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4.1 Internet et les standards
L’Internet est devenu possible graˆce a` des ensembles de protocoles communs et
de standards d’interope´rabilite´108 :
– D’abord par un standard de compatibilite´109 entre ordinateurs de diffe´rentes
marques ce qui a permis la cre´ation des re´seaux. Le projet ARPANET (un
prototype de l’Internet), a de´bute´ en 1969 avec un re´seau de quatre ordinateurs
dans les universite´s de Californie, de Stanford, de Santa Barbara et de l’Utah.
En 1972 le re´seau ARPANET, (comprennant 40 ordinateurs) e´tait rendu public
inaugurant officiellement le syste`me des re´seaux interconnecte´s (Internet).
– A partir de 1982 graˆce a` l’adoption d’un protocole commun de transfert, le
TCP/IP (transmission controˆle protocol/internet protocol)110, le de´veloppement
des re´seaux s’acce´le´rait. Le re´seau USENET, qui comptait 400 ordinateurs
avant cet e´ve`nement, passa a` plus de mille serveurs en 1984.
– L’adoption en 1992 du protocole HTTP (Hyper Text Tranfer Protocol) et du
langage HTML (HyperText Markup Language) en tant que standards interna-
tionaux d’encodage de fichiers et de navigation (a` travers les re´seaux a` l’aide
de liens hypertextuels) fut le ve´ritable de´but du World Wide Web. Un pre-
mier lien fut mis en place entre le site de Fermilab (les Etats-Unis) et celui du
Centre Europe´en de la recherche nucle´aire (CERN, Gene`ve)111.
La question des standards n’est donc pas ne´gligeable puisque c’est l’imple´mentation
des standards a` l’e´chelle internationale qui a donne´ toute leur vitalite´ a` l’Internet et
au Web.
Toute communication de donne´es doit passer par le respect des standards inter-
nationaux112, particulie`rement a` l’heure actuelle avec la cre´ation d’archives scienti-
fiques communes : les contributions des auteurs doivent satisfaire a` la compatibilite´
108la capacite´ de deux syste`mes a` dialoguer et a` interagir
109Le premier ordinateur compatible, l’IBM 360, est fabrique´ en 1964
110Le protocole TCP/IP a e´te´ invente´ par Vinton Cerf and Robert Kahn en 1974
111Tim Berners-Lee, un informaticien du CERN, est le pe`re fondateur du WEB, auteur du pro-
tocole HTTP et du langage HTML
112La re´fe´rence mondiale en matie`re de standards est en premier lieu l’Organisation Internatio-
nale de Normalisation (ISO). Les standards non de´finis par l’ISO sont e´labore´s et ge´re´s par des
consortiums internationaux spe´cialise´s : la re´fe´rence pour les “web standards” est le World Wide
Web Consortium (W3C). Les consortiums tendent a` suivre les normes ISO la` ou` elles existent : le
protocole des me´tadonne´es Dublin Core, par exemple, fait appel a` diffe´rentes normes ISO, comme
ISO 8601 qui prescrit l’encodage des dates, ISO 3166 qui ge`re l’encodage des noms de pays, ou
ISO 639 pour les noms de langues ; le Dublin Core a e´te´ lui-meˆme inte´gre´ en 2003 dans les normes
ISO, cf. ISO 15836 :2003
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et aux normes techniques, comme le pre´cise la De´claration de Berlin113 :
“Le contenu comme les outils logiciels doivent eˆtre librement acces-
sibles et compatibles. [...] Une version comple`te de cette oeuvre, ainsi
que de tous ses documents annexes, y compris une copie de la permis-
sion de´finie dans ce qui pre´ce`de, est de´pose´e (et, de fait, publie´e) sous un
format e´lectronique approprie´ aupre`s d’au moins une archive en ligne,
utilisant les normes techniques approprie´es (comme les de´finitions des
Archives Ouvertes [Open Archives]) [...]”
4.2 OAI : Open Archives Initiative
De nombreuses archives sont de´veloppe´es depuis la cre´ation d’ArXiv en 1991. La
multiplication de serveurs de publications est rendue possible par les de´veloppements
techniques fe´de´re´s par le mouvement Open Archives Initiative et la de´finition d’un
ensemble de protocoles techniques lie´s a` la description des donne´es et a` leur inter-
rogation formule´e par la Convention de Santa Fe´ en 1999.
Ce texte donne la de´finition d’une interface permettant aux serveurs de rendre
public les me´tadonne´es114 des documents qu’ils abritent. Ces me´tadonne´es peuvent
ensuite eˆtre utilise´es par les moteurs de recherche ou par d’autres serveurs pour
identifier les documents et les copier.
Fonctionnement : me´tadonne´es, Dublin Core et OAI-PMH
Il faut distinguer 2 types de fournisseurs dans le mouvement OAI : les fournisseurs
de donne´es et les fournisseurs de services. Les fournisseurs de donne´es posse`dent des
re´servoirs d’information. Ils les mettent a` disposition de fournisseurs de services pour
cre´er des services a` valeur ajoute´e.
Les bases de donne´es constitue´es par un fournisseur de donne´es contiennent des
me´tadonne´es. Les me´tadonne´es sont un ensemble de donne´es structure´es de´crivant
des ressources et contennant au minimum : une date, un identifiant unique et des
descripteurs. Elles sont la base du partage de l’information et de l’interope´rabilite´
des ressources e´lectroniques. Elles sont divise´es en me´tadonne´es :
– descriptives (auteur, titre, re´sume´, mots cle´s),
– administratives (date de cre´ation, acce`s, droits, archivage),
– structurales (nombre de chapitres, nombre de pages).
Le fournisseur de services collecte les me´tadonne´es d’un ou plusieurs fournis-
seur(s) de donne´es et les rassemble pour cre´er un (des) service(s) a` valeur ajoute´e.
113http://www.zim.mpg.de/openaccess-berlin/berlindeclaration.html
114ensemble de donne´es structure´es de´crivant des ressources physiques ou nume´riques
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Ces me´tadonne´es sont au format Dublin Core mais elle peuvent e´galement re´pondre
a` d’autres de´finitions, propres au fournisseur de donne´es.
Dublin Core115
Il s’agit d’une norme de description commune, bibliographique, conc¸ue au de´part
pour s’appliquer aux documents e´lectroniques et facilement encodable en XML. La
premie`re confe´rence sur les me´tadonne´es a e´te´ donne´e en mars 1995 a` Dublin (Ohio)
a` l’initiative de l’OCLC (Online Computer Library Center) et du NCSA (National
Center for Supercomputing Applications).
Le Dublin Core permet une identification des champs a` partir d’une se´mantique
interdisciplinaire. Ce langage permet de traiter presque tous les formats de docu-
ments, a` la condition que les me´tadonne´es utilise´es soient lisibles.
Il existe une norme ISO 15836 applicable a` l’ensemble des e´le´ments de me´tadon-
ne´es Dublin Core qui traitent de description interdisciplinaire de ressources. Mais
Dublin Core repe`re surtout les ressources des bibliothe`ques, muse´es, sites gouverne-
mentaux et autres organismes semblables. Pour les autres types de donne´es et dans
certains domaines il faut avoir recours a` des champs supple´mentaires pour de´crire
les documents.
Un sche´ma Dublin Core est propose´ a` l’adresse http://www.openarchives.org/
OAI/2.0/oai dc.xsd. L’ensemble des e´le´ments de me´tadonne´es Dublin Core repose
sur 15 e´le´ments optionnels de donne´es descriptives pouvant eˆtre re´pe´te´es si besoin :
1. Ele´ments du contenu :
– le titre : le nom donne´ a` la ressource
– le sujet : le sujet du contenu de la ressource
– la description : une description du contenu de la ressource
– la source : une re´fe´rence a` une ressource a` partir de laquelle la ressource
actuelle a` e´te´ de´rive´e
– la langue : la langue du contenu intellectuel de la ressource
– la relation : une re´fe´rence a` une autre ressource qui a un rapport avec cette
ressource
– la couverture : la porte´e ou la couverture spatio-temporelle de la ressource
2. Ele´ments de la proprie´te´ intellectuelle :
– le cre´ateur : l’entite´ principalement responsable de la circulation du contenu
de la ressource
– l’e´diteur : l’entite´ responsable de la diffusion de la ressource
115http://dublincore.org/documents/dces/
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– le contributeur : une entite´ qui a contribue´ a` la cre´ation du contenu de la
ressource
– les droits : l’information sur les droits de reproduction, les droits d’utilisation
3. Ele´ments particuliers :
– la date : une date associe´e avec un e´ve`nement dans le cycle de vie de la
ressource (cre´ation, publication)
– le type : la nature ou le genre du contenu de la ressource
– le format : la mate´rialisation physique ou digitale de la ressource
– l’identifiant : une re´fe´rence non ambigue¨ a` la ressource dans un contexte
donne´
OAI-PMH : Open Archives Initiative Protocol for Metadata Harvesting
En janvier 2001, les spe´cifications e´tablies lors de la convention de Santa Fe´ sont
rendues publiques. Elles forment ce qui est maintenant appele´ l’Open Archives Me-
tadata Harvesting Protocol ou OAI-PMH pour Open Archives Initiative Protocol for
Metadata Harvesting. Il s’agit d’un protocole qui de´finit les conditions du transfert
de me´tadonne´es d’une archive ouverte, produite par un fournisseur de donne´es, vers
le serveur d’un fournisseur de services. Autrement dit, c’est un protocole d’e´change
de donne´es e´labore´ pour faciliter la diffusion des me´tadonne´es d’articles scientifiques
disponibles en acce`s ouvert sur Internet [NAWROCKI 2005].
En 2001 OAI-PMH116 devient la re´fe´rence : il mentionne les normes qui sont
ne´cessaires pour que les archives deviennent interope´rables, c’est-a`-dire pour qu’elles
puissent eˆtre interroge´es simultane´ment, quelle que soit leur localisation dans le
monde, en une seule requeˆte.
Il de´finit le langage par lequel communiquent le fournisseur de donne´es (data
provider) et le fournisseur de services (service provider) qui rassemble des donne´es
collecte´es par un moissonneur117. La principale pre´occupation de l’OAI re´side dans
l’interope´rabilite´ des me´tadonne´es. Graˆce a` sa syntaxe en XML, ce langage permet
d’e´changer des me´tadonne´es de type Dublin Core entre des fournisseurs de donne´es
et des fournisseurs de services.
Ce protocole sert a` interroger les re´servoirs, il agit donc sur les me´tadonne´es, la
date et l’identifiant. 6 verbes sont utilise´s pour interroger les re´servoirs :
– GetRecord : re´cupe´rer un enregistrement de me´tadonne´es a` partir du re´servoir,
– Identify : obtenir des informations sur un re´servoir,
116http://www.openarchives.org/OAI/openarchivesprotocol.html
117un programme lance´ par le fournisseur de service pour la collecte de me´tadonne´es aupre`s d’un
ou plusieurs entrepoˆts OAI
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– ListIdentifiers : obtenir la liste des identifiants et des dates de dernie`re modi-
fication (datestamp et UI),
– ListMetadataFormats : re´cupe´rer le format des me´tadonne´es
– ListRecords : re´cupe´rer la liste des enregistrements,
– ListSets : re´cupe´rer la structure d’un re´servoir.
Le fournisseur de donne´es a la responsabilite´ de de´finir ce qu’il souhaite ou ne
souhaite pas rendre disponible. Il conserve le controˆle total sur les donne´es et les
formate pour l’usage spe´cifique d’un ou de plusieurs moissonneurs. Il peut organiser
son entrepoˆt en ensembles et sous-ensembles d’e´le´ments et donc ne pas permettre a`
certains moissonneurs de collecter l’inte´gralite´ des me´tadonne´es d’un entrepoˆt mais
seulement un ou plusieurs sous-ensembles.
L’utilisateur final interroge uniquement le re´servoir de notices du fournisseur de
services, qui lui retourne en re´ponse la liste des notices pertinentes. Ces notices
proposent un lien hypertexte vers le document primaire, accessible sur le serveur du
fournisseur de donne´es. Ce serveur n’est en fait sollicite´ que pour la fourniture du
document primaire.
Par exemple, le protocole OAI-PMH permet de cre´er un outil de recherche si-
multane´e dans plusieurs catalogues de bibliothe`ques. Le fournisseur de services peut
concevoir une interface de consultation en une seule requeˆte.
Il est difficile de donner une liste comple`te des fournisseurs de donne´es utilisant
le protocole de l’OAI. Jusqu’a` pre´sent (Octobre 2008), 895 de´poˆts (en Juillet 2006 :
487 de´poˆts) de tout type sont enregistre´s sur le site de l’OAI118. Les fournisseurs
de services sont beaucoup moins nombreux, nous en trouvons 31 en Octobre 2008
(23 en Juillet 2006) sur le site de l’Open Archives Initiative119. Un des services qui
utilise les me´tadonne´es issues du protocole, Oaister, permet la recherche a` travers
les de´poˆts de 1034 institutions (678 en Juillet 2006)120.
La majorite´ des re´servoirs OAI a e´te´ de´veloppe´e pour l’archivage et la diffusion
en ligne des pre´publications ou des the`ses.
En France, la plupart des archives est he´berge´e par le Centre de Communication
Scientifique Directe du CNRS, et une partie de ces re´servoirs concerne les articles
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4.3 Logiciels pour l’auto-archivage, conformes au protocole
OAI-PMH
De nombreux logiciels pour l’auto-archivage121 ont vu le jour. Les logiciels per-
mettant la cre´ation d’archives accessibles en ligne sont disponibles a` travers une
licence “open-source” et se conforment au protocole OAI-PMH.
Le premier logiciel d’auto-archivage, Eprints, a e´te´ cre´e´ en 2000 a` l’Universite´
de Southampton. Ensuite sont apparu DSpace et CDSware. Les plus utilise´s dans le
monde sont Eprints (plus facile a` installer) et Dspace (oriente´ “institutions”). Mais
on peut leur rapprocher un manque de solutions pour la pe´rennite´ : ils n’exigent pas
de fichiers source et ne proposent pas de sauvegarde.
Eprints
Le logiciel Eprints122 a e´te´ cre´e´ dans le but de faciliter la cre´ation d’archives
e´lectroniques de type OAI. Il a e´te´ de´veloppe´ au De´partement d’Electronique et
d’Informatique de l’Universite´ de Southampton. Il est sous licence GNU/GPL, donc
l’acce`s au code source permet de le modifier. Il permet de soumettre, explorer et
ge´rer des documents, le tout par une interface Web.
Il est possible d’enregistrer des articles dans diffe´rents formats. Les archives
peuvent eˆtre stocke´es selon un plan hie´rarchise´, elles peuvent donc eˆtre retrouve´es
par cet interme´diaire. Le de´poˆt des archives se fait par une interface Web et les
donne´es sont ensuite achemine´es au serveur et stocke´es avec mention de leur url.
Elles sont ve´rifie´es sans intervention de l’administrateur du site. Un service d’alerte
vers ces donne´es et un syste`me de mode´ration des de´poˆts des articles sont e´galement
possibles avec Eprints. Le logiciel permet enfin de rechercher des documents, par
champs, domaine ou identifiant.
Aujourd’hui (Octobre 2008) on retrouve environ 650.000 enregistrements dans
269 archives utilisant Eprints (en Juillet 2006 il y avait 100.000 enregistrements dans
211 archives)123.
DSpace124
Dspace, un projet conjoint du Massachusetts Institute of Technology (MIT) et
de la socie´te´ Hewlett-Packard (HP), est une plateforme logicielle “open-source” a`
destination des instituts de recherche et d’enseignement.
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Il a de´bute´ en mars 2000 graˆce a` une subvention de HP de 1,8 millions de dollars
pour une dure´e de 18 mois. L’ide´e e´tait de cre´er des re´servoirs de manie`re a` rendre
accessible l’ensemble des ressources provenant des diffe´rentes entite´s du MIT, avec
comme perspective de proposer ce syste`me a` d’autres organismes de recherche et
d’enseignement dans le monde. Le syste`me DSpace a e´tait lance´ en novembre 2002
et en Octobre 2008, 333 sites utilisaient cette plateforme qui recense 2.800.000 do-
cuments (145 sites l’utilisaient en juillet 2006)125.
Dspace permet de :
– collecter et ge´rer des documents,
– soumettre et indexer les articles,
– donner acce`s par l’Internet avec possibilite´ de naviguer ou de rechercher des
articles,
– pre´server a` long terme les documents nume´riques provenant des institutions
(chercheurs et enseignants).
DSpace supporte tous les types de documents (articles, preprints, rapports tech-
niques, communications de congre`s, ouvrages, the`ses, programmes informatiques,
cours) et de formats. Il utilise la norme Dublin Core pour les me´tadonne´es et le
protocole OAI-PMH et inte`gre le moteur de recherche Lucene Jakarta.
Le syste`me DSpace est accessible librement comme tout logiciel “open source”
mais en respectant les re`gles d’usage contenues dans la licence “Berkeley Standard
Distribution License”.
Le MIT de´veloppe des partenariats avec un petit nombre d’organismes de re-
cherche aux Etats-Unis, Royaume Uni et Canada comme Cambridge University,
Cornell University, University of Toronto et University of Washington.
CDSware (CDS Invenio)126
CDSware ou “CDS Invenio” (le nom a change´ en 2006) est un logiciel pour la
gestion des archives e´lectroniques de´veloppe´ par le CERN. Il est utilise´ par l’Ecole
polytechnique fe´de´rale de Lausanne mais aussi par 15 autres institutions scienti-
fiques. La recherche est effectue´e dans tous les champs de donne´es disponibles et
l’utilisateur a la possibilite´ d’acce´der a` l’historique de ses recherches et de cre´er des
alertes.
Actuellement (Octobre 2008) on retrouve 500 collections, 850.000 notices biblio-
graphiques et 400.000 documents en texte inte´gral (preprints, articles, ouvrages,
photographies) dans les archives du CERN. CDSware est utilise´ par 21 institutions.
125http://wiki.dspace.org/DspaceInstances
126http://cdsware.cern.ch/invenio/index.html
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Parmi d’autres logiciels libres de gestion d’archives ouvertes, sous licence GPL
nous pouvons citer :
– Archime`de127 : de´veloppe´ par l’universite´ de Laval (Que´bec). Il permet de faire
des recherches dans les me´tadonne´es aussi bien que dans le texte inte´gral des
documents.
– ARNO128 : Academic Research in the Netherlands Online. Il fournit un syste`me
de gestion centralise´e des me´tadonne´es.
– Fedora129 : Flexible Extensible Digital Object and Repository Architecture,
de l’Universite´ de Virginie et Cornell Universite´
– OPUS130 : Online Publications of the University of Stuttgart
– Castor131 : de l’Ecole des Mines de Nantes, l’IRISA (INRIA Rennes) et Xe-
rox. Il permet de stocker, annoter et de´crire les documents produits par les
e´tudiants, les enseignants, les chercheurs, et de les classer dans des collections
prive´es ou publiques.
– Hal132 : il fournit une interface permettant aux auteurs de de´poser des manus-
crits d’articles scientifiques dans toutes les disciplines sur la base du Centre de
communication scientifique directe (CCSD).
Les logiciels cite´s pre´ce´demment semblent offrir moins de fonctionnalite´s que Hal.
5 Aspects juridiques de l’OAI
La mise en place d’une archive ouverte soule`ve des questions d’ordre juridique
sur la proprie´te´ intellectuelle des documents.
5.1 Position des e´diteurs commerciaux
Un auteur peut de´poser dans les archives ouvertes tout type de document dont
il posse`de la proprie´te´ intellectuelle. Cela concerne les documents de´ja` publie´s ou en
cours de publication, les documents en cours de validation scientifique (pre´publica-
tions) ou les documents de travail. Les auteurs ont le droit de mettre en acce`s libre
leurs propres re´sultats de recherche meˆme si, lors de la publication dans une revue,
un chercheur a signe´ un contrat d’e´dition. Il faut une interdiction explicite dans un
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que par l’e´diteur) pour eˆtre oblige´ de demander a` l’e´diteur le droit de de´poser ce
document dans les archives ouvertes (voir chapitre 3, section 6).
Le projet Romeo133 re´fe´rence les positions de 411134 e´diteurs scientifiques sur
l’auto-archivage des pre´ ou post-publications.
A chaque revue est attribue´e une couleur en fonction de sa position sur l’auto-
archivage :
– les revues blanches ne donnent pas explicitement le droit d’auto-archivage : ce
droit doit eˆtre ne´gocie´ au coup par coup ;
– les revues jaunes permettent d’archiver les pre´-publications ;
– les revues bleues permettent d’archiver les post-publications ;
– les revues vertes permettent d’archiver les pre´-publications, les post-publications
ou les deux.
Sur 411 e´diteurs 135 :
– 33% autorisent l’archivage de pre´ et de post-publications (revues vertes) ;
– 24% autorisent l’archivage de post-publications (revues jaunes) ;
– 12% autorisent l’archivage, de pre´-publications (revues bleues) ;
– 32% interdisent l’archivage (revues blanches).
Nous pouvons trouver les exemples des annexes aux contrats d’e´dition sur le site
de SPARC136 et de Copyright Management Center137.
Aujourd’hui, le copyright138 e´volue et de nombreux e´diteurs importants permettent
l’auto-archivage, parfois avec certaines restrictions de forme. Voici quelques exemples
concernant les mathe´matiques :
133http://www.sherpa.ac.uk/romeo.php




138Le terme “copyright” de´signe la notion de droit d’auteur dans la loi ame´ricaine (dans le Titre
17 du United States Code). Contrairement au droit d’auteur en vigueur en France, un de´poˆt
est ne´cessaire afin de le faire valoir aux Etats-Unis. Les oeuvres ayant fait l’objet d’un de´poˆt de
copyright peuvent ainsi afficher le symbole c©, suivi de l’anne´e de publication, puis du nom de
l’auteur (ou de la socie´te´ ayant de´pose´ le copyright). Ce formalisme est autorise´ en France dans
la mesure ou` il s’applique a` toute oeuvre soumise au droit d’auteur. Les mentions “Copyright”,
c©ou “Tous droits re´serve´s” n’ont pas pour autant d’influence sur la protection de l’oeuvre et
permettent uniquement de jouer un roˆle informatif vis-a`-vis du public. D’autre part l’absence de
sigle ou de mention du droit d’auteur ne signifie pas que l’oeuvre n’est pas prote´ge´e. Ainsi tous les
e´le´ments pre´sents sur Internet (images, vide´os, extraits sonores, textes) sont soumis de facto au
droit d’auteur, meˆme si leur acce`s est libre et gratuit et qu’aucune mention ne pre´cise qu’ils sont
prote´ge´s.
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Elsevier
Depuis juin 2004, Elsevier autorise l’auto-archivage de la publication dans une
archive institutionnelle ou un site Web personnel139 avec des restrictions de forme :
un lien doit eˆtre pre´sent vers la page d’accueil de la revue ou` a e´te´ publie´ l’article,
et la version telle qu’elle apparaˆıt sur le site de l’e´diteur (pdf / html) ne peut eˆtre
auto-archive´e. Depuis juin 2007 les restrictions ont e´te´ assouplies :
“An author can, without asking permission, do the following after
publication of the author’s article in an Elsevier-published journal :
– Make copies (print or electronic) of the author’s article for personal
use or the author’s own classroom teaching.
– Make copies of the article and distribute them (including via email)
to known research colleagues for their personal use but not for com-
mercial purposes as described below [PS : omitted here].
– Present the article at a meeting or conference and distribute copies
of the article to attendees.
– Allow the author’s employer to use the article in full or in part for
other intracompany use (e.g., training).
– Retain patent and trademark rights and rights to any process or
procedure described in the article.
– Include the article in full or in part in a thesis or dissertation.
– Use the article in full or in part in a printed compilation of the
author’s, such as collected writings and lecture notes.
– Use the article in full or in part to prepare other derivative works,
including expanding the article to book-length form, with each such
work to include full acknowledgment of the article’s original publi-
cation in the Elsevier journal.
– Post, as described below, the article to certain websites or ser-
vers...”
American Mathematical Society
“The Author(s) hereby transfers to the Publisher the copyright of the
Work. As a result, the Publisher shall have the exclusive and unlimited
right to publish the said Work and to translate (or authorize others to
translate) it wholly or in part throughout the World in all media for all
applicable terms of copyright ... In any reproduction, the original publi-
cation by the Publisher must be credited in the following manner : “First
139http://www.elsevier.com/wps/find/authored newsitem.cws home/companynews05 00145
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published in [Publication] in [volume and number, or year], published by
the American Mathematical Society,” and the copyright notice in proper
form must be placed on all copies ... If the Author(s) transfers copyright
to the Publisher, the Author(s) may dedicate the article to the public
domain after 28 years from the date of publication”. 140
Springer
“Un auteur est autorise´ a` reproduire son article publie´ par Springer
sur son site Web personnel, a` condition de citer la source de l’article et
de mentionner Springer comme de´tenteur du copyright.”141
Parmi les e´diteurs franc¸ais :
Herme`s (Lavoisier)
l’e´diteur de la “Revue Franc¸aise de Ge´nie Civil”, propose deux types de contrat
de cession de droits : l’un en anglais, qui autorise la post-publication a` l’instar des
e´diteurs anglo-saxons, et l’autre en franc¸ais, qui retire a` l’auteur tout droit sur ses
publications142.
EDP Sciences
est favorable au mouvement du Libre Acce`s. Il permet a` l’auteur de rendre ou
non son article disponible gratuitement a` l’inte´rieur d’une revue143. Il propose l’acce`s
gratuit aux articles re´cents d’Europhysics Letters, d’Astronomy and Astrophysics,
The European Physical Journal - Applied Physics, Annals of Forest Science.
“Authors can make their article, published by EDP Sciences, available
on their personal site, their institution’s Web site and Open Archive Ini-
tiative sites, provided the source of the published article is cited and the
ownership of the copyright clearly mentioned. These must be not for pro-
fit sites. Reprint and postprint may be used (with the publisher’s PDF).
Authors are requested to create a link to the publisher’s internet service.
The link must be accompanied by the following text “The original publi-
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En 2005, EDP Sciences et les e´diteurs de European Physical Journal et Europhysics
Letters ont annonce´ la coope´ration avec HAL. Cette coope´ration permet aux auteurs
qui de´posent un article dans la base HAL de soumettre le meˆme article directement
a` ces deux journaux. Apre`s enregistrement dans la base HAL, un bouton invite
l’auteur a` soumettre cet article a` la revue et l’article est directement envoye´ au
bureau e´ditorial correspondant.
Elsevier et d’autres e´diteurs tel que Springer, se lancent dans de grands travaux
de nume´risation de fascicules anciennes de revues et de collections entie`res. De nom-
breux e´diteurs nume´risent e´galement des manuels et d’autres ouvrages de re´fe´rence
afin de les ajouter a` leurs contenus e´lectroniques.
5.2 Creative Commons
Le projet Romeo recommande l’utilisation des licences Creative Commons144 qui
proposent des contrats types permettant a` un auteur de pre´ciser les droits d’utilisa-
tion lie´s a` son oeuvre disponible en libre acce`s.
Les licences de Creative Commons (CC) reposent sur le droit existant, donc
sur la loi du pays ou` elles sont propose´es par les auteurs de´sireux de diffuser leurs
oeuvres. Au moment de diffuser une oeuvre en ligne, l’auteur de´cide comment cette
diffusion va avoir lieu.
Creative Commons est l’invention de Lawrence Lessig, professeur de droit a`
l’Universite´ Stanford. Il s’agit de faciliter la circulation des oeuvres : si les au-
teurs souhaitent que leurs oeuvres circulent librement dans des limites acceptables
pour leurs inte´reˆts, le droit existant de la proprie´te´ intellectuelle peut y pourvoir et
cette libre circulation peut eˆtre organise´e a` l’aide de licences types. Adapte´es par le
CERSA (Centre d’e´tudes et de recherche en sciences administratives, Unite´ mixte
de recherche du CNRS et de l’Universite´ Panthe´on-Assas a` Paris), les licences CC
suivent les principes du droit franc¸ais tout en conservant les grandes orientations
d’origine145.
Dans les licences Creative Commons les auteurs peuvent de´finir les usages qu’ils
autorisent :
– paternite´ (l’auteur peut autoriser l’usage libre de son oeuvre a` condition que
son nom soit cite´ dans la version franc¸aise de tous les contrats CC),
– modification autorise´e ou non. L’icoˆne qui correspond au droit au respect de
l’inte´grite´ de l’oeuvre fait l’objet d’une option. L’auteur peut accepter que l’on
144http://creativecommons.org/
145Les contrats Creative Commons en France ont e´te´ lance´s officiellement le 19 novembre 2004
lors d’une journe´e organise´e a` l’Assemble´e nationale
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modifie son oeuvre en ne retenant pas cette option,
– utilisation commerciale autorise´e ou non. L’auteur peut l’accepter tous les
types d’utilisation ou au contraire restreindre aux utilisations non commer-
ciales (les utilisations commerciales restant soumises a` son autorisation),
– re´utilisation autorise´e, mais sous les meˆmes modalite´s que le contrat d’origine.
La combinaison de ces quatre e´le´ments permet de cre´er six contrats diffe´rents, selon
la nature des options choisies :
– paternite´
– paternite´ - pas de modification
– paternite´ - pas d’utilisation commerciale - pas de modification
– paternite´ - pas d’utilisation commerciale
– paternite´ - pas d’utilisation commerciale - partage des conditions a` l’identique
– paternite´ - partage des conditions a` l’identique
Les conditions communes a` tous les contrats146 :
– offrir une autorisation non exclusive de reproduire, distribuer et communiquer
l’oeuvre au public a` titre gratuit, y compris dans des oeuvres dites collectives,
– faire apparaˆıtre clairement au public les conditions de la licence de mise a`
disposition de cette cre´ation, a` chaque utilisation ou diffusion,
– chacune des conditions optionnelles peut eˆtre leve´e apre`s l’autorisation du
titulaire des droits,
– les exceptions au droit d’auteur ne sont en aucun cas affecte´es,
– il est interdit d’utiliser des mesures techniques contradictoires avec les termes
des contrats,
– le partage de fichiers (peer-to-peer) n’est pas conside´re´ comme une utilisation
commerciale.
Mais si ces licences sont moins rigides que le droit d’auteur, elles ne s’y opposent
pas. L’oeuvre continue a` be´ne´ficier du droit d’auteur et de toute autre loi appli-
cable. Les droits moraux, qui sont d’ordre public en France, restent applicables. Les
licences CC ne permettent pas, en effet, de de´roger au droit de paternite´147. En ce
qui concerne le respect de l’inte´grite´, une certaine souplesse a e´te´ instaure´e puis-
qu’une modification de l’oeuvre peut eˆtre autorise´e si celle-ci ne porte pas atteinte
a` l’honneur de l’auteur et si l’esprit de l’oeuvre est respecte´.
Des textes peuvent eˆtre librement nume´rise´s et diffuse´s en ligne sans autorisation
expresse de l’auteur, dans le respect des options CC choisies par l’auteur. Comme
exemple, on peut citer le livre “Du Bon Usage de la Piraterie”148 de Florent Latrive,
146http://fr.creativecommons.org/contrats.htm
147L’icoˆne By est obligatoirement inse´re´e dans tous les contrats CC
148http://www.freescape.eu.org/piraterie/
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qui est distribue´ conventionnellement par un e´diteur (Editions Exil) et, en paralle`le,
sur le Web avec une formule CC.
5.3 Science Commons
Les concepteurs de Creative Commons veulent e´tendre cette de´marche a` l’activite´
scientifique. L’adoption par la revue en acce`s libre “PloS Biology” du syste`me de
licence CC en 2003 allait concre`tement dans ce sens. C’est ainsi qu’au de´but de
l’anne´e 2004, les dirigeants de Creative Commons ont exprime´ la volonte´ d’entre-
prendre une de´marche exploratoire propre a` ce domaine. Le projet baptise´ “Science
Commons” a e´te´ lance´ par Creative Commons en 2005149.
Le projet Science Commons vise a` faciliter pour tous les intervenants, qu’ils soient
e´tudiants, chercheurs ou industriels, le partage des connaissances tout en respectant
les “copyrights”. Trois objectifs sont ainsi de´finis :
– soutenir les auteurs dans leur droit de diffuser leurs re´sultats a` travers l’Inter-
net,
– favoriser l’utilisation des publications scientifiques,
– faciliter l’auto-archivage.
Science Commons veut donner aux chercheurs des techniques et un mode d’orga-
nisation qui leur permettent d’auto-archiver les articles publie´s et de garder, lors des
ne´gociations avec les e´diteurs, les droits ne´cessaires pour rendre les re´sultats de leur
recherche disponibles au public sur Internet. Science Commons veut de´velopper :
– des mode`les de licences pour la publication d’un meˆme article dans plusieurs
revues, pour les pre´- et post-publications et pour l’auto-archivage,
– des mode`les juridiques pour l’e´dition commerciale en libre acce`s,
– des licences diffuse´es via l’Internet.
Ensuite, d’autres mode`les ont e´te´ de´veloppe´s. Nous pouvons citer “Scholar’s Co-
pyright Addendum Engine”150 ou SPARC Author Addendum”.
Il exite e´galement d’autres solutions comme la “Licence to Publish151” de´veloppe´e
par le JISC152 (Joint Information Systems Committee).
En juillet 2007 Creative Commons a lance´ “ccLearn153”, outil expliquant com-
ment mettre en acce`s libre, sur l’Internet, le maximum de ressources e´ducatives. Son
but est de convaincre les enseignants d’utiliser les contrats propose´s par Creative
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6 Archives ouvertes en France
Comme nous avons pu le voir, beaucoup de projets ont e´te´ de´veloppe´s dans
diffe´rents pays. Des initiatives conduisant a` la cre´ation des archives ouvertes en
France ont commence´ a` se de´velopper avec beaucoup de retard sur les autres pays
europe´ens.
6.1 CNRS et le de´veloppement des Archives Ouvertes
Les archives ouvertes institutionnelles en France ont e´te´ de´veloppe´es surtout
graˆce aux initiatives du CNRS154 et de ses unite´s. Nous allons pre´senter brie`vement
le CNRS et sa politique dans le domaine de l’information, pour parler ensuite des
archives ouvertes en France.
Le Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS) est un organisme public
de recherche fondamentale (e´tablissement public a` caracte`re scientifique et techno-
logique, place´ sous la tutelle du Ministre charge´ de la Recherche).
Le CNRS, cre´e´ en octobre 1939, a pour but, a` cette e´poque, de regrouper tous
les organismes d’e´tat, non spe´cialise´s, de recherche fondamentale ou applique´e, et de
coordonner les recherches a` l’e´chelon national. Depuis 1966, avec les unite´s associe´es,
le CNRS couvre toutes les disciplines scientifiques. Il exerce son activite´ dans tous
les champs de la connaissance, en s’appuyant sur 1260 unite´s de recherche et de
services.
Il est pre´sent dans toutes les disciplines majeures regroupe´es au sein de six
de´partements scientifiques (dont deux sont transverses) : Mathe´matiques, physique,
plane`te et univers (MPPU), Chimie, Sciences du vivant, Sciences humaines et so-
ciales, Environnement et de´veloppement durable (EDD), Sciences et technologies de
l’information et de l’inge´nierie ; et de deux instituts nationaux : Institut national
de physique nucle´aire et de physique des particules (IN2P3),Institut national des
sciences de l’univers (INSU)155.
Depuis la cre´ation d’ArXiv, les initiatives spontane´es se sont de´veloppe´es en
France : certains laboratoires ont de´veloppe´ leurs propres bases de publications, le
CNRS a mis en place une base bibliographique de publications, PubliCNRS. Le
besoin d’un re´fe´rentiel unique pour l’ensemble des publications a e´te´ ressenti car
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En 2000 le CNRS a cre´e´ le Centre pour la Communication Scientifique Directe
(CCSD156). Il s’est inspire´ du mode`le du serveur ArXiv en cre´ant en 2001 le serveur
HAL : Hyper Article en Ligne. Cette archive ouverte et multidisciplinaire recueille
et diffuse les documents scientifiques, donnant ainsi un acce`s libre et gratuit aux
re´sultats de la recherche pour l’ensemble de la communaute´ scientifique (plus de 21
000 documents en mai 2006 et 112.000 en octobre 2008). Les the`ses en ligne de TEL
sont en cours d’inte´gration.
Dans le “Projet pour le CNRS” (2004) la mise en place des archives institution-
nelles s’inte`gre dans le mouvement “Open Archives”. Avec la cre´ation de la direction
de l’IST (Information Scientifique et Technique) les e´ve´nements s’acce´le`rent ...
Le CNRS, l’Inserm157, l’INRA158 et l’INRIA159, sont des signataires de la de´clara-
tion visant a` promouvoir le libre acce`s a` l’information scientifique et technique
(Berlin, octobre 2003160). Les quatre organismes ont choisi de se concerter pour
mettre en place plus rapidement une politique commune, pour de´velopper des ar-
chives ouvertes. Le 22 mars 2005 ils ont signe´ un accord portant sur une politique
commune pour de´velopper des archives ouvertes et la cre´ation des archives institu-
tionnelles propres a` chaque e´tablissement et compatibles, permettant aux chercheurs
de de´poser leurs publications.
Le CNRS a cre´e´ en juin 2005 la direction de l’information scientifique (DIS), rat-
tache´e a` la direction scientifique ge´ne´rale. Elle a eu (pendant 1 an de son existence)
pour missions “d’e´laborer et de mettre en oeuvre la politique du CNRS” :
– de´finir les orientations de la politique de lIST,
– organiser le cadre de mise en oeuvre en lien avec les autres acteurs du dispositif
national et europe´en de recherche,
– soutenir le de´veloppement et la mise en oeuvre de la politique de l’IST (archi-
vage institutionnel, centres de compe´tences, politique d’abonnement,...)
Le 6 septembre 2005, le CNRS, l’Inserm, l’Inria, l’Inra et la Confe´rence des
Pre´sidents d’Universite´ se sont entendus pour de´marrer une phase pre´paratoire a` un
portail commun de publications scientifiques base´ sur le HAL.
En mars 2006, le CNRS a cre´e un comite´ de pilotage des archives ouvertes
(CPAO) place´ directement aupre`s du directeur scientifique ge´ne´ral du CNRS. Les
missions du CPAO concernent surtout le pilotage du de´veloppement des archives
du CNRS en relation e´troite avec les communaute´s scientifiques et la promotion au
156http://www.ccsd.cnrs.fr/accueil.php3?lang=fr
157Institut National de la Sante´ et de la Recherche Me´dicale
158Institut National de la Recherche Agronomique
159Institut National de Recherche en Informatique et en Automatique
160http://www.zim.mpg.de/openaccess-berlin/berlindeclaration.html
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niveau international de la communication scientifique directe. Ce comite´ est princi-
palement charge´ d’e´laborer et de mettre en oeuvre les re`gles de bonne pratique des
archives ouvertes et de promouvoir cet outil aupre`s de la communaute´ scientifique161.
Le Comite´ d’e´thique du CNRS (COMETS) a publie´ en 2007 des recommanda-
tions concernant la publication scientifique162 :
– “Identifier et soutenir des syste`mes de publications accessibles et de qualite´,
afin d’assurer une diffusion du savoir la plus large possible.
– Sensibiliser les acteurs de la recherche aux diffe´rentes modalite´s de communi-
cation de leurs re´sultats.
– Assurer au niveau des organismes et institutions un soutien e´ditorial significa-
tif pour que la qualite´ et la large disse´mination des donne´es archive´es (archives
ouvertes) soient assure´es.
– Inciter les e´tablissements a` de´velopper une concertation et des partenariats
avec les acteurs de l’e´dition, publique et prive´e.
– Re´fle´chir a` corriger les abus de situation dominante ou de monopole des pu-
blications.
– Envisager des formules pour contrebalancer la pre´dominance de l’anglais dans
les syste`mes de diffusion des connaissances en favorisant en particulier le bi-
linguisme et e´ventuellement dans certaines disciplines la traduction assiste´e
par ordinateur.
– Sensibiliser celui qui produit les connaissances a` sa responsabilite´ e´thique.
L’acte de publication doit eˆtre raisonne´, la contribution doit eˆtre approprie´e,
e´quilibre´e, justifie´e en de´passant les seules motivations de progression de carrie`re
ou de pre´sence dans la compe´tition internationale.
– S’agissant de l’e´valuation, veiller a` fonder le jugement sur des indicateurs
diversifie´s, prenant en compte l’originalite´, l’inventivite´ des re´sultats, sans se
limiter a` des crite`res uniquement quantitatifs tels que facteurs d’impact des
revues ou index de citations”.
En avril 2006 l’universite´ Lumie`re Lyon 2 a signe´ la de´claration de Berlin sur
le Libre Acce`s a` la Connaissance en Sciences exactes, Sciences de la vie, Sciences
humaines et sociales et le Cemagref l’a signe´ le 4 mai.
CEMAGREF, CIRAD, CNRS, CPU163, INRA, INRIA, INSERM, Institut PAS-
TEUR, IRD, Confe´rence des Grandes e´coles, ont signe´ le 6 juillet 2006 un protocole
d’accord pour pre´parer une archive unique destine´e a` l’ensemble de la communaute´
scientifique franc¸aise et un portail unique pour les publications scientifiques. La
161la decision : http://www.dsi.cnrs.fr/pre BO/04-06/tpg/DEC060175DAJ.pdf
162http://www2.cnrs.fr/presse/communique/1131.htm
163Confe´rence des Pre´sidents d’Universite´
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collaboration entre les e´tablissements autour de ce projet e´tait formalise´e par une
confe´rence de presse qui s’est tenue a` l’Acade´mie des Sciences le 11 octobre 2006
pour pre´senter le protocole d’accord qui vise a` “une approche coordonne´e, au niveau
national, pour l’archivage ouvert de la production scientifique”.
6.2 Inventaire des archives ouvertes en France
Le nombre total d’archives ouvertes n’est pas pre´cis. Leur recensement repose
sur une auto-de´claration sur un des sites suivants : http://archives.eprints.org/ ou
http://www.opendoar.org.
En Octobre 2008 sur le site de OpenDOAR (Directory of Open Access Reposi-
tories)164 1257 serveurs OAI e´taient re´pertorie´s, dont 40 en France (en mai 2006 :
379 serveurs OAI, dont 20 en France) et sur le site de Registry of Open Access
Repositories (ROAR)165 1157 archives e´taient re´pertorie´es, dont 44 en France (en
mai 2006 : 686 archives, dont 32 en France), toutes avec 100% acce`s libre au texte
inte´gral sauf quelques exceptions.
En majorite´ il s’agit des archives centralise´es sur la plateforme Hal, mais nous
pouvons trouver aussi dans Roar des bibliothe`ques nume´riques, des portails de re-
vues e´lectroniques, des portails d’e´dition nume´rique, des archives the´matiques et
des archives institutionnelles de´centralise´es (correspondant aux initiatives locales
des e´tablissements).
A. des bibliothe`ques nume´riques :
– Gallica166 - La Bibliothe`que Nume´rique de la Bibliothe`que Nationale de
France. Gallica propose un acce`s a` 90 000 ouvrages nume´rise´s, a` plus de
80 000 images et a` plusieurs dizaines d’heures de ressources sonores (37480
documents en 2007). Les fonds de Gallica sont extraits de la bibliothe`que
nume´rique de la BNF. Cette collection concerne l’histoire, la litte´rature, les
sciences, la philosophie, le droit, l’e´conomie et les sciences politiques.
– Numdam167 - Nume´risation de documents anciens mathe´matiques.
Ce programme, ge´re´ par la cellule MathDoc du CNRS, a pour l’objectif la
conservation du patrimoine culturel mathe´matique, en particulier franc¸ais,
et l’ame´lioration de l’acce`s a` long terme a` la litte´rature destine´e aux mathe´ma-
ticiens (5219 enregistrements en 2005, 23069 en 2007).
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– I-Revues168 - Service d’e´dition e´lectronique de l’INIST, plateforme Dspace.
Diffusion en ligne d’articles de revues et congre`s scientifiques (21 titres).
– Persee169 - Revues scientifique en sciences humaines et sociales.
Le portail des revues scientifiques en sciences humaines et sociales cre´e´ par
le Ministe`re de l’e´ducation nationale, de l’enseignement supe´rieur et de la
recherche. Le portail PERSEE a pour vocation la nume´risation et la mise
en ligne des collections re´trospectives (109 enregistrements en 2005, 177 en
2007).
– Revues.org170 - Fe´de´ration des revues en ligne en sciences humaines et
sociales.
9996 enregistrements en 2005, 20347 en 2007.
C. des portails d’e´dition nume´rique :
– Presses Universitaire de Lyon171. Les PUL me`nent, avec le soutien du
Ministe`re de l’e´ducation nationale, un programme de publication e´lectronique
destine´ a` rendre librement accessible un large e´ventail de publications scien-
tifiques (11 enregistrements en 2005, 21 en 2007), ainsi que certains ouvrages
e´puise´s de leur fonds.
D. des archives institutionnelles de´centralise´es (correspondant aux initia-
tives locales des e´tablissements) :
– Aladin172 - Acce`s Libre aux Archives du De´poˆt Institutionnel Nume´rique,
plateforme Dspace.
Un projet pilote pour les publications des chercheurs de MSH-Alpes (sciences
sociales). Aladin contient des articles, des rapports techniques, des images,
des vide´os (373 enregistrements en 2007). Certaines publications en texte
inte´gral sont re´serve´es a` la communaute´s de MSH-Alpes (70% acce`s libre au
texte inte´gral).
– Animal Physiology-Livestock Systems173 - INRA, Institut National de
la Recherche Agronomique, plateforme EPrints.
Cette archive contient des the`ses, des articles, des livres, des actes de congre`s
dans les domaines de la biologie et des sciences de la vie de chercheurs du
de´partement de Physiologie Animale et Syste`mes d’Elevage (PHASE) de
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– Archimer174 - Archive Institutionnelle de l’Ifremer (Institut Franc¸ais de
Recherche pour l’Exploitation de la Mer).
Une base de textes inte´graux d’articles, de the`ses, de rapports internes et
d’actes de congre`s dans les domaines de l’aquaculture et de la peˆche, la
ge´ologie, la biologie et l’e´cologie (1274 enregistrements en 2005, 2138 en
2007).
– Archive ENS-LSH175 - ENS Lettres et Sciences Humaines de Lyon, pla-
teforme Eprints.
L’archive contient des publications de chercheurs (the`ses, articles, livres,
actes de congre`s), principalement en philosophie, histoire, ge´ographie, sciences
politiques, langue et litte´rature (116 enregistrements en 2007).
– Archive libre de l’ULP176 - Universite´ Louis Pasteur, Strasbourg, plate-
forme EPrints.
Une base de the`ses en me´decine, biologie, sciences de la vie, technologie,
mathe´matiques, physique, chimie, astronomie, sciences sociales, e´conomie
(295 enregistrements en 2005, 549 en 2007).
– Archives Lyon 2177 - Universite´ Lumie`re Lyon 2, plateforme EPrints.
Une base d’articles, d’actes de congre`s, de chapitres de livres dans les do-
maines des sciences politiques, de la litte´rature, des sciences sociales, de
l’architecture, de l’histoire, de l’arche´ologie et des sciences de la terre (135
enregistrements en 2005, 256 en 2007).
– Bibliothe`ques Virtuelles Humanistes178 - Centre d’e´tudes Supe´rieures
de la Renaissance (Universite´ Franc¸ois-Rabelais - CNRS), plateforme Agora.
Diffusion en ligne de fonds patrimoniaux conserve´s concernant l’humanisme
et la Renaissance (98 ouvrages en 2005, 197 documents en 2007).
– Cither - Diffusion e´lectronique des the`ses179 - Institut National des
Sciences Applique´es de Lyon, INSA.
Une base de the`ses en mathe´matiques, technologie, biologie, sciences de la
vie et chimie (512 enregistrements en 2005, 638 en 2007).
– Critaoi180 - Litte´rature CRITique francophone de l’Afrique subsaharienne
et de l’Oce´an Indien, re´seaux de chercheurs de l’Agence universitaire de la
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– CyberTheses181 - Universite´ Lumie`re Lyon 2.
Archivage des the`ses depuis 1901, plateforme EPrints (796 enregistrements
en 2005, 1007 en 2007), .
– Ecole Nationale des Chartes182 une base compose´e de quatre collections
(253 enregistrements en 2007) :
– Me´moires et documents : collection qui remonte a` 1896 et accueille les
the`ses d’anciens e´le`ves et les actes des colloques organise´s par l’e´cole ;
– Etudes et rencontres : collection lance´e en 1998 et qui comprend des bre`ves
monographies ou actes de journe´es d’e´tudes ;
– Mate´riaux pour l’histoire : collection inaugure´e en 1996 et constitue´e de
volumes in-4 abondamment illustre´s ;
– Editions en ligne : collection lance´e en 2003 d’ouvrages accessibles libre-
ment et gratuitement sur le Web : http://elec.enc.sorbonne.fr.
– INSEP183 - Institut National du Sport et de l’Education Physique, ouvert
en 2006 : 386 documents en 2007, plateforme Archime`de.
– INP Toulouse The`ses184 - Institut National Polytechnique de Toulouse,
plateforme Eprints.
Une base de the`ses en mathe´matiques, technologie, biologie, sciences de la
vie, sciences de la terre et chimie (160 documents en 2005, 265 en 2007).
– Pastel185 - 11 grandes e´coles d’inge´nieurs regroupe´es sous le label de Paris-
Tech., plateforme EPrints.
Une base de the`ses soutenues dans les grandes e´coles de Paris dans les do-
maines de mathe´matiques et leurs applications, sciences et technologies de
l’information et de la communication, physique, optique, me´canique, chimie,
sciences de la vie, sciences de la terre et e´conomie (884 enregistrements en
2005, 2330 en 2007).
– Publications de SCD de l’Universite´ de Reims.186
Une base d’articles, compte-rendus de colloques, cours, TD, TP dans les
domaines de me´decine, sciences politiques, philosophie, litte´rature, sciences
sociales, biologie, sciences de la vie, e´conomie, sciences de la terre, histoire,
chimie, mathe´matiques (78 enregistrements en 2005, 503 en 2007).
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EPrints.
une base d’articles, the`ses, multime´dia, compte-rendus de colloques dans les
domaines de litte´rature, philosophie, sciences sociales et sciences politiques
(16 enregistrements en 2007).
E. des archives centralise´es :
La majorite´ des archives ouvertes en France est de type institutionnel centralise´
et repose sur la plateforme Hal. Actuellement, sur le site de Hal il y a 30 portails
institutionnels, des collections de 49 institutions, 86 universite´s et 63 grandes
e´coles188 (les de´tails sont pre´sente´s dans la section consacre´e a` Hal).
F. des archives the´matiques :
A l’exception de LARA189 - Libre Acces aux RApports scientifiques et tech-
niques, cre´e´ par l’Inist en 2006, multidisciplinaire (699 rapports scientifiques),
sur la plateforme Dspace, les archives ouvertes de type the´matique, liste´es par
ROAR, reposent surtout sur la plateforme Hal :
– @rchiveSIC190, une base d’articles, rapports, chapitres d’ouvrage, commu-
nications avec actes dans les domaines des sciences de l’information et de
la communication (690 enregistrements en 2005, 837 en 2007), cre´e en 2002
sur la plateforme Eprints. Depuis mars 2006 @rchiveSIC est he´berge´e sur la
plateforme HAL.
– Artxiker191 - Archive de la Recherche pour la Langue basque et les Langues
topologiquement proches, (180 enregistrements en 2006).
– Ciel192 - Codes Informatiques En Ligne, fournit une interface permettant
aux de´veloppeurs de de´poser sur la base du CCSD des codes informatiques :
fichiers sources et documentation (21 enregistrements en 2006).
– EduTice193 - Maison des sciences de l’homme, une base d’articles, preprints,
communications de colloques, chapitres d’ouvrage, ouvrages, the`ses dans le
domaine d’e´ducation et des TIC, ainsi que des collections de revues ou des
pe´riodiques dont les archives sont devenues librement accessibles (1306 enre-
gistrements en 2005, 1507 en 2007). L’archive EduTice est l’une des facettes
du programme de recherche interdisciplinaire sur les TIC pour l’e´ducation
et la formation, baptise´ Te´maTice.
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Te´maTice est une re´alisation de la Maison des Sciences de l’Homme de Paris.
Te´maTice met a` la disposition des chercheurs plusieurs types d’outils :
– un annuaire dynamique qui rend accessible des informations concernant
l’activite´ des laboratoires et des chercheurs implique´s dans les TICE,
– l’archive ouverte EduTice qui permet aux chercheurs et aux praticiens
de de´poser leurs contributions, de consulter l’ensemble de l’archive et la
bibliothe`que TICE compose´e de tous les textes scientifiques de´pose´s sur
le serveur d’archives du CCSD, de faire une recherche dans le corpus et
de s’abonner aux derniers articles de´pose´s,
– le moteur de recherche Exalead qui recherche et re´alise une analyse se´man-
tique d’un corpus de documents pre´sents sur Te´maTice, Archive Edutice
ainsi que sur des sites Web repe´re´s pour leur pertinence.
– HAL-SDE : Archive ouverte en Sciences de l’Environnement, (3715 articles
en 2008),
– HAL-SHS : Archive ouverte des Sciences de l’Homme et de la Socie´te´
(16771 articles en 2008),
– hprints.org : The Nordic arts and humanities e-print archive (29 articles
en 2008)
– Me´mSIC : me´moires de DEA et DESS en sciences de l’information et de
la communication195 (90 enregistrements en 2006).
Il existe aussi des portails ge´ne´riques dans Hal :
– CEL : Cours En Ligne,
une base de 150 cours de DEA et master-recherche, de grandes e´coles et
d’e´coles d’e´te´.
– HAL : Hyper Article en Ligne,
une base d’articles, chapitres d’ouvrages, rapports, cours, communications
de congre`s, preprints en informatique, mathe´matiques, physique, science non
line´aire, chimie, sciences du vivant, sciences de la terre, sciences sociales,
biologie et me´decine (115000 enregistrements).
– TEL196,
une base de the`ses en physique, astronomie, mathe´matiques, sciences so-
ciales, chimie, technologie, biologie, sciences de la vie et me´decine (4873
enregistrements en 2005, 7554 en 2007 et 12000 en 2008).
195http://memsic.ccsd.cnrs.fr/
196http://tel.ccsd.cnrs.fr
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6.3 HAL
HAL est une plate-forme de communication scientifique, de´veloppe´e par le CCSD
(Centre pour la Communication Scientifique Directe) en partenariat avec la cellule
MathDoc. Il s’inscrit dans le cadre du mouvement OAI par une promotion d’un
auto-archivage institutionnel et ses objectifs sont les suivants :
– garantir l’accessibilite´ au texte inte´gral,
– ge´rer l’archivage a` long terme,
– permettre l’indexation globale du texte inte´gral,
– pre´server un niveau scientifique homoge`ne et de qualite´,
– offrir un seul point d’acce`s au chercheur,
– offrir une meilleure visibilite´ a` l’international,
– interconnecter avec les bases mondiales,
– fournir des urls pe´rennes,
– limiter la saisie des re´fe´rences a` un seul syste`me.
Toutes les disciplines universitaires peuvent eˆtre pre´sente´es dans HAL. Un docu-
ment de´pose´ peut appartenir simultane´ment a` plusieurs disciplines. Pour la physique,
les mathe´matiques et une partie de la biologie, chaque fois que la sous discipline cor-
respondante existe dans ArXiv, le serveur HAL y envoie automatiquement une copie
du document (sauf si le de´posant annule ce transfert). Le service de transfert des
articles par HAL sur PubMed Central a e´te´ mis en ligne en mai 2007.
Les documents suivants peuvent eˆtre de´pose´s dans Hal :
– articles dans des revues avec comite´ de lecture,
– articles dans des revues sans comite´ de lecture,
– confe´rences invite´es,
– communications avec actes,
– communications sans actes,
– ouvrages scientifiques,






Le terme de pre´publication n’est pas utilise´ dans HAL.
Les documents de´pose´s dans Hal ne subissent aucun examen d’e´valuation comme
cela est fait par un comite´ e´ditorial de revue. Seul un controˆle technique est effectue´
(pour s’assurer de la lisibilite´ des fichiers de´pose´s) et un controˆle de contenu (destine´
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a` s’assurer que le document appartient bien a` la, ou les, disciplines annonce´es).
Dans le cas de Hal-Inria il existe deux “valideurs” scientifiques qui examinent les
documents de´pose´s.
Trois types de de´poˆts peuvent eˆtre effectue´s dans HAL :
1. article “re´cent” en texte inte´gral, qui apparaˆıtra dans les messages d’alerte
automatique aux lecteurs. Le de´poˆt des fichiers source (Tex/Latex, rtf, etc.)
est encourage´. Pour les articles transfe´re´s vers ArXiv (sauf si le de´posant de-
mande explicitement le contraire), un re´sume´ en anglais est obligatoire. Tous
les auteurs doivent eˆtre mentionne´s, et tous doivent avoir une affiliation (la-
boratoire). Le texte inte´gral peut eˆtre de´poser en “mode visible” (visibilite´
imme´diate du texte inte´gral pour tous), ou en “mode diffe´re´” ou` le texte
inte´gral ne devient visible qu’apre`s un de´lai ajustable. En “mode visible”
deux conditions doivent eˆtre satisfaites, l’une portant sur l’origine des fichiers
de´pose´s (des “fichiers auteur”, c’est a` dire des fichiers produits au sein du la-
boratoire par un auteur, un secre´tariat, etc.), l’autre sur leur contenu (niveau
scientifique requis sans l’une des exceptions suivantes : document devant rester
confidentiel, ou document pour lequel a e´te´, ou sera signe´ un contrat/accord
de transfert de droits a` un e´diteur interdisant la mise en ligne du document).
2. article “ancien” en texte inte´gral ou avec le lien vers le texte inte´gral, qui ne
donnera pas lieu aux alertes automatiques. Il est associe´ a` une information sur
l’anne´e ou` il a e´te´ e´crit. Tous les auteurs doivent eˆtre mentionne´s, au moins l’un
d’entre eux avec une affiliation (laboratoire). Ce de´poˆt est conseille´ si l’article
n’a pas e´te´ publie´, et si son inte´reˆt scientifique le justifie, ou s’il a e´te´ publie´ et
aucun contrat ou accord de transfert de droits l’interdisant explicitement n’a
e´te´ signe´.
3. notice bibliographique, qui contient les re´fe´rences de publication d’un article,
livre, etc. publie´. Tous les auteurs doivent eˆtre mentionne´s, mais la donne´e de
l’affiliation (laboratoire) n’est obligatoire que pour l’un d’entre eux au moins.
Le de´poˆt des fichiers source de l’auteur est encourage´ : soit fichiers rtf, soit
fichiers Tex/LateX, etc. Mais il est e´galement possible de se limiter a` des fichiers
pdf ou ps. Pour les documents qui doivent eˆtre transfe´re´s vers ArXiv, la fourniture
des fichiers TeX/LateX peut eˆtre rendue obligatoire dans certains cas par les re`gles
de fonctionnement de ArXiv ; en particulier cette base n’accepte pas de fichier pdf
fabrique´ a` partir d’un fichier TeX/LateX. Un re´sume´ en anglais est obligatoire pour
un transfert vers ArXiv.
Il est possible de de´poser des versions successives d’un document. Seule la plus
re´cente apparaˆıtra par de´faut en consultation, mais chacune d’entre elle sera conser-
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ve´e dans le serveur et restera donc consultable. Chaque version rec¸oit une date
diffe´rente, valide´e par le serveur, date qui peut faire re´fe´rence par la suite pour
e´tablir une priorite´ scientifique. La notion de version est attache´e uniquement au
texte inte´gral, pas aux me´tadonne´es. Ainsi, on peut changer les me´tadonne´es d’un
article, pour pre´ciser un point, corriger une erreur, ajouter des mots cle´, etc... sans
changer ni sa version ni sa date.
De`s qu’un document de´pose´ dans HAL est publie´ dans un journal scientifique,
son auteur (ou la personne qui l’a de´pose´) est encourage´ a` inse´rer dans HAL les
re´fe´rences de la publication (journal, volume, page, anne´e), ainsi que le DOI197 s’il
est disponible.
Cette ope´ration ne change pas la date certifie´e de re´ception du document.
Un de´poˆt dans Hal est compose´ du texte inte´gral, avec parfois des documents
annexes (pre´sentation powerpoint par ex.) et les me´tadonne´es, qui se de´composent
en :
– me´tadonne´es scientifiques, standardise´es, respectant les normes de catalogage,
qui regroupent les donne´es techniques descriptives du document et du support
de la publication : titre, langue, auteurs du document, anne´e de re´daction,
et les me´tadonne´es d’indexation, e´galement standardise´es dans de nombreux
cas, de´crivent spe´cifiquement le sujet traite´ dans la publication : mots-cle´s,
re´sume´s, classifications ...
– me´tadonne´es techniques, relatives au document s’il est publie´ (nom du journal,
DOI, type de publication, etc..), ne´cessaires au fonctionnement du syste`me et
a` son interope´rabilite´ avec l’exte´rieur,
– me´tadonne´es administratives, relatives a` l’environnement du document, c’est-
a`-dire informations permettant de situer le document dans diffe´rents contextes :
programmes de recherche, syste`mes d’information locaux, versions successives
du document... qui doivent eˆtre renseigne´es, au moment du de´poˆt, pour la
construction automatique de listes donnant la production des laboratoires
et/ou des e´tablissements.
Les me´tadonne´es sont organise´es en fonction du type de document ce qui permet
l’extraction automatique de listes de publications pour les rapports de chercheurs
ou de laboratoires selon la pre´sentation requise par les e´tablissements ou le mi-
niste`re (contractualisation). Les me´tadonne´es sont principalement des me´tadonne´es
remplies par les de´posants et/ ou les validateurs.
197DOI(Digital Object Identifier) : identifiant unique de document nume´rique, attribue´ par les
e´diteurs et permettant en ge´ne´ral de fournir un lien direct vers le document nume´rique original,
sur le site de l’e´diteur (souvent payant ou re´serve´ aux abonne´s).
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Depuis 2007 HAL propose les informations relatives a` la me´tadonne´e journal
(e´diteur, issn) lors du de´poˆt et de la consultation. Ces renseignements sont “auto-
matiques”.
HAL propose diffe´rents services :
– transfert automatique des documents vers ArXiv ou prochainement Pubmed
Central lorsqu’ils appartiennent aux disciplines concerne´es, les articles re´cents
y sont transfe´re´s automatiquement, mais pas les articles anciens (les re´fe´rences
de publication peuvent eˆtre ajoute´es aux articles anciens et nouveaux).
– syste`me d’alerte selon un profil de´fini par l’utilisateur lui-meˆme,
– extraction automatique de listes de documents en textes inte´graux des labo-
ratoires, des institutions ou des chercheurs. Ces listes peuvent eˆtre personna-
lise´es, incluant par exemple le logo du laboratoire ou du texte libre. Sont pris
en compte dans ces listes tous les de´poˆts d’articles re´cents ou anciens, ainsi
que les notices bibliographiques avec re´fe´rence au texte inte´gral dans TEL ou
ArXiv. Un lien vers cette liste depuis une page personnelle ou depuis une page
de laboratoire permet d’y inse´rer une liste de production scientifique constam-
ment mise a` jour. Cette liste peut eˆtre base´e sur le de´poˆt d’un tampon. Un
laboratoire peut s’il le de´sire se rendre proprie´taire d’un tampon, certifier au
passage tous les articles qu’il reconnaˆıt comme faisant partie de sa production,
et demander la cre´ation d’une extraction personnalise´e sur ce tampon. Il lui
suffira ensuite de mettre sur son site Web un lien pour obtenir un affichage
instantane´ et a` jour de sa production.
– constitution de “collections” graˆce a` des “tampons” permettant d’authentifier
le production d’un laboratoire, d’une e´quipe, les articles d’un journal, etc... Le
de´poˆt de “tampons e´lectroniques” est une forme de certification, ou de recon-
naissance. Il n’y a pas de limitation sur le nombre de tampons qu’un document
donne´ peut recevoir. Un responsable de laboratoire ou d’e´tablissement peut de-
mander la cre´ation d’un tampon avec un nom institutionnel, afin de construire
facilement une liste visible d’articles reconnus officiellement en mettant un lien
vers cette liste depuis le site internet officiel de son unite´.
– import automatique vers HAL de listes de publication de´ja` constitue´es.
– alimentation automatique de la fiche CRAC de rapport des chercheurs CNRS
(meˆme s’ils de´pendent de plusieurs e´tablissements).
– soumission d’un manuscrit a` un journal scientifique a` comite´ de lecture. A la
fin du de´poˆt d’un document, il est possible a` un auteur de soumettre automa-
tiquement pour publication le contenu de son manuscrit a` certains journaux
scientifiques a` comite´ de lecture (pour le moment cette fonctionanlite´ concerne
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seulement la physique).
HAL devrait tre`s bientoˆt eˆtre couple´ a` un portail terminologique multilingue,
de´veloppe´ par l’Inist : TermSciences198. Cet outil permettra de chercher et consulter
dans plusieurs langues les termes scientifiques utilise´s au niveau international et
d’acce´der a` partir de la base terminologique a` des bases de donne´es bibliographiques
ou a` d’autres documents sur le Web.
HAL peut eˆtre configure´ en fonction de besoins des e´tablissements. Il peut avoir
diffe´rentes versions avec la pre´sentation graphique personnalise´e (logos, etc. ) et des
me´tadonne´es supple´mentaires. Il existe de´ja` plusieurs portails (mars 2007) :
– HAL - Hyper Article en Ligne,
– TEL - The`se en ligne,
– CEL - Cours en ligne.
Portails the´matiques :
– HAL-SHS - Les archives ouvertes des Sciences de l’Homme et de la Socie´te´,
– HAL-SDE - Archive ouverte en Sciences de l’environnement,
– ARTXIKER - Archive de la Recherche pour la Langue basque et les Langues
topologiquement proches,
– Tematice - Archive EduTice Education et technologies de l’information et de
la communication,
– hprints.org : The Nordic arts and humanities e-print archive,
– @rchiveSIC - Archive Ouverte en Sciences de l’Information et de la Commu-
nication.
Portails institutionnels et collections :
– Acade´mie des Sciences : Histoire et Me´moires de l’Acade´mie royale des sciences
– AFSSA : Afssa
– HAL - Bioemco : Bioge´ochimie et e´cologie des milieux continentaux
– HAL - CEA : Commissariat a` l’Energie Atomique
– HAL - CIRAD : Centre de coope´ration internationale en recherche agrono-
mique pour le de´veloppement
– HAL - EMSE : Ecole Nationale Supe´rieure des Mines, Saint-Etienne
– HAL - IN2P3 : Archive nume´rique des publications scientifiques de l’IN2P3
– HAL - INERIS : Institut National de l’Environnement Industriel et des Risques
– HAL - INRIA : Institut National de Recherche en Informatique et en Auto-
matique
– HAL - INSERM : Institut National de la Sante´ et de la Recherche Me´dicale
– HAL - INSU : Institut National des Sciences de l’Univers
198http://termsciences.inist.fr/
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– HAL - IRD : Institut de Recherche pour le De´veloppement
– HAL - IRSN : Institut de Radioprotection et de Suˆrete´ Nucle´aire
– HAL - LIRMM : Laboratoire d’Informatique, de Robotique et de Microe´lectronique
de Montpellier
– HAL - METEO : HAL Me´te´o-France
– HAL - OBSPM : Articles scientifiques de l’Observatoire de Paris
– HAL - Paris Descartes : Universite´ Paris Descartes
– HAL - PASTEUR : Institut Pasteur
– HAL - SSA : Service de Sante´ des Arme´es
– HAL - SUPELEC : SUPELEC
– HAL - UJM : Universite´ Jean Monnet, Saint-Etienne
– HAL - UNICE : Universite´ de Nice Sophia Antipolis
– HAL - UNILIM : Universite´ de Limoges
– HAL MNHN : Muse´um National d’Histoire Naturelle
– HAL UNIV-BREST : Universite´ de Bretagne Occidentale
– HAL UNIV-LYON 3 : Universite´ Jean Moulin - Lyon 3
– HAL Univ-Paris1 : Universite´ Paris 1 Panthe´on-Sorbonne
– hal.Danone : Portail HAL - Danone
– Institut Nicod
– PRUNEL : Base de la production scientifique de l’ENS de Lyon
Graˆce a` l’extraction automatique des enregistrements dans Hal, les e´tablissements
peuvent cre´er et rendre visible leurs collections (49 institutions, 86 universite´s et 63
grandes e´coles).
Depuis 19 octobre 2006 HAL re´pond a` l’url http://hal.archives-ouvertes.fr. Les
portails institutionnel (HAL-Inria, HAL-Inserm, HAL-in2p3, HAL-Pasteur, etc.)
gardent leur noms propres, mais peuvent aussi be´ne´ficier du nouveau nom de do-
maine “archives-ouvertes.fr”. Les anciens noms sont conserve´s (ce qui a e´te´ souhaite´
dans le cadre de l’accord inter-e´tablissement).
La recherche en texte inte´gral est e´tendue a` tous les documents et elle repose sur
la technologie Google.
Sur HAL et HAL-SHS, la recherche s’effectue sur la base dans son ensemble. Sur
TEL, elle est restreinte au documents de type the`ses et sur ARCHIVESIC elle est
aussi restreinte aux documents de l’instance.
Depuis le 22 novembre 2006 les donne´es de HAL sont sauvegarde´es au CINES a`
Montpellier. Une autre est en place sur le site de la Doua.
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Il existe une description de´taille´e (documentation comple`te pour l’utilisateur)
sur le site du CCSD199 ainsi que les tutoriels d’apprentissage de HAL (audio-vide´o)
et la documentation technique sur les Web-services ; elle s’adresse aux de´veloppeurs
et permet d’interconnecter des applications qui ont alors acce`s a` la plupart des
fonctionnalite´s de HAL (lecture des re´fe´rentiels, de´poˆts et mise a` jour d’articles,
recherche, etc.).
Les laboratoires du CNRS ont rec¸u en octobre 2004 un courrier de la part des di-
recteurs des de´partements scientifiques demandant de de´poser l’ensemble des articles
du laboratoire sur le serveur Hal. Cela dans le but d’“assurer une meilleure visibilite´
et accessibilite´ a` la production scientifique” et “a` destination de la communaute´
scientifique et des instances d’e´valuation”.
La Direction Ge´ne´rale du CNRS a envoye´ en juin 2006 une recommandation des
de´poˆts dans les archives ouvertes.
6.4 Cellule MathDoc
En parlant des archives ouvertes institutionnelles en France dans le domaine des
mathe´matiques et du CNRS nous ne pouvons pas oublier la Cellule MathDoc200
cre´e´ en 1995 afin de faciliter l’acce`s a` la documentation mathe´matique au niveau
national en France.
Les missions de la Cellule MathDoc sont de :
– coordonner au niveau national la documentation mathe´matique : e´tablir, main-
tenir et rendre accessible a` tous les laboratoires et bibliothe`ques de mathe´mati-
ques, une carte des ressources documentaires en mathe´matiques ;
– mettre en place et maintenir des outils informatiques facilitant l’acce`s a` l’in-
formation et la diffusion de la documentation et de l’information : support et
veille technologique ;
– nume´riser des principales revues franc¸aises ;
– jouer un roˆle de soutien technique et de veille technologique aupre`s des bi-
bliothe`ques de mathe´matiques ;
– aider a` l’e´dition des revues acade´miques de mathe´matiques.
La Cellule MathDoc re´cupe`re les me´tadonne´es concernant les the`ses de math-
matiques au CCSD et les incorpore dans son index. Elle met en place un certain
nombre de programmes et de´veloppe des applications, ainsi que des outils logi-
ciels pour la communaute´. Le projet “Litte´rature grise en mathe´matiques” consiste
a` constituer un index interrogeable par champs (auteur, titre, classification...) de
199http://www.ccsd.cnrs.fr/
200http://www-mathdoc.ujf-grenoble.fr
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toutes les pre´publications, the`ses et habilitations de mathe´matiques en France. Cet
index fonctionne avec succe`s depuis 1989, et contient actuellement environ 4000
documents. Le Catalogue fusionne´ des pe´riodiques de mathe´matiques recense les
journaux de mathe´matiques (y compris des journaux e´lectroniques en acce`s libre),
et pour chaque titre pre´cise la localisation et les e´tats de collection.
La Cellule MathDoc pilote aussi la participation franc¸aise a` la coope´ration franco-
allemande sur le Zentralblatt fur Mathematik. Cette coope´ration porte sur :
– le de´veloppement, la maintenance et l’installation d’une interface de type Web ;
– l’alimentation e´lectronique de la base par les producteurs de litte´rature, as-
surant ainsi une couverture plus rapide (pour les articles) et plus exhaustive
(pour les ouvrages) de la litte´rature e´dite´e en France ;
– les conditions d’une meilleure visibilite´ du Zentralblatt.
Le portail de la Cellule MathDoc201 offre un acce`s a` un ensemble se´lectionne´ de
ressources documentaires en mathe´matiques. Le programme NUMDAM202 propose
la nume´risation re´trospective des fonds mathe´matiques publie´s en France.
La Cellule MathDoc a coordonne´ la partie franc¸aise du projet EULER203 en
collaboration avec les bibliothe`ques mathe´matiques d’Orsay et Strasbourg. EULER
est un projet co-finance´ par la Commission Europe´enne dans le cadre du programme
Telematics for Libraries. Il a de´bute´ en avril 1998 pour une dure´e de 30 mois (fin le
30 Septembre 2000). “EULER Takeup” a pris le relais.
Le but du projet e´tait de fournir un acce`s via une interface unique a` l’ensemble
de ressources documentaires en mathe´matiques a` l’e´chelle de l’Europe :
– bases de donne´es bibliographiques
– catalogues de bibliothe`ques
– journaux e´lectroniques provenant d’e´diteurs acade´miques
– serveurs de pre´publications et litte´rature grise
– index des ressources mathe´matiques sur le re´seau
Un de projet actuel concerne l’acce`s aux ressources nume´riques en mathe´matiques
(gratuites et payantes). Il s’agit de la miniDML (“mini digital math library”)204.
Elle contient aujourd’hui plus de 280000 documents venant de 10 sources : ArXiv,
Cedram, DigiZeitschriften, Project Euclid, Funkcialaj Ekvacioj, Gallica (oeuvres
comple`tes, Journal de Mathe´matiques pures et applique´es), Biblioteka Wirtualna
Matematyki, Numdam, Portugaliae Mathematica.
201http://mathdoc.emath.fr
202http://www.numdam.org
203Le projet porte le nom de Leonhard Euler, 1707-1783, “mathematicorum princeps”
204http://minidml.mathdoc.fr/
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7 Aspects juridiques franc¸ais
7.1 Droit d’auteur en France
Les archives ouvertes s’appuient sur les re`gles du droit d’auteur. Le droit d’auteur
de´signe l’ensemble des droits dont jouissent les cre´ateurs sur leurs oeuvres litte´raires
et artistiques.
Article L 111-1 du Code de la proprie´te´ intellectuelle205 :
L’auteur d’une oeuvre jouit sur cette oeuvre, du seul fait de sa cre´ation,
d’un droit de proprie´te´ incorporelle exclusif et opposable a` tous. Ce droit
comporte des attributs d’ordre intellectuel et moral ainsi que des attributs
d’ordre patrimonial, qui sont de´termine´s par les livres I et III du pre´sent
code. L’existence ou la conclusion d’un contrat de louage d’ouvrage ou de
service par l’auteur d’une oeuvre de l’esprit n’emporte aucune de´rogation
a` la jouissance du droit reconnu par l’aline´a 1er.
L’oeuvre est prote´ge´e a` compter de sa cre´ation et jusqu’a` 70 ans apre`s la mort de
l’auteur.
Les droits patrimoniaux offrent a` l’auteur la possibilite´ de tirer profit de
l’exploitation de son oeuvre et d’exercer un controˆle sur cette exploitation.
Les droits patrimoniaux comprennent :
– les droits de reproduction,
– les droits de repre´sentation,
– le droit de suite.
Les droits de reproduction et de repre´sentation sont cessibles totalement ou par-
tiellement.
Le droit de reproduction consiste en la fixation mate´rielle de l’oeuvre, par tout
proce´de´, qui permet de la communiquer au public de manie`re indirecte.
Les modes de reproduction peuvent eˆtre tre`s varie´s : l’imprimerie, la photocopie,
la photographie, le dessin, la nume´risation, ... (l’article L122-3 CPI). Un changement
de support (par exemple, la nume´risation) est une nouvelle reproduction. Selon ce
droit, “tout ce qui n’est pas e´crit dans le contrat de cession, est interdit”. Cela
veut dire que la nume´risation sans accord de l’auteur est interdite. La cession doit
205Le code de la proprie´te´ intellectuelle est un document du droit franc¸ais, cre´e´ par la loi n˚ 92-597
du 1er juillet 1992 relative au code de la proprie´te´ intellectuelle, publie´ au Journal officiel du 3
juillet 1992. Il regroupe la plupart des anciennes lois re´gissant les deux branches de la proprie´te´
intellectuelle, que constituent la proprie´te´ industrielle et la proprie´te´ litte´raire et artistique. Il est
re´gulie`rement mis a` jour par le Parlement (source : Wikipedia).
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eˆtre de´finie pour une utilisation pre´cise (pour un territoire, une destination, un type
d’exploitation (types de supports).
L’autorisation de l’auteur est requise pour chacun des proce´de´s envisage´s de`s lors
que le droit de reproduction n’est pas destine´ a` un usage prive´.
Il existe, sous re´serve que soient clairement indique´s le nom de l’auteur et la
source, des exceptions a` l’obligation de demander l’autorisation de l’auteur (article
L 122-5 CPI) :
– “les analyses et courtes citations : la citation doit eˆtre justifie´e, courte, et ne
doit pas porter atteinte au droit moral de l’auteur cite´
– les revues de presse
– la diffusion, meˆme inte´grale, par la voie de la presse ou de la te´le´diffusion, a`
titre d’information d’actualite´, des discours destine´s au publics prononce´s dans
les assemble´es politiques, administratives, judiciaires ou acade´miques, ainsi
que dans les re´unions publiques d’ordre politique et les ce´re´monies officielles
– la parodie, le pastiche et la caricature”
Le droit de repre´sentation “consiste dans la communication de l’oeuvre au public
par un proce´de´ quelconque” et notamment :
– Par re´citation publique, exe´cution lyrique, repre´sentation dramatique, pre´senta-
tion publique, projection publique et transmission dans un lieu public de
l’oeuvre te´le´diffuse´e.
– Par te´le´diffusion. La te´le´diffusion s’entend de la diffusion par tout proce´de´ de
te´le´communication de sons, d’images, de documents, de donne´es et de messages
de toute nature. Est assimile´e a` une repre´sentation l’e´mission d’une oeuvre vers
un satellite (art. L 122-2 du CPI).
– La mise a` disposition d’un document nume´rique sur un site rele`ve du droit de
repre´sentation.
Tout acte pouvant eˆtre interpre´te´ comme une reproduction ou une repre´sentation
n’ayant pas rec¸u une autorisation e´crite de l’auteur constitue une violation du droit
d’auteur, c’est-a`-dire une contrefac¸on.
Les droits moraux permettent a` l’auteur de garder la maˆıtrise de son oeuvre,
meˆme apre`s avoir ce´de´ ses droits patrimoniaux a` un tiers. Le droit moral est perpe´tuel,
insaisissable, inalie´nable, imprescriptible et transmissibles aux he´ritiers.
Il comprend :
– Le droit de divulgation, c’est-a`-dire seul l’auteur peut de´cider de porter son
oeuvre a` la connaissance du public. A noter que le refus de l’auteur peut eˆtre
conside´re´ comme abusif en certaines circonstances et notamment si les droits
patrimoniaux sur cette oeuvre ont e´te´ ce´de´s a` un tiers ;
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– Le droit au respect de l’inte´grite´ de l’oeuvre, qui permet a` l’auteur de s’oppo-
ser a` toute modification ou alte´ration de son oeuvre.
– Le droit a` la paternite´, qui autorise l’auteur a` exiger que son nom et sa qualite´
apparaissent sur son oeuvre.
– Le droit de retrait ou de repentir pre´voit la possibilite´ pour l’auteur, meˆme
poste´rieurement a` la publication de son oeuvre, d’exercer un droit de repentir
ou de retrait vis a` vis du cessionnaire a` charge pour l’auteur d’indemniser
pre´alablement celui-ci de son pre´judice.
Les re`gles du droit d’auteur stipulent que la version non de´finitive d’un article (la
pre´publication) peut eˆtre librement archive´e ou diffuse´e par son auteur. Un article,
soumis a` une revue, puis valide´, peut faire perdre a` son auteur ses droits patrimo-
niaux, au profit de l’e´diteur. L’auteur conserve de toute fac¸on ses droits moraux sur
la post-publication finale.
Les articles L.121-7, L.131-3 concernent les droits d’auteur des agents de l’e´tat,
des collectivite´s territoriales et des e´tablissements publics a` caracte`re administra-
tif206. Cette disposition n’est pas applicable dans le cas d’activite´s de recherche
scientifique d’un e´tablissement public a` caracte`re scientifique et technologique ou
d’un e´tablissement public a` caracte`re scientifique, culturel et professionnel, lorsque
ces activite´s font l’objet d’un contrat avec une personne morale de droit prive´ (Art.
L. 131-3-1). Les chercheurs sont inde´pendants dans leurs activite´s de recherche donc
ils conservent l’inte´gralite´ de leurs droits sur leurs productions scientifiques. Ces
droits ont e´te´ confirme´s par la loi DADVSI du 1er aouˆt 2006.
Le code de la proprie´te´ intellectuelle, dans le cadre de la recherche scientifique,
est comple´te´ par le De´cret n˚ 84-431 du 6 juin 1984 relatif au statut des enseignants
chercheurs de l’enseignement supe´rieur, les articles L. 123-3, 123-5 et L. 711-1 du
code de l’e´ducation, la Loi d’orientation et de programmation pour la recherche207
et la Loi de programme n˚ 2006-450 du 18 avril 2006 pour la recherche208 (JO du
19-04-2006, p. 5820, texte n˚ 2). Cette loi rappelle les missions des chercheurs et le
principe de liberte´ de divulgation des chercheurs et des enseignants chercheurs et
notamment leur obligation de communiquer les re´sultats de la recherche. Ils ont
e´galement la liberte´ de de´finir le moment de la divulgation. Les chercheurs ont une
obligation de publier, ils s’exposent a` des sanctions de leur employeur s’ils ne le font
pas.
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7.2 Position du CNRS
Le CNRS a mis en ligne une pre´sentation du droit d’auteur209 et des recomman-
dations210 pour un de´poˆt d’une publication en archives ouvertes.
En ce qui concerne les droits patrimoniaux, les archives ouvertes ont pour objectif
de garantir l’acce`s libre et gratuit aux documents, leur non-utilisation commerciale
et le respect du droit des auteurs. On peut voir le de´poˆt dans une archive ouverte
comme une forme nouvelle d’autorisation de repre´sentation, ou de reproduction,
dans un cadre e´videmment non commercial.
Si l’auteur a ce´de´ ses droits a` un e´diteur, il peut quand meˆme de´poser dans les
archives ouvertes des fichiers “auteur” a` condition qu’il n’ait pas ce´de´ des droits ex-
clusifs. Il peut e´galement de´poser un fichier “e´diteur” avec l’autorisation de l’e´diteur.
En ce qui concerne le de´poˆt dans une archive ouverte et les droits moraux, le seul
proble`me concerne l’ante´riorite´ scientifique pour la prise de brevet.
Le CNRS n’est pas de´tenteur des droits de diffusion, mais au niveau de HAL, le
droit de retrait se traduit par une seule possibilite´ de demander le retrait du fichier
de´pose´ dans les 24 heures suivant le de´poˆt. Si le de´lai est supe´rieur a` 24 heures, il
faut faire une demande au CPAO (comite´ de pilotage des archives ouvertes).
8 Conclusion
Ces initiatives et projets montrent que nous sommes encore loin d’un contexte
stable. Cependant, il semble que les premiers mode`les the´oriques et visionnaires de-
mandant le changement de la communication scientifique se concre´tisent [WOLTON
2000]. L’acce`s simplifie´ libre a` des archives de la science est une premie`re e´tape de
cette transformation, mais, comme nous verrons plus loin, l’e´tape deux : “retirer de
meˆme le processus de validation des publications scientifiques du circuit commercial
auquel il est actuellement lie´” [HARNAD 2001-2] n’est pas encore a` l’ordre de jour.
Les de´clarations en faveur du mouvement du Libre Acce`s constituent les re´actions
par rapport a` la difficulte´ d’acce´der aux re´sultats scientifiques. Les initiatives et les
projets proposent des solutions pour y reme´dier. Des transformations technologiques,
sociales, scientifiques et e´conomiques se pre´parent. Nous pouvons remarquer ici la
premier temps de la recherche-de´veloppement de “l’insertion sociale de la technique
ou de l’innovation” e´voque´e par Scardigli [SCARDIGLI 1992].
La mise en place d’archives permet l’interaction de tous les acteurs du mou-
vement OAI a` des niveaux diffe´rents de la socie´te´ et fait e´merger des questions
209http://www.sg.cnrs.fr/daj/propriete/droits/droits.htm
210http://www.sg.cnrs.fr/daj/propriete/droits/droits7.htm
section 8. Conclusion 95
Chapitre 2. Archives ouvertes : initiatives et projets
techniques, juridiques et financie`res. L’appropriation par la socie´te´ d’un mouvement
initie´ par des individus, la prise en compte de toutes les donne´es utiles a` la re-
cherche et pas seulement des publications, et l’e´largissement a` tous les domaines de
la science marquent “le processus d’adoption dans une nouvelle organisation et dans
un environnement approprie´” [LATOUR 1989].
Les conditions d’une innovation re´ussie [AKRICH M., CALLON M. LATOUR
B. 1988-1, 1988-2], a` savoir :
– les usages sont place´s au coeur de l’innovation,
– l’innovation est conc¸ue en collaboration e´troite entre usagers et concepteurs,
– des me´canismes d’inte´ressement de plus en plus large afin d’accroˆıtre la cre´dibilite´
de la solution se mettent en place,
a` cette e´tape sont de´ja` re´unies.
Pour e´valuer l’inte´gration de Hal, outil de l’innovation technique, ainsi que son
appropriation par le milieu scientifique, nous avons re´alise´ des enqueˆtes pre´sente´es
dans la chapitre suivant.
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1 Introduction
Si encore dans les anne´es 90 le fonctionnement traditionnel de la publication
scientifique et l’attachement aux revues papier e´taient pre´dominants [MAHE 2002],
actuellement la nouvelle communication scientifique est en e´volution rapide. Re´cem-
ment de nombreuses e´tudes d’usages des archives ouvertes se sont de´veloppe´es. Elles
portent surtout sur les pays anglo-saxons qui sont tre`s engage´s dans le mouvement
OAI [ALLEN 2005], [SWAN 2005-1, 2005-2].
Ces e´tudes se sont penche´es sur les proble`mes techniques et organisationnels, ainsi
que sur la manie`re dont les usagers appre´hendent ce nouveau mode de diffusion pour
tenter de comprendre l’acceptation de cette nouvelle technologie (les motivations et
les freins des chercheurs).
Ces enqueˆtes recourent principalement aux me´thodes de questionnaires et d’en-
tretiens pour analyser le comportement des chercheurs et des doctorants. Parfois il
s’agit d’une discipline, mais ge´ne´ralement STM (science, technique et me´decine) et
SHS (sciences humaines et sociales) sont compare´s.
La taille de leurs e´chantillons est tre`s variable, de moins de vingt personnes pour
certains e´tudes, jusqu’a` plusieurs centaines. L’enqueˆte la plus riche en information
est celle de Swan et Brown ([SWAN, BROWN 2005] qui montre les pratiques des
chercheurs de quinze disciplines. Celle de Rowlands et Nicholas [Rowlands, Nicholas
2006] a e´te´ adresse´e a` plus de 5000 personnes.
La synthe`se des enqueˆtes faite par Agne`s Magron [MAGRON 2007] montre que
“l’auto-archivage sur la page personnelle du chercheur est le plus utilise´ (45% des
personnes interroge´es dans l’enqueˆte de Swan and Brown) et en ce qui concerne les
de´poˆts dans des archives institutionnelles seulement 9,7% de l’e´chantillon de´clare
connaˆıtre le principe des archives institutionnelles mais 15,6% ont de´ja` de´pose´”.
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Utilisation1 de Hal par les laboratoires des mathe´matiques
Comme nous avons signale´ dans le chapitre pre´ce´dent, les laboratoires du CNRS
ont rec¸u en octobre 2004 un courrier de la part des directeurs des de´partements scien-
tifiques demandant de de´poser l’ensemble des articles du laboratoire sur le serveur
Hal.
Depuis cette date, nous avons suivi le comportement des chercheurs du Labora-
toire d’Analyse, Topologie et Probabilite´s a` Marseille (LATP)2 par rapport a` cette
demande. Entre octobre 2004 et mai 2005 les membres du laboratoire ont de´pose´
dans Hal 80 documents, dont 34 articles publie´s dans des journaux commerciaux
[WOJCIECHOWSKA 2006]. Un an plus tard (en juin 2006) on a pu trouver 116
documents LATP dans le Hal et en juillet 2007 on y trouve 204 documents.
Il existe 105 laboratoires CNRS (juin 2006) dans la section Mathe´matiques et
interactions des mathe´matiques3 et dans Hal on peut trouver seulement dix unite´s
( juin 2006) qui valident leurs publications. En mai 2005 il y avait 816 publications
en mathe´matiques de´pose´s dans Hal, 2962 en juin 2006, (dont 342 sont tamponne´s4)
et 6165 en juillet 2007.
La comparaison des donne´es 2005 - 2006 - 2007 permet de dire qu’une re´ticence a`
l’e´gard de Hal (il faut changer les habitudes, s’approprier des savoir-faire) qui existait
encore en 2005 aussi bien de la part des chercheurs que de la part des laboratoires
commence a` diminuer. Il est possible que la signature en 2006 du Protocole de
la mise en place d’une plate-forme commune de de´poˆt de publications et d’e´crits
scientifiques a influence´ les de´poˆts, mais nous ne pouvons pas le confirmer. Les
donne´es statistiques concernant le nombre des de´poˆts dans Hal que nous avons
demande´ au CCSD confirment seulement l’appropriation de l’acte du de´poˆt.
Pour comprendre la me´fiance de certains chercheurs par rapport a` Hal en 2005,
une enqueˆte s’est impose´e. Elle s’est poursuivie par des entretiens avec un certain
nombre de participants choisis d’apre`s leurs re´ponses au questionnaire de manie`re
a` constituer un e´chantillon de profils diffe´rents. La deuxie`me enqueˆte a eu lieu en
2007. Ces enqueˆtes nous ont donne´ l’occasion de voir le changement dans le temps
1Le cadre d’usage concerne l’utilisation concre`te de Hal
2La base locale des preprints (arreˆte´e en octobre 2004) contient 325 preprints de´pose´s pendant
la pe´riode 1993-2004
385 en 2005 : la diffe´rence est lie´e au changement des de´partements scientifiques au CNRS.
4Le nombre des de´poˆts (tamponne´s) par institutions e´tait le suivant :
CEA - Commissariat a` l’e´nergie atomique (2370)
CNRS - Centre national de la recherche scientifique (60406)
INRA - Institut national de la recherche agronomique (340)
INRIA - Institut national de recherche en informatique et en automatique (7829)
INSERM - Institut national de la sante´ et de la recherche me´dicale (454)
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Tab. 3.1 – Statistiques du CCSD
mathe´matiques 2005 2006 2007
les publications avec le texte inte´gral 996 2056 2568
les publications (notices) sans le texte inte´gral 813 1995 1821
informatique 2005 2006 2007
les publications avec le texte inte´gral 1219 9362 5634
les publications (notices) sans le texte inte´gral 522 4450 3204
des comportements des usagers et de le comparer avec les e´tudes anglo-saxones.
2 Enqueˆtes : pre´sentation
Nous avons recueilli des donne´es aupre`s des chercheurs et doctorants en mathe´-
matiques et informatique. Les deux questionnaires sur l’utilisation des archives ou-
vertes ont e´te´ adresse´s aux lecteurs des bibliothe`ques du re´seau RNBM5.
La premie`re version de ce questionnaire avait e´te´ teste´e au mois de mai 2005
aupre`s de certains chercheurs du Laboratoire d’Analyse, Topologie et Probabilite´s a`
Marseille (LATP). Des entretiens avec eux ont permis de reformuler des questions,
d’en supprimer certaines et d’en ajouter d’autres. La version corrige´e a e´te´ envoye´e
de´but juillet 2005 aux membres des laboratoires marseillais. Les re´sultats obtenus
ont permis d’apporter encore quelques corrections a` la version finale du question-
naire qui a e´te´ envoye´ par e-mail au mois de novembre 2005 aux mathe´maticiens et
aux informaticiens par l’interme´diaire des documentalistes du RNBM. Le deuxie`me
questionnaire a e´te´ envoye´ de la meˆme fac¸on en fe´vrier 2007. Les documentalistes
du RNBM ont diffuse´ ce questionnaire aupre`s de leurs lecteurs, en l’occurrence
des mathe´maticiens et des informaticiens. Nous estimons a` 2200 le nombre de per-
sonnes qui en furent destinataires. 128 personnes ont re´pondu en 2005 et 190 en
2007. Le nombre de re´ponses ne constitue pas d’e´chantillon repre´sentatif (6% et
8,6%), mais cela arrive habituellement aux enqueˆtes qui ne sont pas organise´es par
la hie´rarchie scientifique (les e´tudes anglo-saxonnes [ALLEN 2005], [JISC 2005],
[SWAN, BROWN 2004, 2005]).
Le questionnaire a e´te´ compose´ de trente-six questions re´parties en quatre parties
portant respectivement sur :
– la recherche de l’information
5RNBM : Re´seau National des Bibliothe`ques de Mathe´matiques, http://www.rnbm.org/
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– les publications
– les connaissances relatives aux archives ouvertes
– les informations ge´ne´rales (fonction, aˆge, etc.)
Apre`s l’analyse des re´ponses obtenue en 2005, un autre questionnaire (similaire,
mais moins de´taille´), visant cette fois les professionnels de la documentation, a
e´te´ envoye´ en janvier 2006 aux bibliothe`ques du RNBM. 18 documentalistes et bi-
bliothe´caires de 13 bibliothe`ques du re´seau RNBM ont re´pondu a` ce questionnaire.
Participants
Des membres de douze centres de recherche ont participe´ a` l’enqueˆte en 2005 :
Besanc¸on, Bordeaux, Clermont Ferrand, Grenoble (Imag et Institut Fourier), Mar-
seille, Nancy, Paris (Jussieu et Orsay), Rouen, Strasbourg. En 2007, ils e´taient
Fig. 3.1 – Participants en 2005
quinze : Besanc¸on, Bordeaux, Brest, Dijon, Grenoble (Imag et Institut Fourier),
Lyon, Marseille, Nancy, Nice, Orleans, Paris (Jussieu, ENS, Versailles, Marne la
Valle´e et Orsay), Rennes, Strasbourg, Toulouse. Des re´ponses incomple`tes, n’ont
pas toujours permis de connaˆıtre avec pre´cision la re´partition des re´pondants entre
mathe´maticiens et informaticiens en 2005. En 2007 16% de participants e´taient des
informaticiens et 84% - des mathe´maticiens. Parmi les personnes qui ont participe´
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Fig. 3.2 – Participants en 2007
aux enqueˆtes, la majorite´ e´tait compose´e d’enseignants-chercheurs et de chercheurs
CNRS. La participation selon leur statut est pre´sente´e dans le tableau 3.2 :
Tab. 3.2 – Statut des participants
Participants 2005 2007
chercheur CNRS 20,3% 20,5%
enseignant-chercheur 56,3% 72,1%
autre 23,4% 7,4%
Les autres e´taient des doctorants (beaucoup moins nombreux a` participer en
2007), des post-doctorants et des retraite´s.
La productivite´ d’un chercheur n’est pas la meˆme au de´but, au milieu ou a` la
fin de sa carrie`re. L’utilisation qu’il fait des nouvelles technologies pour acce´der a`
l’information n’est pas non plus la meˆme. D’ou` l’inte´reˆt d’informations concernant
l’aˆge des participants pour tenter de de´gager des diffe´rences dans les pratiques en
fonction de ce crite`re. Dans notre e´chantillon presque 70% en 2005 et 60% en 2007
des participants ont moins de 40 ans. La participation a` l’enqueˆte selon l’aˆge est
pre´sente´e dans le tableau 3.3.
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Tab. 3.3 – Age des participants
Age 2005 2007
moins de 30 ans 30,5% 15,3%
30-40 ans 37,5% 43,2%
40-50 ans 13,3% 21,6%
plus de 50 ans 18,7% 20,0%
Fig. 3.3 – Participation par tranche d’aˆge
Les chercheurs et leur connaissance des archives ouvertes
Si presque la moitie´ de chercheurs participant a` l’enqueˆte en 2005 disent connaˆıtre
le terme archives ouvertes, en 2007 ils sont de´ja` 75,80% (80% des mathe´maticiens
et 60% des informaticiens). Il s’agit ici surtout de chercheurs aˆge´s de 40 a` 50 ans.
Seulement 40% des jeunes (moins de 30 ans) ont re´pondu positivement a` cette
question.
Un entretien individuel avec 8 personnes (les repre´sentants de chaque tranche
d’age dans 2 domaines) trois mois apre`s la premie`re enqueˆte a permis de pre´ciser
cette connaissance. Pour la majorite´, les archives ouvertes “c’est un endroit ou` nous
pouvons de´poser les articles”. 3 chercheurs seulement parlent de l’acce`s libre aux
articles de´pose´s dans ces archives et, dans ce cas, ils citent ArXiv. Nous avons eu
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Tab. 3.4 – Connaissance des archives ouvertes
Est-ce que vous connaissez le terme archives ouvertes 2005 2007
oui 47,0% 75,8%
non 53,0% 24,2%
Fig. 3.4 – Connaissance du terme “archives ouvertes”
l’impression d’une connaissance partielle du sujet. La meˆme question a e´te´ pose´e
aux documentalistes dont une grande majorite´ connaˆıt le terme archives ouvertes.
En 2007 les archives ouvertes sont pour une partie de chercheurs (plus nombreux
qu’en 2005) souvent lie´es a` l’acce`s libre aux publications (Hal compris).
Nous avons voulu savoir comment les chercheurs ont appris l’existence des ar-
chives ouvertes, quelles sont leurs motivations pour effectuer les de´poˆts, et ce qu’ils
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savent sur le droit d’auteur et sur les journaux ouverts.
Le questionnaire proposait une liste des sources probables d’informations sur les
archives ouvertes (tableau 3.5). Les chercheurs pouvaient donner plusieurs re´ponses.
Tab. 3.5 – Source d’information sur les archives ouvertes
Source d’information sur les archives ouvertes 2005 2007
graˆce aux colle`gues 42,2% 49,0%
j’ai rec¸u des informations de la bibliothe`que 15,6% 22,1%
autres 10,0% 8,4%
j’ai rec¸u des informations du CNRS 9,4% 17,4%
j’ai suivi les de´bats sur l’acce`s libre 7,8% 12,6%
graˆce aux coauteurs 7,0% 12,6%
j’ai rec¸u des informations de l’universite´ 0,8% 5,3%
j’ai rec¸u des informations du ministe`re 0,8% 0,5%
Fig. 3.5 – Sources d’informations sur les archives ouvertes
“Les colle`gues” constituent la source d’information sur l’existence des archives
ouvertes institutionnelles pour le plus grand nombre de chercheurs. Nous pouvons
aussi constater que la communication institutionnelle a e´te´ ame´liore´e en 2007 et le
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de´bat sur l’acce`s libre a attire´ plus d’auditoire (surtout parmi les chercheurs aˆge´s de
plus de 50 ans).
Autres sources signale´es :
– ce questionnaire,
– les informations de l’Inria,
– les informations du laboratoire,
– les informations de MathDoc.
La meˆme question a e´te´ pose´e aux documentalistes : sans surprise, la formation
(assez fre´quente au CNRS) et les colle`gues sont des sources d’information pour la
majorite´ d’entre eux.
Fig. 3.6 – Sources d’informations sur les archives ouvertes pour les documentalistes
3 Recherche de l’information
Les chercheurs sont aussi bien auteurs que lecteurs des articles. Pour cette rai-
son, la premie`re partie des questions pose´es concernait les chercheurs-lecteurs et
leur pratique de recherche de l’information scientifique (et des sources de cette in-
formation) ne´cessaire a` leur travail. Il s’agit surtout des recherches de re´fe´rences
bibliographiques et de textes inte´graux d’articles, aussi bien re´cents qu’anciens.
Nous avons voulu savoir ou` les chercheurs les trouvent, comment ils y acce`dent,
s’ils ont des proble`mes avec les de´poˆts, s’ils ont besoin de l’aide de professionnels
de la documentation, quel est l’aˆge des articles qu’ils consultent et la fre´quence des
consultations des articles e´lectroniques et des pre´publications. A la question : ou`
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obtenez-vous les articles dont vous avez besoin ? les chercheurs pouvaient donner
plusieurs re´ponses (tableau 3.6).
Tab. 3.6 – Source des articles
Source des articles 2005 2007
bibliothe`que du laboratoire 75,8% 80,5%
bibliothe`que universitaire 27,3% 20,5%
bases de donne´es6 56,3% 52,1%
ScienceDirect7 39,8% 42,6%
sites des e´diteurs 33,6% 29,0%
Springer Link8 45,3% 47,9%
INIST9 5,5% 23,7%
autre 32,0% 36,8%
Fig. 3.7 – Sources des articles
Meˆme si 80% des personnes interroge´es (en 2007) trouvent les articles (ou leurs
re´fe´rences) dans la bibliothe`que de leur laboratoire, de´ja` 52% citent les bases de
donne´es comme sources d’information, et les journaux en texte inte´gral (accessibles
par les abonnements payants de la bibliothe`que) sont de plus en plus consulte´s : 47%
des chercheurs trouvent les articles dans Springer Link et 43% dans ScienceDirect.
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Depuis la cre´ation des BiblioSciences et BiblioStic de l’Inist10, ces acce`s aux
journaux sont beaucoup utilise´s : 5,50% en 2005 et 24% en 2007.
Parmi autres sources d’articles, donne´es par 32%, il y en a des pages et des sites
Web personnels, ArXiv, Hal, Hopf Archive, MathDoc, Cedram, Emani (Electronic
Mathematics Archives Network Initiative), WDML (World Digital Mathematics Li-
brary), sites des confe´rences, d’autres bibliothe`ques, d’autres abonnements en ligne,
comme Jstor11, CiteSeer12, ou le contact direct avec les auteurs.
Mais les bibliothe`ques ne sont toujours pas comple`tement vides. Selon les docu-
mentalistes la fre´quentation des bibliothe`ques en 2005 est reste´e au meˆme niveau
qu’avant.
Fig. 3.8 – Fre´quentation des bibliothe`ques en 2005
Parmi les sites propose´s comme points d’acce`s aux articles en texte inte´gral en
acce`s libre, les chercheurs en majorite´ ont choisi ArXiv (75%) et Google (64%) (la
situation inverse a eu lieu en 2005). Le nombre de personnes qui consultent Hal a
augmente´. Parmi d’autres re´ponses on peut trouver : les pages personnelles, DBLP
(computer science bibliography) ou Numdam13.
Les mathe´maticiens aˆge´s de plus de 30 ans utilisent plus souvent ArXiv que les
mathe´maticiens aˆge´s de moins de 30 ans et l’ensemble des informaticiens pre´fe`rent,
quant a` eux, utiliser Google. Google permet en effet de trouver les pages personnelles,
les pages des laboratoires ou des bibliothe`ques qui posse`dent les serveurs locaux ou`
10INIST : Institut de l’Information Scientifique et Technique, http://www.inist.fr/
11Jstor : The Scholarly Journal Archive : http://www.jstor.org/, acce`s payant
12CiteSeer : Scientific Literature Digital Library, http://citeseer.ist.psu.edu/
13Numdam : fonds ancien en mathe´matiques nume´rise´, http://www.numdam.org/
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Tab. 3.7 – Point d’acce`s aux articles en texte inte´gral







les publications scientifiques sont stocke´es, ce moteur permet aussi d’acce´der directe-
ment aux articles. L’utilisation d’ArXiv concerne surtout l’acce`s aux pre´publications
e´lectroniques, meˆme si on y trouve aussi des articles publie´s.
Fig. 3.9 – Evolution d’acce`s aux archives ouvertes
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Fig. 3.10 – Acce`s aux articles
La question concernant les points d’acce`s aux pre´publications e´lectroniques a
confirme´ que les chercheurs ont une bonne connaissance de HAL et d’ArXiv, qui
sont plus souvent interroge´s en 2007 (75%) qu’en 2005 (58%), meˆme si 76% d’entre
eux acce`dent cependant a` ces preprints e´lectroniques par l’interme´diaire de pages
personnelles.
Tab. 3.8 – Point d’acce`s aux pre´publications e´lectroniques
Point d’acce`s aux pre´publications e´lectroniques 2005 2007
Pages personnelles 77,3% 76,3%
HAL ou ArXiv 57,8% 74,7%
Sites des laboratoires 18,8% 20,5%
Sites des bibliothe`ques 14,0% 12,1%
Autres 4,7% 6,8%
L’acce`s par les sites des laboratoires ou des bibliothe`ques a e´te´ signale´ par 20%
des re´pondants, ce qui signifie qu’il existe des de´poˆts locaux. Le questionnaire adresse´
aux documentalistes a confirme´ l’existence de tels de´poˆts locaux de pre´publications
dans la majorite´ des bibliothe`ques.
En 2007, 7% des chercheurs de´clare ne pas consulter les preprints.
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Fig. 3.11 – Acce`s aux pre´publications en ligne
Fig. 3.12 – Pre´sence d’un de´poˆt local des pre´publications
Les re´ponses obtenues a` la question Pouvez-vous acce´der facilement aux articles
dont vous avez besoin pour votre travail ? (tableau 3.9) montrent qu’en 2007 90% des
chercheurs (80% en 2005) obtiennent la plupart des articles qui leur sont ne´cessaires.
Et cela ne pose pas de difficulte´s quel que soit l’aˆge de ces chercheurs.
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Tab. 3.9 – Facilite´ d’acce`s aux articles





Fig. 3.13 – Facilite´ d’acce`s aux articles
La recherche documentaire et bibliographique fait toujours partie du travail des
documentalistes. Les chercheurs s’adressent habituellement aux centres de docu-
mentation et aux bibliothe`ques pour trouver les re´fe´rences ou les publications dont
ils ont besoin. Avec la possibilite´ de trouver l’information scientifique en ligne, ces
recherches sont devenues plus simples a` re´aliser par les chercheurs eux-meˆmes.
Nous avons voulu savoir si cette facilite´ d’acce`s aux articles est obtenue graˆce a`
l’aide des documentalistes. A la question : Faites-vous appel a` un(e) documentaliste
- bibliothe´caire lors de vos recherches documentaires les re´ponses (tableau 3.10) ont
e´te´ consternantes pour les documentalistes.
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Fig. 3.14 – Facilite´ d’acce`s aux articles selon l’aˆge
Tab. 3.10 – Demande d’aide





Presque 60% de chercheurs disent utiliser rarement les compe´tences profession-
nelles des documentalistes et 35% n’ont pas besoin d’aide pour faire leurs recherches
documentaires ; cela concerne toutes les tranches d’aˆge. En 2007 cette demande
d’aide reste au meˆme niveau qu’en 2005, meˆme si nous avons l’impression que l’acce`s
au texte inte´gral des articles s’est ame´liore´.
Et pourtant les documentalistes conside`rent que les demandes d’articles exte´rieurs
ainsi que les demandes d’aide des lecteurs lors de leurs recherches documentaires en
2005 sont reste´es au meˆme niveau que les anne´es pre´ce´dentes.
Nous savons que les articles accessibles en texte inte´gral sont plutoˆt re´cents (ils
ont e´te´ publie´ en ge´ne´ral a` partir de 1995). Il existe aussi de plus en plus d’articles
anciens nume´rise´s a posteriori dans le cadre de divers projets locaux, nationaux ou
internationaux, qui sont aussi en ligne en acce`s libre.
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Fig. 3.15 – Demande d’aide
Fig. 3.16 – Reccours a` l’aide des documentaliste selon l’aˆge
Si les chercheurs n’ont pas forcement besoin d’aide pour leurs recherches docu-
mentaires, c’est justement parce que 50% d’entre eux (presque 40% en 2005) utilisent
les articles qui ont e´te´ publie´s pendant les dix dernie`res anne´es, c’est-a`-dire ceux qui
sont en majorite´ disponibles en texte inte´gral en ligne ou dans les bibliothe`ques en
version papier.
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Fig. 3.17 – Demande des articles en 2005
Fig. 3.18 – Age des articles consulte´s
Les publications e´lectroniques sont consulte´es de plus en plus (presque 80% des
personnes interroge´es en 2007, 60% en 2005) au moins une fois par semaine ou plus
(tableau 3.12). Comme indique´ pre´ce´demment, il s’agit d’articles publie´s pendant
les dix dernie`res anne´es.
Presque tous (93% en 2005 et 96% en 2007) consultent les preprints en ligne,
mais, comme nous allons le voir plus loin, ils sont moins nombreux a` de´poser leurs
pre´publications en ligne en acce`s libre (tableau 3.13).
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Tab. 3.11 – Age des articles consulte´s
Age des articles consulte´s 2005 2007
moins de 2 ans 2,3% 1,0%
moins de 5 ans 14,8% 11,6%
moins de 10 ans 37,5% 36,8%
moins de 20 ans 29,7% 34,7%
moins de 50 ans 14,0% 15,8%
plus de 50 ans 0,8% 2,1%
Tab. 3.12 – Fre´quence de consultation des articles e´lectroniques
Fre´quence de consultation des articles e´lectroniques 2005 2007
une fois par semaine ou plus 57,8% 77,9%
une fois par mois ou plus 31,3% 18,4%
une fois par trimestre ou plus 10,2% 3,7%
Tab. 3.13 – Consultation des preprints e´lectroniques




Nous allons nous pencher a` pre´sent sur le volume de publications des chercheurs,
sur leur fac¸on de de´poser ces publications dans les archives ouvertes, sur le nombre
et les types de de´poˆts qu’ils effectuent.
Une publication peut avoir la forme d’une pre´publication, c’est-a`-dire d’un texte
finalise´, mais non encore publie´ ou en cours de validation, ainsi que celle d’un article
de´ja` valide´ par un comite´ scientifique et publie´. Nous avons voulu savoir combien
d’articles en moyenne un chercheur publie par an (tableau 3.14).
En 2005, 46% des chercheurs interroge´s publient au maximum 1 article par an,
mais il s’agit ici surtout des doctorants ou jeunes enseignants, (car la participation
de cette tranche d’aˆge, moins de 30 ans, e´tait faible en 2007 et correspondait a` 33%).
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Tab. 3.14 – Nombre de publications par an




plus que 5 2,3% 2,6%
Fig. 3.19 – Nombre de publications par an
46% des personnes interroge´es de´clarent en publier deux ou trois par an (55% en
2007).
La publication d’un article correspond ge´ne´ralement a` une avance´e de travaux
de recherche. C’est sur la base de ces articles que le chercheur est e´value´ et finance´.
Pour les chercheurs qui ont re´pondu aux questionnaires (chacun pouvait donner
plusieurs re´ponses), la priorite´ est de communiquer les re´sultats de leur recherche a` la
communaute´ scientifique (tableau 3.15), ensuite (beaucoup plus loin) d’avancer dans
la carrie`re (surtout les jeunes de moins de 30 ans), d’acque´rir du prestige personnel
dans son domaine.
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Fig. 3.20 – Publications selon l’aˆge
Tab. 3.15 – Objectif de publications
Objectif de publications 2005 2007
communiquer les re´sultats a` la communaute´ 86,0% 92,6%
avancer la carrie`re 37,5% 33,7%
le prestige personnel dans le domaine 17,2% 24,2%
augmenter les chances d’obtenir un financement 9,4% 14,2%
autre 5,5% 9,5%
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Fig. 3.21 – Objectifs de publications
Nous avons voulu connaˆıtre les motivations des chercheurs pour les de´poˆts dans
les archives ouvertes. En 2007 16% (30 personnes) n’a pas re´pondu a` cette question.
Parmi ceux qui de´posent leurs publications dans les archives ouvertes institution-
nelles, 55% en 2005 (70 personnes) et 79% en 2007 (125 personnes) le font par prin-
cipe (afin de donner l’acce`s aux re´sultats de leur recherche au plus grand nombre de
personnes14) et 38% (25% en 2005) parce que les archives ouvertes existent (ce qui
constitue une fac¸on simple de valider et/ou publier leur travail15) (tableau 3.16).
Tab. 3.16 – Motivation
Motivation 2005 2007
je suis motive´ par principe 54,7% 78,6%
les articles en acce`s libres sont cite´s plus que les articles publie´s
dans les journaux payants
7,8% 6,6%
encouragement de la bibliothe`que et l’administration 6,3% 8,6%
encouragement des colle`gues et co-auteurs 11,0% 11,3%
existence des archives ouvertes dans votre domaine 25,0% 37,8%
autres 11,0% 8,0%
Parmi d’autres motivations signale´es :
14Les pre´cisions recueillies lors des entretiens re´alise´s apre`s les enqueˆtes
15Les pre´cisions recueillies lors des entretiens re´alise´s apre`s les enqueˆtes
118 section 4. Publications
Chapitre 3. Hal : analyse des enqueˆtes
– obligation institutionnelle,
– garder une trace,
– prote´ger les re´sultats,
– enregistrer la date d’un travail non-publie´,
– communication rapide des re´sultats de recherche,
– rendre accessible aux bibliothe`ques pauvres, par re´ciprocite´.
5 Expe´rience d’auto-archivage
L’auto-archivage consiste a` de´poser un document e´lectronique sur un site Web
pouvant eˆtre consulte´ gratuitement par tous. Il est effectue´ afin d’optimiser la visi-
bilite´ de la recherche et l’accessibilite´ aux travaux qui en rendent compte.
Il existe plusieurs fac¸ons d’auto-archiver un article (pre´ ou post-publication) :
– le chercheur peut de´poser une copie de son article sur un site Web (personnel
ou du laboratoire),
– dans des archives ouvertes institutionnelles (HAL, par exemple),
– ou dans des archives ouvertes par domaine (ArXiv, par exemple).
Les publications scientifiques sont en grand partie de´pose´es en ligne par les au-
teurs et/ou les coauteurs (tableau 3.17).
Tab. 3.17 – Auteur du de´poˆt des publications
Auteur du de´poˆt des publications 2005 2007
vous meˆme 74,2% 87,4%
votre coauteur 10,9% 20,5%
le secre´tariat du laboratoire ou la bibliothe`que 11,7% 9,5%
personne 5,5% 5,2%
Certains auteurs publient entre deux et quatre articles par an, mais ne les auto-
archivent pas (les articles sont envoye´s directement chez les e´diteurs commerciaux).
Les de´poˆts effectue´s par les secre´tariats des laboratoires ne contiennent pas de textes
inte´graux et cela concerne surtout les informaticiens. Il s’agit ici des de´poˆts des
notices bibliographiques.
La question Depuis combien de temps faites-vous de l’auto-archivage ? (de´poˆt
des articles sur le Web par vous meˆme) n’e´tait pas explicite, les personnes qui n’ont
pas re´pondu, probablement n’ont pas de´pose´ d’articles en ligne eux meˆmes (tableau
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Fig. 3.22 – Auteurs des de´poˆts
3.18). Nous pouvons aussi constater qu’en 2007 le nombre de chercheurs qui de´posent
depuis plus de 5 ans les articles sur le Web, a augmente´.
Fig. 3.23 – Pe´riode d’auto-archivage
La question Quel genre de publications de´posez-vous dans les archives ouvertes ?
a permis de faire le point sur le type de publications de´pose´es le plus souvent en
ligne (tableau 3.19). En 2005, 65% des personnes interroge´es ont de´pose´ en ligne des
articles publie´s et 77% des pre´publications. En 2007, ils sont respectivement 70% et
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Tab. 3.18 – Pe´riode d’auto-archivage
Pe´riode d’auto-archivage 2005 2007
moins de 1 an 17,2% 10,0%
2-3 ans 18,0% 20,0%
3-5 ans 20,3% 21,1%
plus de 5 ans 28,1% 38,4%
Tab. 3.19 – Types de publications de´pose´es
Types de publications de´pose´es 2005 2007
articles re´fe´re´s 64,8% 69,5%
actes de colloques 22,7% 20,0%
pre´publications 77,3% 87,4%
rapports techniques 13,3% 10,0%
chapitres des livres 6,0% 7,9%




87%. Parmi d’autres types de publications on peut trouver des erratas et des fichiers
de confe´rences a` projeter (type powerpoint).
Les pre´publications sont de´pose´es surtout par les mathe´maticiens. Les informa-
ticiens auto-archivent en majorite´ les actes de colloques, les rapports techniques et
les chapitres des livres.
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Fig. 3.24 – Publications depose´es dans les archives ouvertes
Fig. 3.25 – Type de de´poˆts selon l’aˆge
82% des chercheurs interroge´s (73% en 2005) ne craignent pas le pillage ni l’usage
abusif des pre´publications en ligne, ce qui correspond (presque) a` la proportion de
de´posants de preprints dans les archives ouvertes.
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Fig. 3.26 – Type de de´poˆts par domaine en 2007
Tab. 3.20 – Est-ce que vous craignez l’usage abusif des pre´publications en ligne ?
Est-ce que vous craignez l’usage abusif des




A la question : Combien d’articles avez vous de´pose´s pendant les 3 dernie`res
anne´es dans des archives ouvertes ?, une partie des chercheurs a de´clare´ le de´poˆt
des articles sur les sites Web personnels et cela concerne toutes les tranches d’aˆge.
Parmi ceux qui n’ont de´pose´ aucun article, la majorite´ ne posse`de pas de pages Web
personnelles.
Cette question a e´te´ divise´e en plusieurs sous-questions permettant d’e´valuer
se´pare´ment les de´poˆts des pre´publications et des articles re´fe´re´s sur les sites person-
nels et institutionnels.
Certaines personnes n’ont pas re´pondu a` ces questions : le de´poˆt peut avoir e´te´
fait par le coauteur ou par le secre´tariat de son laboratoire ; ou tout simplement
le chercheur n’a pas donne´ de re´ponse. Les personnes interroge´es pouvaient don-
ner plusieurs re´ponses, ce qui veut probablement dire que ceux qui ont archive´ des
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articles sur leurs sites Web, l’ont e´galement fait (en partie) dans des archives insti-
tutionnelles. Les re´sultats globaux (tableaux 3.21 et 3.22) n’indiquent donc pas le
vrai niveau de l’auto-archivage, d’autant moins que les articles peuvent eˆtre de´pose´s
par d’autre personnes (coauteurs, etc.).




1 2-3 4-5 plus de 5
2005 2007 2005 2007 2005 2007 2005 2007
sites personnels 9,4 6,8 28,0 15,3 7,8 21,6 21,0 24,7
sites des bibliothe`ques
ou des laboratoires
11,7 4,7 16,4 18,4 1,6 6,8 7,0 6,3
Hal 2,3 8,4 11,7 19,5 2,3 8,4 2,3 6,8
ArXiv 7,0 9,5 12,5 23,7 4,7 12,6 9,4 9,5
Pre´publications sur les sites personnels
66,4% en 2005 et 68,4% des chercheurs en 2007 ont de´pose´ au moins 1 pre´publication
sur un site personnel. Parmi les 29,7% de ceux qui n’ont rien de´pose´, la majorite´ est
constitue´e de doctorants et de personnes de plus de 50 ans.
Pre´publications sur les sites des laboratoires ou des bibliothe`ques
36,7% en 2005 et 36,2% en 2007 des personnes ont de´pose´ au moins 1 preprint
sur le site du laboratoire ou de la bibliothe`que.
Pre´publications dans HAL
18,6% en 2005 et 43,1% en 2007 des personnes ont de´pose´ au moins 1 preprint
dans HAL. Parmi eux, 87,5% en 2005 et 80,5% en 2007 ont de´pose´ au moins 2
preprints dans HAL.
Pre´publications dans ArXiv
33,6% en 2005 et 55,3% en 2007 des personnes ont de´pose´ au moins 1 pre´publication
dans ArXiv. Parmi eux, 79% en 2005 et 82,9% en 2007 ont de´pose´ au moins 2 pre-
prints.
Ci-dessous nous pre´sentons les de´tails d’auto-archivage des articles publie´s :
Articles re´fe´re´s sur les sites personnels
63,3% en 2005 et 59,9% en 2007 des chercheurs ont de´pose´ au moins 1 article
re´fe´re´ sur un site personnel.
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Tab. 3.22 – Nombre d’articles de´pose´s pendant les 3 dernie`res anne´es en %
Articles publie´s
de´pose´es sur :
1 2-3 4-5 plus de 5
2005 2007 2005 2007 2005 2007 2005 2007
sites personnels 5,5 4,7 21,0 18,4 9,4 10,5 27,3 26,3
sites des bibliothe`ques
ou des laboratoires
2,3 2,6 5,5 3,7 2,3 3,2 7,0 6,3
Hal 2,3 4,2 5,5 9,5 2,3 2,6 3,0 7,9
ArXiv 4,7 4,7 7,0 11,0 0,8 4,2 3,9 6,3
Articles re´fe´re´s sur les sites des laboratoires ou des bibliothe`ques
17,2% en 2005 et 15,8% en 2007 des chercheurs ont de´pose´ au moins 1 article
publie´ sur le site du laboratoire ou de la bibliothe`que.
Articles re´fe´re´s dans HAL
13,3% en 2005 et 24,2% en 2007 des chercheurs ont de´pose´ au moins 1 article
re´fe´re´ dans HAL. Parmi eux, 82,4% en 2005 et 82,6% en 2007 ont de´pose´ au moins
2 articles re´fe´re´s.
Articles re´fe´re´s dans ArXiv
16,4% en 2005 et 26,2% en 2007 des chercheurs ont de´pose´ au moins 1 article
publie´ dans ArXiv. Parmi eux, 71,4% en 2005 et 82% en 2007 ont de´pose´ au moins
2 articles publie´s.
Si on regarde le site de Hal, on s’aperc¸oit que les publications en mathe´matiques
et informatique de´pose´es ne sont pas aussi nombreuses qu’en physique16 par exemple.
Il est impossible de comparer le nombre d’articles publie´s par un chercheur par an
(voir le tableau 3.16) avec le nombre de de´poˆts effectue´s pendant les trois dernie`res
anne´es, car souvent les chercheurs de´posent aujourd’hui les publications plus an-
ciennes.
Nous pouvons constater que le nombre des de´poˆts en ligne a augmente´ en 2007,
surtout dans Hal ou ArXiv (les chercheurs aˆge´s de plus de 50 ans sont les moins nom-
breux a` de´poser dans Hal et les plus nombreux a` de´poser dans ArXiv). Les archives
ouvertes (Hal et ArXiv) sont utilise´es surtout par les mathe´maticiens. Les informa-
ticiens, en majorite´, auto-archivent leurs articles sur leurs pages Web personnelles.
16Le 31/12/05 le nombre de publications de´pose´es dans Hal e´tait le suivant : physique : 8479,
mathe´matiques : 2181, informatique : 1736.
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Fig. 3.27 – Les de´poˆts sur le Web
Fig. 3.28 – Les de´poˆts par domaine
En 2005, dans la majorite´ des bibliothe`ques il n’y a pas de personne implique´e
dans le tamponage17 ; celles qui le font, parlent de 200 articles tamponne´s au maxi-
17constitution de “collections” graˆce a` des “tampons” permettant d’authentifier la production
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Fig. 3.29 – Les de´poˆts par aˆge
mum, car d’habitude, c’est le secre´tariat qui le fait.
Fig. 3.30 – Tampon dans Hal
En ge´ne´ral, les documentalistes ne de´posent pas d’articles des chercheurs dans
Hal.
d’un laboratoire.
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Fig. 3.31 – De´poˆts effectue´s par les documentalistes
Ensuite, nous avons voulu connaˆıtre l’opinion des chercheurs sur l’ergonomie de
Hal et d’ArXiv (tableau 3.23).
Tab. 3.23 – Facilite´ de de´poˆt
Facilite´ de de´poˆt dans Hal dans ArXiv
2005 2007 2005 2007
tre`s facile 4,0 9,5 16,4 20,5
facile 15,6 26,8 25,8 36,3
un peu difficile 4,0 7,4 7,8 8,4
difficile 2,0 6,3 2,3 3,2
sans opinion 74,4 50,0 47,7 31,6
Parmi ceux qui ont donne´ une opinion sur l’utilisation de Hal, 63% en 2005 et
54% en 2007 le trouve facile. Parmi ceux qui ont donne´ une opinion sur l’utilisation
de l’ArXiv, presque 50%, le trouvent facile et 31% tre`s facile. En 2007 130 personnes
(68.4%) ont donne´ une opinion sur l’utilisation de l’ArXiv, dont 53% le trouve fa-
cile. Parmi les re´ponses sans opinion, il y a un certain nombre de personnes qui
n’archivent pas d’articles.
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Fig. 3.32 – Ergonomie de Hal et d’ArXiv
En ce qui concerne le temps ne´cessaire pour effectuer un de´poˆt dans Hal et
ArXiv, il est pre´sente´ dans le tableau 3.24. Le pourcentage est calcule´ par rapport
au nombre de personnes qui ont re´pondu a` cette question, c’est-a`-dire 29 (92 en
2007) en ce qui concerne Hal, et 46 (110 en 2007) dans le cas d’ArXiv.
Tab. 3.24 – Temps du de´poˆt
dans Hal dans ArXiv
Temps du de´poˆt 1er de´poˆt de´poˆt suivant 1er de´poˆt de´poˆt suivant
2005 2007 2005 2007 2005 2007 2005 2007
moins de 15 min 31,0 23,9 81,5 61,0 28,3 27,3 73,3 60,4
moins de 30 min 34,5 42,4 18,5 30,5 41,3 44,5 20,0 30,7
moins d’1 heure 13,8 18,5 - 4,9 21,7 14,5 6,7 6,9
plus d’1 heure 20,1 15,2 - 3,7 8,7 2,7 - 2,0
Il est difficile de savoir si les re´ponses ont e´te´ donne´es seulement par les personnes
qui ont fait des de´poˆts, ou aussi par celles qui ont tente´ de le faire.
En ce qui concerne le temps ne´cessaire pour effectuer un de´poˆt dans Hal nous
avons remarque´ qu’il a diminue´ : le premier de´poˆt prend moins de 30 minutes pour
34,5% en 2005 et 42,4% en 2007 et le de´poˆt suivant moins de 15 minutes pour 18,5%
en 2005 et 30,5% en 2007.
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Fig. 3.33 – Facilite´ de de´poˆt selon l’aˆge
Dans ArXiv, le premier de´poˆt prend moins de 30 minutes pour 41,3% en 2005
et 44,5% en 2007 et le de´poˆt suivant moins de 15 minutes pour 20% en 2005 et 31%
en 2007.
Les chercheurs ont eu la possibilite´ de proposer des modifications de fonctionne-
ment de Hal (tableau 3.25). Certaines personnes en ont profite´ ici pour poser des
questions sur l’utilisation de Hal ou pour faire des remarques concernant son fonc-
tionnement. Meˆme si cela n’e´tait pas le but du questionnaire, nous leur avons donne´
des explications et leurs remarques ont e´te´ transmises au CCSD.
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Tab. 3.25 – Propositions des modifications de fonctionnement de Hal
Est-ce que vous voudriez proposer des modifications




Les suggestions et les remarques, les plus souvent faites en 2005 :
– lors du de´poˆt d’une the`se de´ja` de´pose´e dans TEL, de nombreux champs doivent
eˆtre ressaisis,
– donner la possibilite´ de supprimer le fichier .tex apre`s publication dans ArXiv,
– simplifier : le syste`me veut tout savoir sur l’institution qui accueille chacun
des auteurs, et il faut donner beaucoup d’informations a` travers des menus
de´roulants. Ca peut prendre du temps notamment quand le deuxie`me auteur
est dans une institution a` l’e´tranger,
– j’ai eu de gros proble`mes de compilation LaTex. J’ai certes utilise´ un package
peu courant (quoique disponible sur le CTAN) pour dessiner des tableaux de
Young, mais je n’ai rencontre´ aucune de ces difficulte´s avec ArXiv,
– je ne l’utilise plus ... car cela avait pris trop de temps : et c’est redondant avec
ArXiv,
– accepter dans HAL la version publie´e de l’article,
– l’import automatique de serveur de publications existant pour les laboratoires
et e´quipes (de type Basilic),
– lors d’une recherche avance´e, l’utilisation des et/ou/sauf n’est pas tre`s com-
mode, quelles sont les priorite´s des diffe´rents ope´rateurs ? Comment passer
outre ?,
– donner la possibilite´ d’acce´der aux statistiques des articles des autres utilisa-
teurs,
– les connexions sont souvent tre`s lentes,
– une page Web lisible et utilisable sous tout OS.
Les suggestions et les remarques faites en 2007 :
– pre´-renseigner les laboratoires e´trangers,
– avoir une transmission automatique du champ Auteur de HAL vers arXiv,
– disposer de me´tadonne´es simples et explicites,
– semi-automatisation de la transformation d’une pre´publication en publication,
– re´duction des e´tapes de publication,
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– pouvoir saisir dans HAL des publications a` partir de formats des descriptions
existants (bibtex, RIS EndNote, texte seul),
– acce`s complet et direct a` ArXiv,
– lors de l’entre´e des re´fe´rences, la liste des journaux propose´s est tronque´e (on
attendrait un de´filement),
– pouvoir retirer un article,
– conforme´ment au droit franc¸ais, devrait eˆtre laisse´e aux auteurs la possibilite´
d’interrompre la diffusion de leur texte via HAL. Cela e´viterait de mettre les
auteurs dans des situations de´licates avec leurs e´diteurs ou de laisser circuler
des versions moins abouties que la version finalement publie´e,
– si on demande lors du de´poˆt d’un article dans Hal qu’il soit transfe´re´ vers
ArXiv, il faudrait qu’il en soit de meˆme lorsqu’on fait des modifications,
– de´poˆt syste´matique dans Hal,
– rendre le fichier source non disponible,
– faciliter la mention de co-auteurs,
– permettre le rajout de commentaires ou fichiers attache´s par d’autres per-
sonnes, meˆme plusieurs anne´es apre`s dans le but de donner des avis sur tel
ou tel passage, tel ou tel calcul (e´ventuellement, donner plus de de´tails, ou une
version simplifie´e), donner une appre´ciation sur l’article ou sur un passage de
l’article,
– plus d’ergonomie,
– alle´ger la quantite´ d’information demande´e et simplifier l’interface (avoir seule-
ment des champs a` remplir par copie´/colle´ comme dans arXiv par exemple),
– pouvoir mettre en ligne plus facilement des bibliographies,
– consultation des statistiques sur Hal : seul celui qui a fait le de´poˆt peut consul-
ter les statistiques. Cela pose le proble`me lorsque les documentalistes font les
de´poˆts et lorsqu’il y a plusieurs contributeurs,
– une interface graphique moins lourde, qui permettrait un chargement des pages
plus rapide,
– une interface plus rapide,
– rendre l’interface HAL compatible avec plus de navigateurs. ArXiv et EMIS
sont les re´fe´rences dans ce genre,
– que les articles publie´s dans HAL CNRS soit visible dans HAL INRIA et
re´ciproquement,
– je ne suis pas suˆre qu’il soit conforme a` l’esprit des archives ouvertes de mettre
une sur-couche a` Arxiv de type “national”. On peut se fe´liciter du fait que
le CNRS ait re´ussi a` augmenter l’utilisation des archives ouvertes faite par
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les laboratoires, meˆme si ce sont plutoˆt de mauvaises raisons qui sont mises
en avant : visibilite´ des laboratoires et de la France, et non inte´reˆt pour la
communaute´ scientifique. Il n’est pas suˆr, toutefois, qu’il soit pertinent de faire
perdurer cette initiative une fois le pli pris par les chercheurs. On ne se soucie
pas, quand on consulte Arxiv, de savoir si c’est un article franc¸ais ou pas. Par
contre il y aurait place pour des sortes de revues ouvertes, avec des comite´s de
re´daction qui travaillent inde´pendamment des e´diteurs commerciaux actuelles,
pour faire un tri dans les publications disponibles.
Les directeurs des de´partements scientifiques du CNRS ont demande´ le de´poˆt
de l’ensemble des publications des laboratoires dans le serveur Hal, mais le CNRS
ne pre´voit pas pour le moment d’obligation de le faire. Notre question Quelle se-
rait votre re´action si votre employeur (CNRS ou Ministe`re) exigeait le de´poˆt de vos
publications dans les archives ouvertes ? (tableau 3.26) e´tait volontairement provo-
catrice et pourtant 74% en 2005 et 79% en 2007 des personnes interroge´es se sont
de´clare´es d’accord avec cette exigence (il est possible que la signature du protocole
d’accord en 2006 ait eu un impact sur les de´posants).
Tab. 3.26 – Exigence du de´poˆt
Re´action a` l’exigence du de´poˆt des publications dans
les archives ouvertes
2005 2007
je me soumettrais volontairement 74,2% 78,9%
je me soumettrais a` contre-coeur 7,8% 11,6%
je ne me soumettrais pas 6,2% 9,5%
6 Les connaissances du droit d’auteur
Un auteur peut de´poser dans des archives ouvertes tout type de document
dont il posse`de la proprie´te´ intellectuelle. Cela concerne les documents de´ja` pu-
blie´s ou en cours de publication, les documents en cours de validation scientifique
(pre´publications) ou les documents de travail. Les auteurs ont le droit de mettre en
acce`s libre leurs propres re´sultats de recherche meˆme si, lors de la publication dans
une revue, un chercheur a signe´ un contrat d’e´dition. L’art. L.131-3 al.1er du Code
de la proprie´te´ intellectuelle (CPI), un des articles essentiels du code en matie`re de
d’exploitation des droits d’auteur, pre´voit les mentions ne´cessaires a` la validite´ de
l’acte :
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“La transmission des droits de l’auteur est subordonne´e a` la condition
que chacun des droits ce´de´s fasse l’objet d’une mention distincte dans
l’acte de cession et que le domaine d’exploitation des droits ce´de´s soit
de´limite´ quant a` son e´tendue et a` sa destination, quant au lieu et quant
a` la dure´e.”
Donc il faut une interdiction explicite dans un contrat de cession de droits (qui
n’autorise l’exploitation e´lectronique du document que par l’e´diteur) pour eˆtre oblige´
de demander a` l’e´diteur le droit de de´poser ce document dans les archives ouvertes18.
Nous avons voulu ve´rifier les connaissances qu’avaient les chercheurs des aspects
juridiques de la publication scientifique et savoir s’ils lisent les contrats signe´s avec
les e´diteurs commerciaux. A la question Qui a le droit d’auteur de votre dernier
article publie´ ? 56% disent qu’il s’agit de l’e´diteur, 30% ne le savent pas. Seulement
5,5% en 2005 et 6% en 2007 (surtout les jeunes) confirment avoir conserve´ le droit
d’auteur sur le dernier article publie´.
Tab. 3.27 – Droit d’auteur sur le dernier article publie´
Droit d’auteur sur le dernier article publie´ 2005 2007
moi 5,5% 6,3%
e´diteur 56,2% 55,8%
quelqu’un d’autre (employeur) - 0,5%
je ne sais pas 30,0% 37,4%
Les chercheurs qui ont auto-archive´ (surtout sur les pages personnelles) leur
dernier article publie´, ne savent pas en majorite´ si la permission de l’e´diteur e´tait
ne´cessaire pour le faire.
Tab. 3.28 – Demande de permission pour auto-archiver
Demande de permission pour auto-archiver 2005 2007
oui 7,8% 9,3%
non 18,0% 34,4%
je ne sais pas 54,0% 56,3%
Dix personnes ont demande´ a` l’e´diteur la permission d’auto-archiver et sept
disent d’avoir le droit d’auteur sur le dernier article publie´. Nous ne pouvons pas
18cela concerne les contrats re´cents.
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Fig. 3.34 – Proprie´taire du droit d’auteur
savoir si dans les trois cas il s’agit d’un refus de la part de l’e´diteur.
La re´ponse “non” ou “je ne sais pas” peut signifier que dans les contrats de cession
de droits l’auto-archivage n’e´tait pas interdit ou que les articles ont e´te´ publie´s sans
la permission de l’e´diteur. Il est possible aussi qu’il s’agisse des chercheurs qui ne
de´posent pas d’articles dans les archives ouvertes.
La re´ponse “oui” est inte´ressante, parce qu’elle peut signifier que ces personnes
voulaient de´poser les articles re´fe´re´s dans les archives ouvertes le´galement et qu’elles
connaissent la politique e´ditoriale actuelle en matie`re de libre acce`s. Nous compre-
nons aussi qu’une partie des articles sur les sites personnels a e´te´ de´pose´e avec le
copyright de l’e´diteur.
A la question Est-ce que vous savez que vous pouvez ne´gocier avec les e´diteurs
la possibilite´ de de´poser le meˆme article simultane´ment dans les archives ouvertes ?
77% en 2005 et 65% en 2007 re´pondent ne pas connaˆıtre cette possibilite´.
Tab. 3.29 – Connaissance des possibilite´s des ne´gociations avec les e´diteurs
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7 Les connaissances des journaux ouverts
La publication dans de revues e´lectroniques librement consultables constitue la
deuxie`me forme du libre acce`s a` l’information scientifique et augmente significative-
ment la visibilite´s des auteurs.
A la question Avez-vous soumis un manuscrit dans un journal en acce`s libre pen-
dant les 3 dernie`res anne´es ? seulement 17% (22 personnes) en 2005 et 15% (29 per-
sonnes) en 2007 donnent une re´ponse positive. Il s’agit, a` 90%, de mathe´maticiens.
Tab. 3.30 – Soumission d’un manuscrit dans un journal libre
Avez-vous soumis un manuscrit dans un journal libre 2005 2007
oui 17,0% 15,0%
non 78,0% 84,0%
Les chercheurs ont e´te´ invite´s a` indiquer les raisons pour publier dans un journal
libre (tableau 3.31).
Tab. 3.31 – Raisons pour publier dans un journal libre
Raisons pour publier dans un journal libre 2005 2007
1. l’acce`s libre pour tous les lecteurs 63,6% 66,7%
2. ce journal est prestigieux dans mon domaine 36,4% 40,0%
3. ce journal est e´dite´ par les gens que je connais 27,3% 20,0%
4. je me sens concerne´ par les frais des abonnements de ma
bibliothe`que
22,7% 43,3%
5. la publication des articles est plus rapide 22,7% 36,7%
6. je suis contre les publications dans des journaux commer-
ciaux
27,3% 10,0%
7. j’e´tais attire´ par l’e´diteur ou le comite´ e´ditorial 18,2% 23,3%
8. le lectorat est plus large que dans le cas d’un journal normal
(commercial)
9,0% 7,0%
9. je pense que mon article va eˆtre cite´ plus souvent 4,5% 6,7%
10. autre 4,5% 3,4%
11. j’e´tais influence´ par mes colle`gues 4,5% 0,0%
12. j’e´tais influence´ par mon laboratoire 0,0% 0,0%
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Fig. 3.35 – Raisons pour publier dans un journal libre
Parmi les chercheurs invite´s a` indiquer les raisons pour publier dans un journal
libre, ceux qui le font sont ge´ne´ralement motive´s par le principe meˆme d’acce`s libre
(64% en 2005 et 67% en 2007) et par une bonne re´putation de ce journal dans leur
domaine (36% en 2005 et 40% en 2007).
Nous avons aussi demande´ aux personnes qui n’ont pas publie´ dans de revues
libres d’indiquer les raisons de ne pas l’avoir fait. (tableau 3.32). Le pourcentage a
e´te´ calcule´ par rapport aux 100 personnes (143 en 2007) qui ont de´clare´ de ne pas
avoir publie´ dans des journaux libres.
Les raisons principales de ne pas publier dans un journal en acce`s libre sont que
les chercheurs ne connaissent pas de journaux libres dans leur domaine (72% en 2005
et 66% en 2007) et, dans une moindre mesure, qu’ils craignent que les journaux libres
de leur domaine ne soient pas conside´re´s comme assez prestigieux (10% en 2005 et
22% en 2007) ou qu’ils sont contre le principe auteur - payeur (7% en 2005 et 17,5%
en 2007). Autres raisons : les articles refuse´s.
Nous avons demande´ aux documentalistes de citer trois titres de revues en acce`s
libre en mathe´matiques ou informatique ; seulement deux personnes ont pu donner
trois titres.
Les revues en acce`s libres sont mal connues et pourtant il en existe en mathe´mati-
ques plus de 100 titres (http://www.doaj.org/). Le mode`le e´conomique auteur-
payeur qui est applique´ dans d’autres pays, n’a pas la faveur en France et, pro-
bablement, il est mal connu.
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Fig. 3.36 – Raisons pour ne pas publier dans un journal libre
Tab. 3.32 – Raisons pour ne pas publier dans un journal libre
Raisons pour ne pas publier dans un journal libre 2005 2007
1. je ne connais pas assez bien des journaux libres dans mon
domaine pour y de´poser l’article
72,0% 66,4%
2. les journaux libres dans mon domaine ne sont pas conside´re´s
comme assez prestigieux
10,0% 21,7%
3. je suis contre le principe auteur - payeur 7,0% 17,5%
4. je n’ai pas trouve´ de journaux libres dans mon domaine 4,0% 10,5%
5. je publie toujours dans les meˆme journaux et je suis satisfait 3,0% 7,7%
6. ma de´cision a e´te´ influence´ par mes colle`gues 2,0% 1,4%
7. le lectorat d’un journal libre est moins important 2,0% 1,4%
8. autre 2,0% 7,7%
9. ma de´cision a e´te´ influence´ par mon laboratoire 1,0% 0,0%
10. la publication des articles est moins rapide que dans des
journaux traditionnels
0,0% 0,7%
11. je n’ai pas trouve´ de financement pour publier dans un
journal libre
0,0% 1,4%
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Nous avons enfin voulu connaˆıtre les intentions des chercheurs par rapport aux
publications dans des journaux libres. D’ou` la question :Si vous n’avez jamais publie´
dans un journal libre, est-ce que vous envisagez de le faire ? (tableau 3.33).
Tab. 3.33 – Intentions des publier dans un journal libre
Intentions des publier dans un journal libre 2005 2007
tre`s probablement 12,5% 12,1%
probablement 21,9% 21,1%
non 4,7% 6,8%
je ne sais pas 38,3% 44,7%
34,4% des chercheurs envisagent de publier dans un journal libre (les meˆmes
chiffres pour 2005 et 2007) dans le futur et environ 40% ne savent pas encore s’ils
vont le faire (surtout les chercheurs aˆge´s de plus de 50 ans).
8 Comparaison avec les e´tudes anglo-saxonnes
Nos enqueˆtes nous ont donne´ l’occasion de voir l’e´volution des comportements
des usagers dans le temps et permettent une comparaison avec les e´tudes anglo-
saxonnes [ALLEN 2005], [JISC 2005], [SWAN, BROWN 2004, 2005].
La taille de leurs e´chantillons est tre`s variable, de moins de vingt personnes pour
certaines e´tudes, jusqu’a` plusieurs centaines. L’enqueˆte la plus riche en informa-
tion est celle de Swan et Brown qui montre les pratiques des chercheurs de quinze
disciplines.
Il faut ne´anmoins tenir compte du fait que les donne´es de l’enqueˆte de Swan -
Brown concernent l’anne´e 2004 et, dans ce cas, nous pouvons les comparer seulement
avec les re´sultats de notre enqueˆte de 2005.
Ensuite, les questions pose´es aux chercheurs ne sont pas tout a` fait les meˆmes,
ce qui ne permet toujours pas de faire des comparaisons. Ainsi, il n’est pas e´vident
de pouvoir comparer les re´ponses donne´es par une communaute´ avec les re´ponses
obtenues de l’ensemble de 15 disciplines.
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La comparaison de la communaute´ des mathe´maticiens et des informa-
ticiens de nos enqueˆtes avec toutes les communaute´s scientifiques (confon-
dues) chez Swan - Brown :
– Source d’information sur les archives ouvertes
Dans nos enqueˆtes, les colle`gues sont la source principale d’information sur
l’existence des archives ouvertes institutionnelles pour 42% des mathe´maticiens
et informaticiens. Dans l’enqueˆte de Swan - Brown, pour les chercheurs de tous
les domaines confondus, les colle`gues (22%) et le suivi des de´bats sur l’acce`s
libre (21%) constituent les sources principales d’information sur les archives
ouvertes.
– Motivations des chercheurs pour les de´poˆts dans les archives ouvertes.
Pour les chercheurs interroge´s dans nos enqueˆtes (55%), ainsi que pour ceux
interroge´s par Swan (67%), c’est le principe meˆme des archives ouvertes qui
est donne´ comme la motivation principale.
– Objectifs de publications
Communiquer les re´sultats a` la communaute´ est l’objectif principal de publi-
cation dans toutes les enqueˆtes (pour 86% dans nos enqueˆtes et 92% chez Swan
- Brown : tous les domaines confondus). Mais, en ce qui concerne les autres
objectifs, il y a de grandes diffe´rences dans les re´ponses donne´es : avancer dans
la carrie`re : 80% chez Swan - Brown contre 37,5% dans nos enqueˆtes, le pres-
tige personnel dans le domaine 76% chez Swan - Brown contre 17% dans nos
enqueˆtes, et augmenter les chances d’obtenir un financement : 64% chez Swan
- Brown contre 9% dans nos enqueˆtes. Cette disparite´ entre les re´ponses dans
ces deux enqueˆtes me´riterait certainement une e´tude approfondie permettant
d’expliquer une e´ventuelle spe´cificite´ de la communaute´ des mathe´maticiens
et informaticiens franc¸ais par rapport aux scientifiques anglo-saxons.
– Droit d’auteur sur le dernier article publie´19
Chez Swan - Brown (tous les domaines confondus), les chercheurs sont plus
nombreux a` garder le droit d’auteur (35% par rapport au 5,5% dans nos
enqueˆtes) et plus nombreux a` demander la permission pour auto-archiver (17%,
contre 8% dans nos enqueˆtes).
19selon le droit anglo-saxon la notion de “copyright” ne recouvre que la part patrimoniale du
droit d’auteur : http://www.law.cornell.edu/uscode/17/
140 section 8. Comparaison avec les e´tudes anglo-saxonnes
Chapitre 3. Hal : analyse des enqueˆtes
La comparaison de la communaute´ des mathe´maticiens et des informa-
ticiens de nos enqueˆtes avec la meˆme communaute´ et les sciences sociales
dans l’enqueˆte de Swan - Brown :
Tab. 3.34 – Comparaison des enqueˆtes




1. articles e´value´s 65% 26% 42%
2. pre´publications 77% 36% 32%
3. rapports techniques 13% 21% 34%
Raisons pour publier dans
des revues en acce`s libre :
1. le principe meˆme de l’acce`s
libre
64% 73% 77%
2. la bonne re´putation du jour-
nal
36% 45% 36%
3. la publication des articles est
plus rapide
23% 50% 50%
4. le lectorat est plus large 9% 50% 59%




ne pas publier dans des re-
vues en acce`s libre :
1. ne savent pas ce qu’est une
revue en acce`s libre
72% 26% 37%
2. n’ont pas trouve´ de journaux
libres dans leur domaine
4% 22% 29%
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– Types de publications de´pose´es
Les re´sultats de nos enqueˆtes montrent que les chercheurs en mathe´matiques et
informatique de´posent plus d’articles re´fe´re´s et de pre´publications, mais moins
de rapports techniques que leurs colle`gues anglo-saxons.
Fig. 3.37 – Comparaison des publications de´pose´es
– Publications dans des journaux ouverts
Ge´ne´ralement, les chercheurs qui publient dans des journaux ouverts, sont mo-
tive´s par le principe meˆme de l’acce`s libre et par une bonne re´putation de ce
journal dans leur domaine. Mais nous avons remarque´ aussi des diffe´rences :
chez Swan - Brown, les chercheurs sont tre`s nombreux a` penser que la publi-
cation des articles est plus rapide, que le lectorat est plus large que dans le cas
d’un journal commercial et que l’article va eˆtre cite´ plus souvent.
– Les raisons principales de ne pas publier dans un journal en acce`s libre ne sont
pas tout a fait les meˆmes.
Dans nos enqueˆtes, essentiellement c’est parce que ces chercheurs ne savent
pas ce que c’est une revue en acce`s libre. Chez Swan - Brown, essentiellement
les chercheurs n’ont pas trouve´ de journaux libres dans leur domaine.
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Fig. 3.38 – Comparaison des raisons pour publier dans des revues en acce`s libre
Fig. 3.39 – Comparaison des raisons pour ne pas publier dans des revues en acce`s
libre
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9 Synthe`se des enqueˆtes
Nous avons teste´ aupre`s des usagers le cote´ technique de Hal : la facilite´ a` le
comprendre et a` apprendre, sa flexibilite´, ainsi que son utilite´ : sa capacite´ a` corres-
pondre aux besoins des usagers. Avant l’enqueˆte, nous nous sommes pose´s beaucoup
de questions. La fermeture de la base locale des preprints a e´te´ accompagne´e par
une publicite´ active des archives ouvertes et de Hal.
Le plus important pour nous e´tait de savoir si les chercheurs avaient compris
que :
– Hal permet d’acce´der aux re´sultats de la recherche des autres,
– Hal permet de faire connaˆıtre leurs travaux au plus grand nombre,
– qu’ils peuvent y mettre tout document pour lequel ils ont encore tous les droits,
– que l’auto-archivage sur un serveur institutionnel permet une plus grande vi-
sibilite´ de leurs travaux,
– qu’une meilleure visibilite´ d’un article entraˆıne une plus grande citation de cet
article.
Ces enqueˆtes nous ont donne´ l’occasion de voir le changement dans le temps des
comportements des usagers ainsi que la possibilite´ d’e´valuer l’inte´gration des de´poˆts
dans les archives ouvertes dans les pratiques des chercheurs et de de´terminer les
facteurs sociales et techniques qui les caracte´risent.
Il est possible que la signature en 2006 du Protocole de la mise en place d’une
plate-forme commune de de´poˆt de publications et d’e´crits scientifiques a influence´
les de´poˆts, mais nous ne disposons pas des donne´es permettant de confirmer cette
possibilite´.
Malgre´ la taille re´duite de l’e´chantillon, l’analyse comparative des donne´es des
enqueˆtes 2005 et 2007 permet de faire quelques remarques et constatations sur leur
attitude face au libre acce`s.
9.1 Recherche de l’information
Dans leur majorite´, les chercheurs trouvent dans les bibliothe`ques les articles (ou
leurs re´fe´rences) ne´cessaires a` leur travail, mais ils consultent souvent les journaux
en ligne en texte inte´gral (graˆce aux abonnements payants des bibliothe`ques). Meˆme
si 80% de personnes interroge´es trouvent les articles (ou leurs re´fe´rences) dans la
bibliothe`que du laboratoire, de´ja` 52% citent les bases de donne´es comme source
d’information, et les journaux en texte inte´gral sont de plus en plus consulte´s : 47%
de chercheurs trouvent les articles dans Springer Link et 43% dans ScienceDirect.
32% donnent d’autres sources d’articles, comme les pages Web personnelles,
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ArXiv, Hal, MathDoc20, Cedram21, Jstor22, CiteSeer23, ou le contact direct avec
les auteurs.
Depuis la cre´ation des BiblioSciences et BiblioStic de l’Inist24, ces acce`s aux
journaux sont beaucoup utilise´s : 5,50% en 2005 et 24% en 2007.
D’une manie`re ge´ne´rale, les offres des bibliothe`ques sont assez riches pour satis-
faire les chercheurs. Les documentalistes confirment cette situation en affirmant que
la fre´quentation des bibliothe`ques en 2005 est reste´e au meˆme niveau qu’auparavant.
Si dans certains cas les abonnements aux revues papiers ne sont pas suffisants, les
acce`s en ligne aux textes inte´graux et aux bases de donne´es comple`tent bien cette
lacune.
L’objectif des chercheurs quand ils interrogent la litte´rature scientifique est de
trouver le texte inte´gral de l’article dont ils ont besoin. Les 56% qui utilisent des
bases de donne´es, comme MathSciNet ou Zentralblatt regrettent qu’elles contiennent
surtout des notices bibliographiques, et l’acce`s au texte inte´gral est tre`s limite´.
Comme dit Arthur Sale, dans son article “Researchers and institutional reposi-
tories” [SALE],
“Le besoin primaire d’un chercheur est de lire l’article pour de´terminer
s’il est inte´ressant pour lui, et sa provenance a peu d’inte´reˆt. Si l’article
l’inte´resse, alors il sera capable d’investir plus de temps pour trouver la
source plus fonde´e, meˆme pour citer seulement les nume´ros de page dans
une de ses re´fe´rences.”
Les e´tudes re´alise´es dans les anne´es 90 [SCHAUDER 1994], [MAHE, CHARTRON
1999] montraient que les chercheurs e´taient attache´s au fonctionnement traditionnel
de la publication scientifique, la bibliothe`que e´tait la source principales d’acce`s aux
articles, et l’Internet e´tait utilise´ plutoˆt comme l’outil de communication et pas
comme moyen de recherche documentaire.
Aujourd’hui la majorite´ de jeunes chercheurs interroge´s dit qu’il n’est plus ne´cessa-
ire d’aller dans une bibliothe`que pour trouver l’information. “Avec l’Internet, on peut
consulter plusieurs sites a` la fois”. L’Internet est devenu la premie`re source d’infor-
mation que les chercheurs consultent quotidiennement. Les chercheurs soulignent le
gain de temps, l’acce`s aux articles qui apparaissent en ligne avant la re´ception des
journaux papier.
20http://math-doc.ujf-grenoble.fr/
21Centre de diffusion de revues acade´miques mathe´matiques (http://www.cedram.org/)
22Jstor : The Scholarly Journal Archive : http://www.jstor.org/, l’acce`s payant
23CiteSeer : Scientific Literature Digital Library, http://citeseer.ist.psu.edu/
24INIST : Institut de l’Information Scientifique et Technique, http://www.inist.fr/
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Les re´pondants “plus aˆge´s”, en ge´ne´ral, n’essayaient pas a` comprendre de nou-
veaux outils mis a` leur disposition en ligne, n’essaient pas de changer leurs ha-
bitudes. Pour eux, la source principale de l’information, c’est la bibliothe`que. Ils
trouvent aussi que le support e´lectronique est moins confortable pour la lecture.
En mathe´matiques les chercheurs sont tre`s attache´s aux journaux papier, et meˆme
s’ils utilisent les versions e´lectroniques, ils s’opposent aux suppressions des versions
papier propose´es par les bibliothe`ques.
Cependant, le proble`me majeur est que les contenus e´lectroniques sont prote´ge´s
et que les utilisateurs ne peuvent y acce´der librement, surtout de chez eux. Les
e´diteurs ont investi et tiennent a` commercialiser le contenu, tout du moins en ce
qui concerne les revues. Il serait ide´al, par exemple, d’avoir un lien entre les articles
publie´s et de´pose´s dans Hal et Zentralblatt25.
Pour acce´der aux articles en texte inte´gral en acce`s libre, les chercheurs en ma-
jorite´ utilisent ArXiv (pour acce´der aux pre´publications e´lectroniques) et Google
(pour la recherche des pages Web personnelles). Les mathe´maticiens aˆge´s de plus de
30 ans utilisent plus souvent ArXiv que les mathe´maticiens aˆge´s de moins de 30 ans
et l’ensemble des informaticiens pre´fe`rent, quant a` eux, utiliser Google.
Les chercheurs expliquent cela par les habitudes et par le manque de temps pour
chercher de nouvelles sources d’informations. Ils appre´cient les indications donne´es
sur certains sites des bibliothe`ques, mais dans la majorite´ de cas, ils les trouvent pas
assez pertinentes ou insuffisantes. Et tous confirment avoir besoin d’un acce`s unique
qui puisse les orienter vers les articles dont ils ont besoin.
Malgre´ ce proble`me d’un portail unique d’acce`s aux documents, 90% des cher-
cheurs (80% en 2005) de´clarent ne pas avoir de difficulte´s a` trouver la plupart des
articles dont ils ont besoin pour leur travail. Les recherches documentaires ont e´te´
simplifie´es avec la possibilite´ de trouver l’information scientifique en ligne. Cette
commodite´ et la vitesse des outils e´lectroniques semblent avoir rendu la pre´sence
d’une bibliothe`que physique subalterne. Presque 60% des chercheurs disent utili-
ser rarement les compe´tences professionnelles des documentalistes et 35% n’ont pas
besoin d’aide pour faire leurs recherches documentaires. En effet, les chercheurs
pre´fe`rent ge´ne´ralement trouver les sources d’information en fonction de leurs be-
soins eux-meˆmes, surtout que les sites des bibliothe`ques de recherche proposent de
plus en plus des informations sur l’acce`s au texte inte´gral et aux nouveaute´s scien-
tifiques sur le Web.
25une e´quipe de University of Wisconsin-Madison and the University of Illinois at Urbana-
Champaign travaille a` la mise en place de BibApp (http://code.google.com/p/bibapp/), un outil
open source qui permet de relier un chercheur aux documents qu’il a publie´s dans les revues
savantes, charge ensuite au bibliothe´caire de valider le de´poˆt dans l’archive locale
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Les articles disponibles en ligne en texte inte´gral les plus consulte´s (au moins une
fois par semaine) ont e´te´ publie´s pendant les 10 dernie`res anne´es. Les possibilite´s
croissantes d’acce`s en ligne permettent une ame´lioration conside´rable de l’acce`s a`
l’information scientifique publie´e.
9.2 Publications
55% des chercheurs publient entre 2 et 3 articles par an. La majorite´ les archivent
sur les pages Web personnelles et 38% de´clarent le faire depuis au moins cinq ans.
Une partie des chercheurs qui de´posent des articles sur leurs sites Web person-
nels, le font e´galement (en partie) dans des archives institutionnelles. Les chercheurs
de´posent en 2007 plus d’articles dans Hal (13% en 2005 et 24% en 2007) ou ArXiv
(16% en 2005 et 26% en 2007), mais ils de´posent toujours beaucoup plus d’articles
sur leurs pages personnelles (60%).
Selon les entretiens, les chercheurs qui de´posent leur publications directement
dans ArXiv depuis des anne´es, trouvent que cette archive est reconnue au niveau
mondial. “Personne n’a entendu parle´ de Hal a` l’e´tranger”, disent ils. Pour cette
raison ils ne comprennent pas a` quoi peut servir un e´quivalent franc¸ais.
Ceux qui ont essaye´ Hal, disent que les documents de´pose´s dans Hal ne sont pas
transfe´re´s dans ArXiv syste´matiquement, comme le CCSD l’annonce.
Les personnes qui ont de´ja` effectue´ des de´poˆts de publications dans Hal trouvent
qu’il est plus simple d’utilisation qu’ArXiv et qu’il faut soutenir les initiatives na-
tionales ...
Certains chercheurs deviennent des vrais supporters des archives ouvertes. Sou-
vent, ils scannent leurs anciens articles publie´s avant les anne´es 90, dont ils sont
fiers et ils les mettent sur leurs sites personnels. Cela aussi dans le but de pouvoir
les communiquer aux colle`gues. Le proble`me avec ceci est que l’article ne peut eˆtre
de´couvert par un moteur de recherche, parce qu’il lui manque des me´tadonne´es.
Les personnes qui ont de´ja` effectue´ des de´poˆts de publications dans Hal ou ArXiv
trouvent facile l’utilisation de ces outils et pre´cisent qu’il leur faut moins de 30
minutes pour le premier de´poˆt et moins de 15 minutes pour le de´poˆt suivant. Le
nombre de ces personnes a fortement augmente´ en 2007. Les chercheurs aˆge´s de
plus de 50 ans sont les moins nombreux a` de´poser dans Hal et les plus nombreux
a` de´poser dans ArXiv. Les archives ouvertes (Hal et ArXiv) sont utilise´es surtout
par les mathe´maticiens. Pourtant, ils ne sont pas tre`s nombreux a` trouver le service
permettant de supprimer sur leur site Web tous les liens vers leurs articles stocke´s
sur leur disque dur, et de les remplacer par un simple lien vers Hal26.
26URL courte a` utiliser est : http://hal.ccsd.cnrs.fr/prenom+nom/latp
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Les auteurs affirment eˆtre sensibilise´s au libre acce`s et l’existence des archives
ouvertes institutionnelles surtout graˆce a` la communication entre eux. En effet, les
entretiens ont pre´cise´s les raisons d’auto-archivage : donner l’acce`s aux re´sultats de
leur recherche au plus grand nombre de personnes, et pour valider et justifier leur
travail.
L’e´criture d’articles est une activite´ indispensable au chercheur : le nombre ainsi
que la qualite´ (de´finie par les revues dans lesquelles ils sont publie´s) des articles
sont la mesure de sa production et c’est ce qui lui permet d’inte´grer la communaute´
scientifique. Cependant, c’est une activite´ difficile, qui prend du temps, d’autant
plus qu’une grande partie du travail de publication repose de plus en plus sur le
travail des scientifiques eux-meˆmes (re´daction, mise en page, etc.).
La communication institutionnelle (CNRS, Ministe`re) a e´te´ ame´liore´e en 2007
(plutoˆt non-aperc¸ue jusqu’au milieu 2006) et le de´bat sur l’acce`s libre a attire´ plus
d’auditoire.
L’environnement e´conomique et juridique de la publication scientifique est assez
mal connu des chercheurs. Les chercheurs, dans leur majorite´, ne lisent pas tre`s
attentivement les contrats signe´s avec les e´diteurs, ils ne savent pas qu’ils ont le
droit d’archiver les articles publie´s et qu’ils peuvent ne´gocier cette clause dans le
contrat d’e´dition.
Meˆme si (pour le moment) cela n’est pas le but du CNRS ou du Ministe`re
de la Recherche, la majorite´ des de´posants accepteraient l’exigence du de´poˆt des
publications dans les archives ouvertes institutionnelles.
9.3 Auto-archivage
La premie`re enqueˆte montre encore une tre`s faible participation aux de´poˆts,
une re´ticence de la part des chercheurs lie´e aux proble`mes techniques et sociaux (les
habitudes du mode`le traditionnel de la publication, un manque de la communication
institutionnelle, des contextes locaux).
Les re´sultats de la deuxie`me enqueˆte montrent de´ja` une appropriation des tech-
niques par les usagers, l’influence (parfois une pression) de la part des autorite´s. Nous
pouvons voir une progression des usages et l’inte´gration des pratiques des de´poˆts.
Pour augmenter le nombre de publications de´pose´es dans les archives institu-
tionnelles il faudrait en permanence inciter les chercheurs et les aider a` adopter ce
mode de publication afin d’ame´liorer la diffusion de leur production intellectuelle.
Les difficulte´s du de´veloppement des archives ouvertes sont techniques et sociales.
Si les pratiques d’archivage commencent a` faire partie des coutumes des chercheurs
en mathe´matiques et informatique, il s’agit ici du “re´flexe google” : ils de´posent leurs
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publications sur leurs sites personnels en s’assurant que l’on parvient a` les retrouver
graˆce au moteur de recherche le plus utilise´, meˆme si l’utilite´ des archives ouvertes
institutionnelles est de´ja` un peu mieux comprise.
L’environnement scientifique du chercheur (e´quipe, laboratoire) joue un roˆle pri-
mordial sur les motivations de chercheurs et la mise en place de proce´dures de diffu-
sion. Peut eˆtre faudrait il aussi interroger les directeurs des laboratoires ? ... Quelle
mesure faut il prendre pour motiver les chercheurs a` archiver leurs publications ?
Le de´veloppement des archives ouvertes est fonde´ sur l’auto-archivage des pu-
blications scientifiques par les auteurs. Il faudrait pre´voir des formations sur l’utili-
sation de Hal destine´es aux chercheurs et, dans certains cas, envisager le de´poˆt des
publications avec l’aide des documentalistes.
L’e´volution actuelle du mouvement des archives ouvertes demande aussi une plus
grande visibilite´ des informations officielles provenant du CNRS ou du ministe`re. La
pratique a de´montre´ que chaque fois qu’une information concernant Hal est trans-
mise, le nombre de de´poˆts augmente ; a` l’inverse, pendant les pe´riodes de “silence”
une baisse des de´poˆts est remarque´e.
Il apparaˆıt indispensable de faire connaˆıtre de manie`re plus large les aspects juri-
diques de la publication scientifique et de sensibiliser les chercheurs a` la ve´rification
des contrats qu’ils signent avec les e´diteurs.
Les informations disponibles sur le site du CNRS sont mal connues. Nous n’exage´-
rons pas en disant que les auteurs n’ont aucune connaissance du droit d’auteur. La
plupart d’entre eux ne savent pas qui de´tient le droit d’auteur de leur dernier article
publie´.
Pour les documentalistes qui sont preˆts a` aider les chercheurs a` de´poser leur
articles dans le Hal, il est important de pre´ciser les modalite´s des de´poˆts par rapport
aux co-auteurs des publications. Peut eˆtre serait il possible de cre´er une “permission
e´lectronique” fonctionnant de la meˆme fac¸on que le certificat e´lectronique ...
9.4 E-journaux
Les sources des articles en acce`s libre ne sont toujours pas tre`s bien connues,
comme par exemple les journaux libres.
Meˆme, si selon une e´tude mene´e par le Centre for Information Behaviour and the
Evaluation of Research (CIBER)27, de plus en plus de scientifiques publient dans
des journaux en libre acce`s, l’appropriation de ce nouveau mode de communication
demeure lente.
27http://www.ucl.ac.uk/ciber/ciber 2005 survey final.pdf
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En attendant, il faudra diffuser plus d’information concernant des revues en
acce`s libres, par exemple l’adresse de “Journal Info”28 (des informations sur le type
d’acce`s, le couˆt ou encore sur les titres alternatifs en acce`s libre pour 690 titres en
mathe´matiques). Il s’agit en grand partie d’une mission pour les bibliothe`ques de
diffuser des informations provenant des e´diteurs de ces journaux. Nous avons aussi
remarque´ une re´ticence envers le mode`le de l’auteur-payeur.
9.5 Comparaison avec les e´tudes anglo-saxonnes
Notre e´tude semble montrer que les sources d’information sur les archives ou-
vertes, les motivations des chercheurs et leur objectif principal pour de´poser leurs
articles en acce`s libre sont les meˆmes. Mais, lorsque l’on s’inte´resse aux objectifs
secondaires, cela permet de mettre en e´vidence des spe´cificite´s de la communaute´
des mathe´maticiens et informaticiens franc¸ais.
Fig. 3.40 – Comparaison des objectifs de publications
Cette comparaison confirme encore une fois que les chercheurs de nos enqueˆtes
me´connaissent tant les aspects juridiques de la publication scientifique que les revues
en acce`s libre.
28http://jinfo.lub.lu.se/jinfo?func=subject&sId=223
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9.6 Typologies des utilisateurs
L’analyse des pratiques de´clare´es pendant les enqueˆtes et les entretiens permet
de constituer 4 cate´gories - “types” de chercheurs :
1. les militants : ceux qui suivent les de´bats sur les archives ouvertes, s’inte´ressent
a` tout ce qui concerne l’acce`s libre, et le de´poˆt des publications dans les archives
ouvertes est devenu pour eux un geste “fait par principe”.
2. les nouveaux enthousiastes : ceux qui de´couvrent seulement maintenant Hal
et, selon leur expression, “c’est ge´nial” et “c’est facile”.
3. les habitue´s d’ArXiv : ceux qui ont entendu parler de Hal, mais qui ont pris
l’habitude de de´poser les documents dans Arxiv qu’ils trouvent plus facile a`
utiliser (par rapport a` Hal) et qui ne veulent pas changer leur habitudes
4. les conservateurs : ceux qui n’auto-archivent pas du tout : ils sont attache´s au
papier, ils envoient leurs manuscrits directement aux e´diteurs.
Dans la re´alite´, les cate´gories ne sont pas homoge`nes. Dans le groupe 1 cer-
tains chercheurs, apre`s une pe´riode active, trouvent les aspects techniques du de´poˆt
fatigants ; ils diminuent le nombre de leurs de´poˆts dans les archives ouvertes. Les exi-
gences concernant les formats des fichiers ou des annexes demandent, selon eux, trop
de temps a` consacrer, et, pour cette raison, ils pre´fe`rent de´poser leurs publications
sur leur pages personnelles, he´berge´es sur les serveurs de leurs laboratoires.
Le groupe des nouveaux enthousiastes est inte´ressant. Une fois convaincus au
de´poˆt, apre`s 1-2 articles archive´s, cela fait partie de leur travail.
Le groupe des anciens habitue´s re´agit a` la communication institutionnelle et les
modifications techniques de Hal. Une partie de ce groupe teste le de´poˆt sur Hal,
certains sont convaincus, les autres restent fide`les a` ArXiv.
Le groupe des conservateurs, avec le temps, ne change pas d’avis sur les archives
ouvertes. Ils n’ont toujours pas le temps de faire le de´poˆt qui est complique´ et qui
demande beaucoup de temps. Par contre, si quelqu’un veut bien le faire a` leur place,
ils l’acceptent.
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Chapitre 4
Avenir des archives ouvertes :
perspectives et proble`mes
1 Contexte
Les recherches fondamentales sont principalement finance´es par les pouvoirs pu-
blics. Les re´sultats de ces recherches se trouvent dans des articles scientifiques re´dige´s
par les chercheurs “gratuitement” dans le cadre de leur travail. Les chercheurs ce`dent
leurs droits d’auteur aux e´diteurs. Ils e´valuent le travail de leurs colle`gues, au pro-
fit de l’e´diteur, sans eˆtre re´mune´re´s. Et leur laboratoire, leur bibliothe`que, rache`te
finalement des copies de ces re´sultats de recherche.
Stevan Harnad [HARNAD 2001-3] propose une “vision parfaite” du de´veloppement
des archives ouvertes en huit e´tapes1 dont les quatre premie`res concernent la phase
1.
“Phase 1 : la libe´ration de la litte´rature par l’auto-archivage des au-
teurs et des institutions :
– Les universite´s installent et enregistrent des archives e´lectroniques
compatibles avec les normes des archives ouvertes. Les archives
e´lectroniques sont toutes en interope´rabilite´ les unes avec les autres
et peuvent de`s lors eˆtre collecte´es et recherche´es comme si elles
faisaient toutes partie d’une archive “virtuelle” globale,..., de toute
la litte´rature scientifique, a` la fois avant et apre`s e´valuation.
– Les auteurs auto-archivent leurs pre´publications avant e´valuation
et leurs publications apre`s e´valuation dans les archives e´lectroniques
de leurs universite´s respectives. L’auto-archivage est rapide et fa-
1Traduction de Nadine Fresco, Centre Pompidou
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cile ; on ne le fait qu’une fois par article. Le re´sultat en est perma-
nent et il est, en permanence et automatiquement, te´le´chargeable
sur les mises a` jour des archives e´lectroniques et du protocole des
archives ouvertes.
– Les universite´s subventionnent, la` ou` c’est ne´cessaire, une premie`re
vague de de´marrage de l’auto-archivage par procuration Du person-
nel de bibliothe`que ou des e´tudiants peuvent eˆtre paye´s pour “auto-
archiver” a` leur place par procuration un premier lot d’articles.
Le couˆt par article en sera ne´gligeable, et les be´ne´fices immenses ;
de plus, une seconde vague d’aide ne sera pas ne´cessaire une fois
que les be´ne´fices palpables (d’acce`s et d’impact) de cette libe´ration
de la litte´rature commenceront a` eˆtre perc¸us par la communaute´
des chercheurs. Une fois ses be´ne´fices palpables, l’auto-archivage
deviendra une seconde nature pour tous les chercheurs.
– Le corpus en acce`s libre est libe´re´ en ligne de toutes les limitations
d’acce`s et d’impact. Une fois qu’une masse critique de chercheurs
aura proce´de´ a` l’auto-archivage, la litte´rature scientifique sera enfin
libre de tout obstacle a` l’acce`s et a` l’impact, ainsi qu’elle a toujours
eu vocation a` l’eˆtre”.
La phase 2 pre´voit des changements conside´rables qui sont conditionne´s par les
re´ponses a` quatre questions, a` savoir :
1. Les utilisateurs pre´fe´reront-ils la version libre ?
2. Les revenus d’abonnements pour les e´diteurs diminueront-ils, les e´conomies
d’abonnements pour les bibliothe`ques augmenteront-ils ?
3. Les e´diteurs limiteront-ils leur activite´ a` la fourniture du service du controˆle
de la qualite´ plus d’e´ventuels comple´ments en option ?
4. Les couˆts du controˆle de la qualite´ seront-ils pris en charge par l’universite´
agissant en tant qu’institution d’auteurs et puisant dans ses e´conomies d’abon-
nement re´alise´es en tant qu’institution de lecteurs ?
Ou` sommes nous en France dans la re´alisation de cette vision ?
Des mode`les d’archives nume´riques ouvertes existent, mais toutes les questions
lie´es a` la gestion, a` l’organisation et au stockage de l’information n’ont pas en-
core de re´ponses. Les solutions pour la normalisation de la structure des docu-
ments, l’e´valuation scientifique sont recherche´es, ainsi que la prise en compte de
la proble´matique des diffe´rents organismes de recherche, et les pratiques et usages
par discipline. Les questions suivantes se posent : qui est responsable du de´poˆt des
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contenus ? Comment la qualite´ des re´pertoires et des contenus peut-elle eˆtre garantie
(par exemple en ce qui concerne la gestion de versions) ?
La diffusion, l’acce`s et la valorisation de la production scientifique e´lectronique
engagent aussi des questions d’ordre juridique sur la proprie´te´ intellectuelle, la pro-
prie´te´ des re´sultats, la reconnaissance d’un tel acte, ainsi que des questions concer-
nant les financements publics. La communication institutionnelle en faveur des ar-
chives ouvertes a e´te´ entendue : la comparaison des re´sultats de deux enqueˆtes l’a
prouve´e.
Les enqueˆtes ont permis aux chercheurs, utilisateurs de Hal, de s’exprimer, don-
ner leur avis sur le fonctionnements de l’archive ouverte en France et leur point de
vue sur l’acce`s libre.
Nous avons de´cide´ d’aborder les proble`mes qui freinent toujours les de´poˆts de
publications scientifiques sous l’angle :
– des aspects techniques,
– des aspects juridiques,
– des aspects scientifiques,
– des aspects e´conomiques
en tenant compte des roˆles de tous les acteurs (les auteurs, les e´diteurs, les
bibliothe`ques, les lecteurs, les autorite´s) du mouvement OAI dans le de´veloppement
des archives ouvertes.
2 Aspects techniques
Le libre acce`s est en pleine e´volution. Il lui manque encore une infrastructure
“preˆte a` l’emploi”, la recherche des me´thodes de stockage de l’information scienti-
fique et de sa pre´servation a` longue terme est poursuivie.
La pre´servation a` long terme des documents nume´riques pose le proble`me de
la croissance exponentielle de la production d’informations. L’information doit eˆtre
pre´serve´e afin d’eˆtre visible et utilisable dans le futur.
De´ja` le boom des donne´es nume´riques produites dans le monde en 2007 a e´te´
signale´ dans la presse. Un article paru dans “le Monde” e´voque la saturation des
donne´es nume´riques et le proble`me de leur conservation2. “... les capacite´s de sto-
ckage mondiales, estime´es a` 264 milliards de gigaoctets en 2007, sont infe´rieures aux
volumes produits. L’e´cart devrait d’ailleurs largement se creuser dans les prochaines
anne´es.” La BNF chiffre les collections nume´riques en 2008 a` plus de 100 te´raoctets
2http://www.lemonde.fr/technologies/article/2008/03/19/le-boom-des-donnees-numeriques-\
-produites-dans-le-monde-en-2007 1024410 651865.html#ens id=1021389
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par an3.
L’archivage pe´renne concerne la conservation des documents, leur accessibilite´
et leur sauvegarde (miroirs, duplications physiques, ...). Il doit assurer la lisibilite´
des documents (compatibilite´ des versions successives, des formats et des logiciels
d’exploitation). Ce de´fi se pose a` la fois pour les publications scientifiques et pour
les donne´es de recherches. Le progre`s technologique peut contribuer a` rendre l’infor-
mation scientifique plus accessible.
Afin de relier les de´poˆts nume´riques et de pouvoir chercher dans leurs contenus,
le proble`me de l’interope´rabilite´ doit eˆtre syste´matiquement pris en compte. Pour
cela, le recours a` des standards ouverts est crucial et cela demande d’organiser des
e´changes entre des syste`mes qui doivent coexister et ge´rer dans le temps des donne´es
dont certains e´le´ments sont communs (re´sume´s, titres, mots cle´s, classification, iden-
tifiants).
Il existe des doutes sur le fait que la collecte des me´tadonne´es pre´conise´e par
l’OAI est efficace, les initiatives actuelles avancent lentement. L’exploitation des res-
sources n’est pas optimale sans l’utilisation de me´tadonne´es pertinentes (re´fe´rence-
ment, indexation).
Nous allons e´voquer dans cette partie les proble`mes lie´s a` la pe´rennite´ des docu-
ments e´lectroniques, a` leur collecte et les proble`mes techniques lie´s aux de´poˆts des
publications dans Hal signale´s par les chercheurs.
Depuis la signature du protocole d’accord sur les archives ouvertes, les insti-
tutions franc¸aises se posent des questions concernant la fonction de la plate-forme
commune (un proble`me que nous avons de´ja` souligne´) : s’agit-il des archives ouvertes
nationales, destine´es principalement aux chercheurs et a` la communication scienti-
fique (contenant exclusivement des articles scientifiques re´dige´s) ou, en meˆme temps,
des archives institutionnelles (contenant les re´fe´rences de publications sans les textes
inte´graux), visant a` re´pondre e´galement a` d’autres besoins des organismes signataires
du protocole d’accord ? La ne´cessite´ d’un de´poˆt unique est reconnue, mais il n’est
pas synonyme de de´poˆt centralise´ pour tous, car certains e´tablissements pre´fe`rent
garder un syste`me distribue´. Le nombre des portails institutionnels sur Hal, pre´sente´
dans le chapitre 2 signifie probablement que cette visibilite´ de la production scien-
tifique est plus importante pour les e´tablissements d’enseignement supe´rieur et de
recherche.
Ces questions demandent a` re´fle´chir a` l’interope´rabilite´ des diffe´rents syste`mes
qui ont des outils propres a` chaque organisme. Les re´ponses a` ces questions condi-
tionnent fortement les choix a` faire en matie`re de sche´ma de me´tadonne´es.
3http://www.bnf.fr/pages/infopro/numerisation/num spar.htm
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Comme nous avons vu dans le chapitre 2, les protocoles d’e´changes de donne´es,
les standards d’interope´rabilite´ ont e´te´ de´finis. Mais les recherches dans des bases
d’archives ouvertes n’aboutissent pas encore a` des re´sultats tre`s fins.
Les re´sultats obtenus au moyen des logiciels compatibles OAI contiennent encore
beaucoup de bruit a` cause de l’impre´cision du Dublin Core4, le plus souvent utilise´
pour de´crire les me´tadonne´es.
Les me´tadonne´es de´finissent les principaux sujets aborde´s dans un document,
elles permettent de repe´rer des documents non textuels (images, fichiers sonores,
vide´os, etc.), permettent de diversifier la pre´sentation des re´sultats de recherche.
Mais pour eˆtre efficaces, les me´tadonne´es doivent eˆtre standardise´es. Or il existe
aujourd’hui, plusieurs formats de descriptions bibliographiques, et dans Hal, les
me´tadonne´es sont organise´es en fonction du type de document, celui-ci pouvant
appartenir a` plusieurs types a` la fois (le type de la publication est important car il
de´termine la liste des autres e´le´ments de catalogage devant figurer dans la notice des-
criptive d’une publication). De plus, chaque organisme (Inria, Inserm, CEA, etc.)
utilise des types de document diffe´rents, ce qui demande d’e´tablir des de´finitions
correspondant a` chaque type de publication et de cre´er une liste commune.
Les modalite´s de de´poˆt des publications dans l’archive ouverte commune de´pendent
des e´tablissements :
– le CNRS, l’Inserm et l’Inria peuvent utiliser le de´poˆt direct dans Hal5,
– certaines universite´s pre´voient le de´poˆt direct dans leurs syste`mes propres, avec
un reversement poste´rieur dans Hal,
– l’Inra et le Cemagref ont de´veloppe´ les syste`mes destine´s au suivi des publica-
tions et leur reversement dans Hal,
– les e´tablissements comme l’IRD ont pre´vu une proce´dure de de´poˆt direct dans
Hal et dans l’archive institutionnelle propre.
Le nombre de mode`les explique la difficulte´ de mise en place d’e´le´ments communs
de me´tadonne´es.
Une partie des remarques et des propositions des chercheurs recueillis pendant
les enqueˆtes et qui ont e´te´ transmis au CCSD concerne les me´tadonne´es. Nous citons
ci-dessous quelques demandes des chercheurs :
– avoir une transmission automatique du champ Auteur de HAL vers ArXiv,
– disposer de me´tadonne´es simples et explicites,
– faciliter la mention de co-auteurs,
– permettre le rajout de commentaires ou fichiers attache´s par d’autres per-
4Nous avons de´crit cette norme de description bibliographique dans le chapitre 2
5les chercheurs sont encourage´s a` placer dans Hal des notices documentaires sans texte inte´gral,
en contradiction avec la vocation d’une archive ouverte...
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sonnes, meˆme plusieurs anne´es apre`s, dans le but de donner des avis sur tel
ou tel passage, tel ou tel calcul (e´ventuellement, donner plus de de´tails, ou une
version simplifie´e), donner une appre´ciation sur l’article ou sur un passage de
l’article,
– alle´ger la quantite´ d’information demande´e et simplifier l’interface (avoir seule-
ment des champs a` remplir par copie´/colle´ comme dans arXiv par exemple),
– pouvoir mettre en ligne plus facilement des bibliographies.
Le COST6 (Comite´ scientifique et technique du comite´ strate´gique inter-e´tablisse-
ments pour la plate forme nationale d’archives ouvertes), pour re´soudre les proble`mes
techniques des archives ouvertes, doit trouver des solutions pour :
– des me´tadonne´es communes pour chaque institution pour garantir l’interope´rabi-
lite´,
– un tronc commun de me´tadonne´es de diffe´rents types de publications ne´cessa-
ire aux e´changes entre les diffe´rentes plates-formes,
– identifier et affiner deux niveaux de me´tadonne´es : obligatoires et facultatives7.
Les chercheurs, en majorite´, demandent la possibilite´ de retirer un document
de´pose´ ou, au moins, pouvoir retirer son ancienne version, mais les autorite´s franc¸aises
veulent conserver la trace de chaque version d’une publication, et de son statut
au moment de son de´poˆt (un document peut eˆtre entre´ initialement comme une
pre´publication, puis la notice peut eˆtre enrichie apre`s sa publication). Mais cer-
tains chercheurs (surtout les the´sards) de´posent jusqu’a` 8 versions de la meˆme
pre´publication. Bientoˆt la gestion du volume des donne´es peut se compliquer et
la question de la pre´servation du patrimoine scientifique peut eˆtre remise en cause.
Parmi d’autres besoins signale´s, nous pouvons retenir la ne´cessite´ d’avoir les do-
maines communs pour les diffe´rentes institutions et les domaines en fonction des
disciplines. Hal est compatible avec les domaines ArXiv ce qui permet de faire un
transfert automatique des documents de´pose´s dans Hal vers ArXiv. Mais les cher-
cheurs demandent toujours plus par rapport au lien entre Hal et ArXiv :
– acce`s complet et direct a` ArXiv,
– si on demande lors du de´poˆt d’un article sur Hal qu’il soit transfe´re´ vers ArXiv,
il faudrait qu’il en soit de meˆme lorsqu’on fait des modifications,
– rendre l’interface HAL compatible avec plus de navigateurs. ArXiv et EMIS
sont les re´fe´rences dans ce genre.
Le syste`me d’affiliation propose´ actuellement par HAL est riche, mais il suscite
de nombreuses questions et ne re´pond pas toujours aux attentes de chacun. Les
6http://www.revues.org/cost/index.php/Accueil
7cela implique d’e´tablir une coope´ration entre documentalistes et chercheurs
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participants aux enqueˆtes demandent, par exemple, une liste pre´-e´tablie des labo-
ratoires (ou e´tablissements) europe´ens (au minimum), car il est difficile, dans le cas
d’un collaborateur e´tranger, de saisir son laboratoire d’appartenance dans HAL. Le
mode`le actuel des affiliations devrait eˆtre revu par rapport aux exigences des ar-
chives institutionnelles pour permettre l’e´valuation et le suivi des publications de
chaque e´tablissement8.
Les chercheurs en mathe´matiques ont habitude d’utiliser la classification MSC
(Mathematical Subject Classification) et les informaticiens celle d’ACM (Association
for Computing Machinery). Nous pouvons les retrouver e´galement dans les grandes
bases de donne´es, comme MathSciNet et Zentralblatt-Math. La cre´ation re´cente
dans Hal des champs correspondant aux classifications facilite ensuite l’indexation
des documents de ces domaines.
Certains documents de´pose´s dans Hal posent le proble`me de la confidentialite´.
De´sormais, si un auteur ne veut pas divulguer le contenu de son article, il peut de-
mander un embargo (cela peut concerner, par exemple, certains the`ses). Ce proble`me
est re´solu par l’utilisation des me´tadonne´es de gestion.
Comme nous avons de´ja` dit dans le chapitre 3, la validation scientifique n’e´tait
pas pre´vue. Et si les chercheurs demandent une “semi-automatisation de la trans-
formation d’une pre´publication en publication”, Hal assure seulement la ve´rification
scientifique e´le´mentaire qui est re´alise´e par branche disciplinaire (elle concerne seule-
ment les pre´publications). Il semble quand meˆme que le CPAO (Comite´ de Pilotage
des Archives Ouvertes) a de´cide´ une validation scientifique pour l’informatique. Est-
ce que cela signifie qu’on s’oriente vers une validation par discipline ou par des
experts du domaine ?
Il y a beaucoup de doublons dans HAL, duˆs au fait que beaucoup d’organismes
et de de´posants diffe´rents de´posent les meˆmes documents. Lors de leur suppression,
la qualite´ de “stabilite´” des archives ouvertes risque de ne plus eˆtre assure´e d’ou` la
ne´cessite´ d’avoir un syste`me de gestion des doublons tre`s rapidement. Le fait que
les documents posse`dent des identifiants “uniques” complique encore ce proble`me.
Il faut donc trouver une solution pour e´viter les de´poˆts identiques.
En ce qui concerne l’obligation des de´poˆts (ce qui est surprenant, le de´poˆt
syste´matique dans Hal est demande´ par certains chercheurs) le CNRS ne veut pas
l’imposer. Il laisse cette de´cision aux directeurs des laboratoires. Par contre, il en-
visage un de´poˆt obligatoire lie´ a` l’obtention d’un financement (revues SHS ou pro-
jets ANR9). Et pourtant, dans le monde, les demandes d’obligation des de´poˆts se
8http://www.cnrs.fr/fr/presentation/organisation/docs/Affiliations CNRS.pdf
9L’Agence nationale de la recherche ANR e´tablissement public a` caracte`re administratif
cre´e´ le 1er janvier 2007 est une agence de financement de projets de recherche (http://www.
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multiplient (Stevan Harnad, “Euroscience Workgroup on scientific publishing”10,
CERN11).
Depuis 2007, HAL propose les informations relatives a` la me´tadonne´e journal
(e´diteur, ISSN) lors du de´poˆt et de la consultation. Ces renseignements sont “au-
tomatiques”. Le COST envisage d’inte´grer bientoˆt dans Hal le re´pertoire de l’ISSN
(http://www.issn.org/fr) qui est tre`s complet et peut re´pondre aux besoins de toutes
les disciplines.
Parmi d’autres suggestions des chercheurs transmises au CCSD il y a aussi bien
des demandes que des remarques concernant le fonctionnement de Hal :
– plus d’ergonomie,
– que les articles publie´s sur le HAL CNRS soit visible sur le HAL INRIA et
re´ciproquement,
– re´duction des e´tapes de publication,
– une interface plus rapide,
– lors de l’entre´e des re´fe´rences, la liste des journaux propose´s est tronque´e (on
attendrait un de´filement),
– conforme´ment au droit franc¸ais, devrait eˆtre laisse´e aux auteurs la possibilite´
d’interrompre la diffusion de leur texte via HAL. Cela e´viterait de mettre les
auteurs dans des situations de´licates avec leurs e´diteurs ou de laisser circuler
des versions moins abouties que la version finalement publie´e, pouvoir retirer
un article,
– de´poˆt syste´matique sur Hal,
– une interface graphique moins lourde, qui permettrait un chargement des pages
plus rapide,
– proble`me avec l’impression du texte inte´gral. La re´fe´rence du document n’est
pas mentionne´e sur le document lui-meˆme,
– consultation des statistiques sur Hal : seul celui qui a fait le de´poˆt peut consulter
les statistiques. Cela pose proble`me lorsque ce sont les documentalistes qui font
les de´poˆts et lorsqu’il y a plusieurs contributeurs.
La pre´servation des documents, dont nous avons parle´, n’est pas inte´gre´e dans
les strate´gies de l’Europe jusqu’a` 2007. Les initiatives qui existent dans diffe´rents
pays ont besoin d’eˆtre lie´es. Les projets europe´ens dont nous avons parle´ dans le
chapitre 2 ont une courte dure´e de vie (en moyen 4 ans) et seuls certains peuvent
survivre davantage (proble`me du financement).
agence-nationale-recherche.fr/)
10Le de´poˆt obligatoire du texte inte´gral de tout article finance´ par des fonds publics de la CE
http://www.euroscience.org/WGROUPS/SC PUBLISHING/eurorec final 210506.pdf
11http://cdsweb.cern.ch/search?f=reportnumber&p=cern-open-2005-006&sc=1
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Les solutions technologiques aux proble`mes tels que le stockage de tre`s grands
volumes ne sont pas encore suffisamment de´veloppe´es.
Il existe aussi des proble`mes organisationnels : le partage des responsabilite´s,
le roˆle des organisations au niveau de l’Europe, le choix des crite`res de se´lection
des documents a` pre´server, la manque de collaboration entre partenaires publics et
prive´s.
Il faut chercher aussi a` re´duire les couˆts de la pre´servation des documents.
3 Aspects juridiques
Au moment de publier leurs articles dans des revues, les auteurs transfe`rent
normalement leurs droits aux e´diteurs. Les e´diteurs assurent ensuite la diffusion de
ces articles afin d’obtenir un retour sur investissement.
Pourtant l’auteur est le proprie´taire des droits et il les ce`de souvent trop fa-
cilement aux e´diteurs. Il s’agit ici aussi d’une habitude des chercheurs de publier
toujours dans les meˆmes revues, chez les meˆmes e´diteurs.
Comme nous l’avons dit pre´ce´demment, les chercheurs le plus souvent ne re-
gardent pas les contrats qu’ils signent. Souvent il arrive que le contrat pour les
publications n’existe meˆme pas.
Selon les enqueˆtes les chercheurs sont plus nombreux actuellement a` savoir qu’ils
peuvent ne´gocier avec les e´diteurs la possibilite´ de de´poser le meˆme article simul-
tane´ment dans les archives ouvertes, mais “savoir” et “faire” sont deux choses
diffe´rentes. Nous avons ve´rifie´ leurs de´poˆts dans Hal. Les articles signale´s comme
publie´s dans les revues prestigieuses sont de´pose´s (par les chercheurs) souvent sans
le texte inte´gral, juste avec le lien vers le site de l’e´diteur.
Le proble`me de la signature de cession de droits d’auteur est re´solu dans de
nombreux pays par le conseil de auto-archiver un supple´ment correctif (“corrigen-
dum”) a` la pre´publication indiquant la liste des changements importants qui ont e´te´
requis pour sa postpublication (S. Harnad) ou l’ajout des avenants aux contrats des
e´diteurs (Sciences Commons, SPARC, MIT) qui permettent de mettre a` disposition
sur internet :
– la pre´publication puis la version publie´e, six mois apre`s publication,
– la version publie´e sans de´lai,
– la version publie´e sans de´lai en y ajoutant une licence Creative Commons.
S. Harnad dit [HARNAD 2001-1] :
“En dehors de la protection du plagiat et la reconnaissance d’une
priorite´, recherche´es par tous les auteurs, la seule “protection” que re-
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cherche l’auteur d’articles scientifiques qui donne ses oeuvres en acce`s
libre est pre´cise´ment la protection de son droit de les donner en acce`s
libre !”
Nous avons signale´ dans le chapitre 1 les principes d’une archive ouverte.
S. Harnad propose aux chercheurs un sce´nario des de´poˆts de publications, appele´
de´sormais la “strate´gie d’Harnad/Oppenheim” [HARNAD 2001-1] :
1. Auto-archiver la pre´publication avant e´valuation (certaines re-
vues ne vont pas e´valuer et publier des articles qui auront aupa-
ravant e´te´ “rendus publics” par des colloques, des communique´s de
presse ou un auto-archivage en ligne (invoquant la “Re`gle d’Ingelfin-
ger”12). Cette re`gle n’a pas la moindre justification. Les chercheurs
peuvent l’ignorer totalement.
2. Soumettre la pre´publication pour e´valuation.
3. Apre`s acceptation, essayer d’e´tablir un accord permettant l’auto-
archivage.13 Certains e´diteurs autorisent de´ja` l’auto-archivage des
publications e´value´es. La plupart des autres e´diteurs accepteront
cette accord, mais seulement s’il est propose´ explicitement par l’au-
teur.
4. Si 3. re´ussit, auto-archiver la publication e´value´e.
5. Si 3. ne re´ussit pas, archiver les “corrigenda”. La pre´publication
avant e´valuation a e´te´ auto-archive´e et elle n’est pas concerne´e par
le contrat qui porte sur la version finale re´vise´e (“a` valeur ajoute´e”).
Tout ce qu’il reste a` faire, c’est auto-archiver un “corrigenda” qui
liste les corrections apporter a` la version e´value´e”.
La strate´gie de “pre´publication + corrigenda” d’Harnad et Oppenheim ne fonc-
tionnera pas pour les textes de´ja` publie´s mais la plupart des e´diteurs acceptent un
auto-archivage apre`s un de´lai suffisant (6 mois a` 2 ans).
Les e´diteurs sont de plus en plus favorables a` l’auto-archivage des versions au-
teurs, mais pour le savoir il faut leur poser la question ...
12C’est ce qu’on appelle la Re`gle d’Ingelfinger, d’apre`s le nom du pre´ce´dent re´dacteur en chef
du New England Journal of Medicine. Puisque l’application de cette re`gle est progressivement
abandonne´e - elle n’avait pas force de loi et n’e´tait pas exe´cutoire - les auteurs n’ont pas lieu de se
faire du souci
13Un exemple de http://cogprints.soton.ac.uk/copyright.html : Je de´le`gue a` (l’e´diteur ou la re-
vue) tous les droits de vendre ou ce´der le texte (sur papier et en ligne) de mon article (titre de
l’article). Je ne conserve que le droit de le diffuser gratuitement a` des fins scientifiques, en particulier
le droit de l’auto-archiver publiquement en ligne sur le Web
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Les entretiens avec les chercheurs ont de´montre´ que cette strate´gie prend trop
de temps et ils tournent leurs regards vers le personnel des bibliothe`ques.
En effet la question juridique, ou plutoˆt la solution aux proble`mes de droit d’au-
teur est plus souvent e´voque´e par les professionnels de l’IST. Ils sont nombreux a`
vouloir de´poser les publications de leurs chercheurs dans Hal. Le nombre de notices
de´pose´es dans Hal prouve cette volonte´. Mais l’aspect juridique lie´ au de´poˆt d’un
texte inte´gral par un tiers n’est pas clairement re´solu. Ce proble`me apparaˆıt surtout
dans le cas de plusieurs co-auteurs, et (surtout) s’ils sont a` l’e´tranger. La permission
e´crite de chaque auteur est ne´cessaire, et le plus souvent, il n’est pas possible de
l’obtenir. Et, ensuite, comment assurer le stockage de ces permissions ? Est-ce qu’il
serait possible de cre´er une “permission e´lectronique” ?
Ainsi il faut connaˆıtre les types de contrats de cession signe´s par les chercheurs.
Les projets ROMEO ou SPARC dont nous avons de´ja` parle´, visent a` e´tablir des
pratiques juridiques pour le de´poˆt de documents dans des archives ouvertes. Mais
chaque pays a ses spe´cificite´s nationales en ce qui concerne les droits d’auteurs et ces
recommandations ne peuvent pas toujours eˆtre utilise´es. Une annexe14 aux contrats
d’e´diteur a e´te´ propose´e par le MIT et Sparc de´but 2007. Une version adapte´e au
droit franc¸ais va eˆtre probablement publie´e par le Ministe`re.
Au niveau de l’Europe, la Commission Europe´enne voudrait harmoniser cette
question15 pour permettre une meilleure re´partition des droits, mais il s’agit d’une
question tre`s complexe. La Commission partage le point de vue de S. Harnad sur
l’auto-archivage des pre´publications, mais si la pre´publication est soumise plus tard
a` une revue, cette dernie`re a tout a` fait le droit de de´cider si elle souhaite ou non
traiter cet article. Il paraˆıt aussi impossible d’introduire des re`gles communautaires
en matie`re de loi sur les contrats de droits d’auteur.
Par contre la pre´servation de l’information scientifique nume´rique par l’obligation
des de´poˆts de la production scientifique dans les archives ouvertes institutionnelles
pour les auteurs est de´ja` en cours d’implantation dans plusieurs pays europe´ens.
“Directives 2001/29/CE du Parlement europe´en et du Conseil du
22 mai 2001 sur l’harmonisation de certains aspects du droit d’auteur
et des droits voisins dans la socie´te´ de l’information (EUCD : Euro-
pean Union copyright directive) est une directive europe´enne destine´e a`
eˆtre transpose´e dans les le´gislations nationales des e´tats membres. Elle
correspond a` la mise en oeuvre au niveau de l’Union europe´enne des
traite´s de l’OMPI (Organisation mondiale de la proprie´te´ intellectuelle)
14http://info-libraries.mit.edu/scholarly/mit-copyright-amendment-form/
15http://www.eurorights.org/eudmca/CopyrightDirective.html
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sur le droit d’auteur et sur les interpre´tations et exe´cutions et les pho-
nogrammes, tous deux signe´s en 1996. Cette directive, tre`s controverse´e,
est, jusqu’a` maintenant, l’une des mesures qui a subi le plus de pressions
pour eˆtre accepte´e par le Parlement europe´en. Dans sa version finale, elle
ne comporte que tre`s peu d’exceptions aux mesures de contournement et
aux droits exclusifs. Aussi, elle est ge´ne´ralement vue comme une victoire
pour les inte´reˆts des tenants des droits d’auteur (publication, film, mu-
sique et grande entreprise du logiciel) sur les inte´reˆts des utilisateurs”16
.
La loi franc¸aise sur les Droits d’Auteur et Droits Voisins dans la Socie´te´ de
l’Information (DADVSI) a interpre´te´ dans un sens restrictif la directive europe´enne
ce qui suscite de nombreuses critiques et re´actions, lie´es a` la fac¸on dont le texte
inte`gre protection du droit d’auteur et restrictions techniques au droit a` la copie
prive´e.
La directive europe´enne pre´voit une exception pour l’enseignement et la recherche
et la France est le seul pays europe´en a` ne pas retenir cette exception dans sa
le´gislation nationale. En 2006 l’Assemble´e nationale et le Se´nat ont vote´ le projet
de loi DADVSI17 qui pre´voit une exception enseignement et recherche a` partir du
1er janvier 2009 (droits d’auteur, droits voisins et bases de donne´es) moyennant
cependant une compensation ne´gocie´e :
“La repre´sentation ou la reproduction d’extraits d’oeuvres, sous re´serve
des oeuvres conc¸ues a` des fins pe´dagogiques, des partitions de musique et
des oeuvres re´alise´es pour une e´dition nume´rique de l’e´crit, a` des fins ex-
clusives d’illustration dans le cadre de l’enseignement et de la recherche,
a` l’exclusion de toute activite´ ludique ou re´cre´ative, de`s lors que le public
auquel cette repre´sentation ou cette reproduction est destine´e est compose´
majoritairement d’e´le`ves, d’e´tudiants, d’enseignants ou de chercheurs di-
rectement concerne´s, que l’utilisation de cette repre´sentation ou cette re-
production ne donne lieu a` aucune exploitation commerciale et qu’elle
est compense´e par une re´mune´ration ne´gocie´e sur une base forfaitaire
sans pre´judice de la cession du droit de reproduction par reprographie
mentionne´e a` l’article L. 122-1018”.
16Source : Wikipedia : http://fr.wikipedia.org/wiki/Directive EUCD
17La loi n˚ 2006-961 du 1 aouˆt 2006, relative au droit d’auteur et aux droits voisins dans la socie´te´
de l’information, a e´te´ publie´e au Journal Officiel le 3 aouˆt 2006
18Article 1 du chapitre Ier “Exceptions au droit d’auteur et aux droits voisins” de la loi n˚ 2006-
961 du 1 aouˆt 2006
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Nous avons signale´ dans le chapitre 2 que le CNRS a mis en ligne une pre´sentation
du droit d’auteur et des recommandations pour un de´poˆt dans les archives ouvertes,
mais il s’agit des recommandations tre`s ge´ne´rales, par exemple de ve´rifier tous les
droits attache´s au document qui va eˆtre de´pose´. Le CNRS poursuit les re´flexions
avec les juristes sur la cession des droits d’auteur a` des e´diteurs et nous espe´rons
que les conclusions seront publie´es prochainement.
L’encadrement juridique du de´poˆt est tre`s mal connu et nous avons remarque´
une indiffe´rence a` son e´gard. Pourtant c’est un point crucial, a` ne pas ne´gliger, qui
apparaˆıt fondamental pour l’e´largissement des de´poˆts et qui doit eˆtre maˆıtrise´ si
l’on veut que les archives ouvertes ne se re´duisent pas a` des notices bibliographiques
mais bien a` des de´poˆts du texte inte´gral pour un maximum de documents.
Actuellement Hal ne ge`re pas de droits lie´s a` la proprie´te´ intellectuelle, mais le
sous-groupe de travail COST se pose des questions sur la mise en place des alter-
natives au droit de proprie´te´ intellectuelle “ordinaire”, par exemple les licences de
type “creative commons”.
Les chercheurs demandent aussi la possibilite´ de retirer les versions pre´ce´dentes
d’une pre´publication. Mais les autorite´s ne veulent pas donner cette possibilite´ : la
possibilite´ de de´poser des versions successives et le droit a` l’erreur scientifique par le
de´poˆt d’une version vide visible en ligne avec le commentaire “contribution retire´e
par l’auteur” constitue la re´ponse a` cette demande (droit de repentir).
Il reste le proble`me de la reproduction illicite du document sur le Web. De
nombreuses personnes se posent la question concernant le pillage de la production
scientifique mise en ligne. La copie frauduleuse s’est de´ja` de´veloppe´e avec le sup-
port papier (me´moire, the`se, etc.) et le support nume´rique facilite la reproduction
illicite. En majorite´, les chercheurs en mathe´matiques ne craignent pas de pillage
(les informaticiens sont plus re´ticents) meˆme si les universitaires remarquent depuis
quelques anne´es la multiplication des me´moires de recherche compose´s par simples
copier-coller.
4 Aspects scientifiques
Nous pouvons dire que les chercheurs ont toujours souhaite´ que les re´sultats de
leurs recherches soient en acce`s libre, mais ils veulent que ces re´sultats soient soumis
a` une e´valuation et de´clare´s comme ayant re´pondu a` des crite`res de qualite´ reconnus.
Comme nous l’avons de´ja` signale´, l’e´valuation ne fait pas partie des objectifs de
Hal, meˆme si certains e´tablissements en ont besoin pour les usages internes.
Dans la situation actuelle de la communication des re´sultats scientifiques, tout
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le monde admet que le syste`me de controˆle par les pairs de la qualite´ des publica-
tions scientifiques (peer-review) doit eˆtre conserve´. Les revues ne peuvent pas eˆtre
remplace´es par les archives, car elles assurent la validation du contenu des articles
et la visibilite´ internationale.
L’e´valuation de la recherche, comme elle est pratique´e actuellement, peut eˆtre
un frein au de´veloppement du libre acce`s. Elle est tellement importante que l’ac-
ceptation totale du libre acce`s en de´pend. Ce proble`me fait l’objet d’importants
de´bats pour savoir si le syste`me commun peut eˆtre utilise´ pour l’e´valuation, pour
le de´compte des publications et la production e´ventuelle d’indicateurs. Les discus-
sions entre les signataires du protocole d’accord n’ont pas abouti a` une position
commune mais ont fait ressortir l’importance du sujet et la ne´cessite´ d’apporter une
re´ponse claire. Chaque e´tablissement a besoin des outils adapte´s a` ses propres be-
soins d’e´valuation, ce qui veut dire qu’une plate-forme commune, comme Hal, semble
ne pas pouvoir re´pondre a` ces besoins.
La distinction entre “les Archives Ouvertes communes” et “les Archives Institu-
tionnelles des organismes” est la` aussi mis en e´vidence.
Dans les nouvelles pratiques de communication scientifique, il faut trouver un
positionnement juste de l’e´dition classique et de l’archive ouverte. Le processus ac-
tuel de publication n’est pas remis en cause par l’archive ouverte car le de´poˆt d’un
article dans une archive ne se substitue pas a` la publication dans une revue et peut
eˆtre un obstacle a` la publication. Le chercheur peut se trouver dans les situations
suivantes :
– son article est refuse´ car il a e´te´ de´pose´ dans une archive avant la soumission
dans une revue,
– il ne peut pas de´poser la version valide´e de son article.
Les chercheurs doivent faire connaˆıtre leurs travaux pour pouvoir en faire ad-
mettre la valeur, pour obtenir des financements et pour faire valoir leurs me´rites,
principale voie de promotion professionnelle.
L’instrument essentiel de cette reconnaissance : la publication d’articles, en
nombre et en qualite´. La qualite´ des articles se juge par le contenu et par la re´putation
de la revue scientifique ou` paraˆıt un article, le nombre et le renom des auteurs qui
apre`s sa parution le citent. D’ou` la pre´gnance d’un adage dans bon nombre de dis-
ciplines de la recherche et de l’universite´ : “publier ou pe´rir”.
Les chercheurs pre´fe`rent publier une fois tous les trois ans dans un pe´riodique a`
fort facteur d’impact que de publier vingt-cinq articles dans un pe´riodique a` faible
indice de citations. Nous comprenons que tant que les revues en libre acce`s n’ont
pas de facteur d’impact reconnu, elles ne seront pas utilise´es par les chercheurs.
166 section 4. Aspects scientifiques
Chapitre 4. Avenir des archives ouvertes : perspectives et proble`mes
Force est de constater que le libre acce`s a aujourd’hui peu d’impact pour la no-
torie´te´ d’un chercheur et que ce proble`me a son origine dans le syste`me d’e´valuation
des chercheurs. Pour e´viter cet e´cueil, ces processus doivent tenir compte des articles
publie´s en acce`s libre.
Stevan Harnad parle d’“open peer commentary”. Il s’agit d’un syste`me d’e´valua-
tion par les pairs fonctionnant sur la base d’un forum, ouvert a` la communaute´ des
chercheurs. Il est possible a` tout un chacun d’e´mettre ses remarques, ses critiques
sur les articles propose´s. Ce syste`me pre´sente des avantages : il est plus transparent,
et plus rapide que le traditionnel peer review. D’apre`s Jean-Claude Gue´don : “l’ac-
tivite´ scientifique tendrait ainsi vers un ide´al, place´ sous le signe de l’intelligence
distribue´e” [GUEDON 2003]. Il repose toutefois sur la bonne volonte´ et les habi-
tudes des scientifiques a` e´mettre leur avis ou non. Pour le moment peu de revues
fonctionnent selon ce principe (“Electronic Transactions on Artificial Intelligence”
ou “PlosOne”) et il est encore difficile de savoir si ce syste`me fonctionne effective-
ment.
L’e´valuation par les pairs elle-meˆme - le syste`me par lequel des experts qualifie´s
controˆlent et certifient la qualite´ du travail de colle`gues eux aussi experts - est ef-
fectue´e pour les revues par les chercheurs eux-meˆmes, et ils l’effectuent gratuitement,
exactement comme des chercheurs rendent compte gratuitement de leurs recherches.
Pour mesurer l’impact des articles il est possible pour un auteur ayant de´pose´
un article dans Hal de voir le nombre de personnes qui ont lu et/ou te´le´charge´ ses
articles. Plus ge´ne´ralement, la pratique a montre´ que les articles place´s librement
sur Internet sont bien plus consulte´s et cite´s que ceux parus dans les revues tradi-
tionnelles19.
La conse´quence de l’existence des archives ouvertes est que le chercheur ne publie
finalement plus dans les journaux commerciaux pour eˆtre lu, mais uniquement pour
la reconnaissance scientifique : au moment ou` un article paraˆıt, il a de´ja` e´te´ lu par
tous les inte´resse´s.
Le de´marche de sensibilisation des communaute´s de chercheurs via les insti-
tutions est reconnu. Les enqueˆtes ont confirme´ l’importance de la communication
institutionnelle et le besoin d’e´couter les chercheurs pour lever les objections. Mais
les chercheurs ont besoin d’eˆtre plus assiste´s et accompagne´s dans leurs de´poˆts.
19The Open Citation Project : http://opcit.eprints.org/oacitation-biblio.html
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5 Aspects e´conomiques
Un obstacle tre`s important pour l’avenir des archives ouvertes (et en ge´ne´ral,
pour l’acce`s libre) est son aspect e´conomique. Rien n’est gratuit et il y a toujours
quelqu’un qui paie, cela concerne aussi les archives ouvertes.
Les militants des archives ouvertes pensent que les archives contiendront a` la
fois les pre´publications et les postpublications disponibles gratuitement. Mais il faut
eˆtre re´aliste : l’e´dition couˆte de l’argent. Un article a toujours un prix qui de´pend
de la source de son financement.
A coˆte´ de l’e´dition, il y a aussi le couˆt de la pre´servation a` long terme, difficile
a` estimer. Il de´pend du type et du volume d’information a` stocker, le nombre de
migrations ne´cessaires et l’usage futur qui en est envisage´.
Actuellement, les couˆts d’un de´poˆt d’article dans une archive ouverte sont infe´-
rieurs a` ceux des revues classiques20. OAI est finance´e par les fonds publics, par des
organismes “riches” (le CCSD obtient des financements inte´gre´s au budget de la
recherche), mais si le reˆve du libre acce`s se concre´tise, les montants alloue´s ne seront
pas suffisants pour ge´rer le volume de documents21.
En autre, les financements provenant de l’Europe concernent surtout le lancement
des projets qui apre`s 4 ans doivent, en ge´ne´ral, trouver une autre source financie`re,
“sauf si des structures pe´rennes se mettent en place ou des structures existantes
re´oriente´es avec ces nouvelles missions” [CHARTRON 2003]. Ces projets se sont
re´ve´le´s e´conomiquement viables et la Commission europe´enne ne peut garantir les
financements que pendant la pe´riode d’un programme-cadre, sans garantie de re-
nouvellement des financements dans le cadre du programme suivant.
La question du prix des publications est fondamentale. Les couˆts des publica-
tions en ligne des e´diteurs commerciaux ont augmente´ de manie`re agressive et cette
politique a un impact sur les revues des socie´te´s savantes.
L’augmentation des prix pe`se sur le budget de la recherche et repre´sente un frein
au partage de l’information. Les archives et les publications en ligne, cre´e´es par des
organismes publics, font de´sormais concurrence au mode`le e´conomique traditionnel.
Actuellement des mode`les e´conomiques diffe´rents coexistent [WOJCIECHOWSKA
2008] :
1. Les revues en libre acce`s :
20BioMedCentral applique des re`gles semi-commerciales au libre acce`s et facture un forfait de
traitement de 500 dollars par article
21Une augmentation annuelle des flux de production d’articles est d’environ 3%, les couˆts ne
pourront qu’augmenter et on peut se demander qui les prendra en charge.
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– les journaux exclusivement sur support e´lectronique en acce`s libre dont
l’e´diteur prend en charge les frais de publication,
– les revues en libre acce`s : “auteur = payeur” ou “institution = payeur”,
dont les frais (administratifs) de comite´ de lecture et de mise en ligne sont
pris en charge par une institution, universite´ ou l’auteur lui-meˆme (auteur
= payeur (ou plutoˆt institution = payeur)).
Le dernier mode`le peut avoir 2 formes :
– mode`le subventionne´ : une subvention publique (d’un gouvernement ou
d’une socie´te´) ou` les droits de cotisation servent a` payer les frais d’e´dition,
– mode`le du paiement par l’auteur : l’e´diteur facture soit a` l’auteur, soit a`
l’e´tablissement de l’auteur, un droit pour la diffusion d’un article dans sa
revue.
L’expe´rience de BioMed Central, PubMed Central et Medline donne une
cre´dibilite´ e´conomique a` ce mode`le (auteur = payeur).
Certaines revues sont disponibles en ligne gratuitement avec le principe
d’un embargo : un cre´neau mobile ou une barrie`re flottante (moving wall)
pour les nume´ros re´cents (il s’agit de l’intervalle de temps qui se´pare la
publication d’un nume´ro de la revue pour les abonne´s, de la disponibilite´
pour tous en libre acce`s du texte inte´gral).
Exemple : Cedram.org22 : Centre de diffusion de revues acade´miques de
mathe´matiques.
Il existe aussi de nombreux programmes de nume´risation23 des fonds an-
ciens subventionne´s par les gouvernements :
– Numdam24 : les journaux et les se´minaires franc¸ais en mathe´matiques
nume´rise´s,
– DigiZeitschriften - the German digital journal archive25,
– Gottinger Digitalisierungszentrum - Mathematica26 : programme de
nume´risation allemand avec acce`s au texte inte´gral de documents de
re´fe´rence se´lectionne´s a` partir du Jahrbuch uber die Fortschritte der
Mathematik,
– Les archives de l’Acade´mie des Sciences27 : Histoire de l’Acade´mie royale
des sciences avec les me´moires de mathe´matique et de physique,
22http://www.cedram.org/?lang=fr
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– Polish Virtual Library of Science : Mathematical collection28 : 10 titres
de pe´riodiques mathe´matiques polonais nume´rise´s (Fundamenta Ma-
thematicae, Studia Mathematica, Acta Arithmetica...).
2. Les revues “commerciales” : “lecteur = payeur”
– dont l’abonnement papier doit eˆtre paye´ par le lecteur (en pratique c’est
la “bibliothe`que = payeur”) et dont l’e´diteur donne un acce`s e´lectronique
(parfois avec un surcouˆt),
– l’option “hybride” - certains articles en acce`s gratuit (“auteur = payeur”)
et d’autres en acce`s payant (“lecteur = payeur”).
La multiplication des mode`les ne permet pas de juger leur viabilite´ dans cette
pe´riode de transition. Actuellement, les revues en acce`s libre repre´sentent environ
10% de l’ensemble de la production de l’e´dition scientifique. L’e´dition reste une pres-
tation qui apporte une valeur ajoute´e a` la recherche, l’e´valuation, et l’enrichissement
des publications en ligne.
Un autre mode`le est actuellement a` l’essai, qui pre´voit, graˆce aux subventions
d’un consortium d’organismes de financement de la recherche, d’obtenir le de´placement
des revues spe´cialise´es en physique des particules vers l’acce`s libre. Il s’agit du
SCOAP329 : “Sponsoring Consortium for Open Access Publishing in Particle Phy-
sics” (Consortium de financement pour la publication en libre acce`s en physique des
particules) sous la direction du CERN30, l’organisation europe´enne pour la recherche
nucle´aire. L’IN2P3 du CNRS est implique´ dans cette initiative.
Une plus grande transparence en ce qui concerne les couˆts d’exploitation des
services d’e´dition et d’archivage e´lectroniques en acce`s libre devrait aider a` trouver
une solution a` ce proble`me des couˆts. Le libre acce`s et le libre archivage posent aussi
le proble`me de la quantite´ des re´sultats publie´s pour lesquels des ope´rations de tri
doivent eˆtre envisage´es afin d’attirer l’attention sur les articles les plus importants.
La position de la Commission europe´enne sur cet aspect n’est pas claire.
En janvier 2007 le Conseil scientifique du Conseil europe´en de la recherche (CER)
a demande´ que les re´sultats de recherches, notamment celles finance´es par le CER,
soient accessibles le plus rapidement possible dans des archives ouvertes. Il voudrait
aussi e´tablir en Europe des re`gles communes pour le Libre Acce`s et re´aliser des
archives ouvertes permettant l’application de ces re`gles31.
En fe´vrier 2007, lors d’une confe´rence de la Commission europe´enne (“La pu-




31ERC Scientific Council Statement on Open Access (http://erc.europa.eu/pdf/open-access.pdf)
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Bruxelles), l’importance de la valeur ajoute´e des e´ditions scientifiques a e´te´ souligne´e
(dont le travail de validation des articles effectue´ par les revues), et l’acce`s libre a e´te´
pre´sente´ comme un risque pour l’e´conomie de l’e´dition scientifique. La Commission
europe´enne a paru sensible aux positions e´conomiques des grands e´diteurs europe´ens
qui dominent le marche´ mondial.
Un autre enjeu financier est celui de la taxe sur la valeur ajoute´e (TVA) por-
tant sur les produits nume´riques. A travers l’Europe, les revues nume´riques sont
soumises a` un taux standard de TVA alors que les versions papiers de ces revues
be´ne´ficient d’un taux de TVA re´duit. De fait, le meˆme contenu se voit applique´ une
taxe diffe´rente en fonction du format de son support. Pour reme´dier a` cette situa-
tion, certains Etats Membres remboursent aux bibliothe`ques la diffe´rence de TVA
des abonnements a` des revues sous format nume´rique.
6 Editeurs
Les e´diteurs commerciaux ont aussi de´couvert les possibilite´s d’Internet et les
ont inte´gre´es dans leurs services. De´ja` en 1999, Robert Darnton, [DARNTON 1999],
disait que le passage a` l’e´lectronique de la production scientifique e´tait moins couˆteux
qu’une production et une diffusion traditionnelle (publication papier). Les couˆts de
l’e´dition e´lectronique concerne en ge´ne´rale juste la mise en place de l’infrastructure
et des contenus.
Sous l’impulsion des e´diteurs anglo-saxons, les revues e´lectronique sont rapide-
ment devenues un nouveau mode de diffusion du savoir avec des modalite´s financie`res
pre´cises.
Des versions e´lectroniques des revues sont ge´ne´ralement accessibles en supple´ment
gratuit ou payant a` des abonnements papier. Certains e´diteurs renversent le mode`le
et vendent le papier en supple´ment de la version e´lectronique. Certains e´diteurs se
sont lance´s dans la nume´risation re´trospective qui, forcement, est payante.
De´ja` en 2003, Wellcome Trust32, dans son rapport concernant l’e´dition scienti-
fique33, disait que :
“les e´diteurs commerciaux conside`rent ce marche´ comme un inves-
tissement a` long terme susceptible de ge´ne´rer des profits substantiels.
Elsevier, en tant que leader du marche´ et en tant qu’acteur le plus dy-
namique, semble chercher a` exploiter le marche´ davantage que d’autres
32une association a` but non lucratif, inde´pendante, qui finance la recherche, http://www.
wellcome.ac.uk/
33ERC Scientific Council Statement on Open Access (http://www.inist.fr/wellcome/
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e´diteurs et a adopte´ des tactiques qui sugge`rent que, selon lui, il subsiste
un potentiel de ge´ne´ration de profits e´leve´s. ... Comme le succe`s passe
ne´cessairement par le controˆle des revues ..., on peut pre´voir que les
grands e´diteurs continueront a` rechercher un tel controˆle. Cette prise de
controˆle pourrait se faire par (1) une ame´lioration des services propose´s
aux auteurs et aux chercheurs, pour que leur pre´fe´rence aille aux re-
vues des e´diteurs commerciaux ; (2) l’e´limination d’autres revues par des
politiques de type “big deals” ; (3) l’utilisation de moteurs de recherche
qui favorisent les titres des e´diteurs commerciaux, augmentant par-la` les
profits et les citations de ces revues ; (4) les attentions a` l’e´gard des
re´dacteurs en chef, comite´ de lecture et des lecteurs ; (5) l’utilisation de
donne´es issues par exemple des statistiques d’usage pour repe´rer de nou-
velles opportunite´s ; (6) les rachats ou fusions ... ; (7) des augmentations
de prix aussi e´leve´es que le marche´ peut les tole´rer”.
Selon le cabinet d’e´tude ame´ricain spe´cialise´ Outsell, Inc.34 le marche´ mondial de
l’information scientifique et technique s’est e´leve´ en 2005 a` 14 milliards de dollars, en
croissance de 8% sur 2004. Les deux principaux e´diteurs scientifiques internationaux
(Elsevier et Springer) re´alisent ensemble plus de 30% du CA du secteur de l’e´dition
de revues scientifiques, alors qu’ils e´ditent moins de 15% des titres de revues. Il
existe au plan mondial plus de 15 000 titres de revues scientifiques, dont 8 000
sont conside´re´es comme importantes et 4 000 ont un fort impact sur les milieux
de la recherche. Environ 280 titres en “Open Access” sont inclus parmi ces 4 000
principaux titres.
De nombreux e´diteurs commerciaux proposent actuellement a` leurs auteurs une
option libre acce`s : le choix du mode d’acce`s revient a` l’auteur et non a` l’e´diteur. Les
auteurs qui choisissent de publier en acce`s libre doivent payer un droit (ou trouver
un sponsor qui paye ce droit) pour couvrir les frais de la revue. En contrepartie,
l’e´diteur met l’article en ligne gratuitement sur son site Web.
Il s’agit ici de la “revue hybride” qui publie des articles scientifiques en acce`s
gratuit meˆme si les autres articles de la revue sont disponibles uniquement sur
abonnement (payant).
Springer propose cette option - baptise´e “Open Choice”35 - permettant aux au-
teurs de contribuer a` hauteur de 3 000$ par article au couˆt de publication en e´change
d’une diffusion libre de leurs travaux.
C’est une option a` “double paiement”, car l’abonnement a` la revue est paye´ par
34http://www.i-expo.net/documents/2006/ist 2.htm#2
35http://www.springeronline.com/sgw/cda/frontpage/0,10735,1-40359-0-0-0,00.html
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la bibliothe`que et l’article est paye´ par l’auteur. Pour le moment les bibliothe`ques
ne changent pas leurs abonnements pour quelques titres disponibles gratuitement
(meˆme si en choisissant cette option, le prix d’abonnement devrait eˆtre recalcule´
chaque anne´e et, logiquement, il devrait baisser).
La revue “hybride”, la version commerciale de l’open access, est conteste´e meˆme
par certains militants de ce mouvement. Les principaux programmes hybrides36 ne
permettent pas a` l’auteur de conserver son droit d’auteur (a` l’exception de OUP,
Springer). Ils ne proposent pas de licence favorable au libre acce`s (a` l’exception de
Springer), ne renoncent pas aux paiement des auteurs. Cambridge UP et American
Institute of Physics sont les seuls e´diteurs a` promettre une re´duction du prix des
abonnements proportionnelle au nombre d’articles publie´s en libre acce`s.
Certains e´diteurs autorisent les auteurs n’ayant pas choisi l’option libre acce`s a`
de´poser leurs articles en acce`s libre, sous re´serve d’un embargo de six mois.
D’autres e´diteurs testent de nouvelles formules : par exemple, Institute of Phy-
sics37 propose en acce`s libre les articles de´pose´s pendant les 30 derniers jours ; Oxford
University Press propose aux auteurs de son Journal of Experimental Botany la pu-
blication en libre acce`s sans couˆt supple´mentaire s’ils sont membres d’une institution
ayant un abonnement papier a` la revue.
Parmi les e´diteurs franc¸ais, EDP Sciences a cre´e´ “Latest articles Free” (acce`s
gratuit aux articles re´cents) pour The European Physical Journal - Applied Physics.
Ce service permet aux lecteurs non abonne´s a` cette revue d’acce´der gratuitement sur
inscription au dernier nume´ro de la revue The European Physical Journal - Applied
Physics pendant 15 jours suivant la date de publication en ligne des articles. Cette
revue propose aussi aux auteurs de mettre leur article en ligne en acce`s gratuit pour
450 euros.
Le principal argument est que le processus e´ditorial a un couˆt. Les e´diteurs
garantissent la qualite´ des articles et les pre´publications n’apportent que peu de
chose a` la communication scientifique.
Les e´diteurs en ge´ne´ral autorisent des liens entre les pre´publications et les publi-
cations a` condition que ces dernie`res restent sur leurs serveurs. Meˆme si sur le site
36Springer’s Open Choice : http://www.springeronline.com/sgw/cda/frontpage/0,10735,
1-40359-0-0-0,00.html
Blackwell’s Online Open : http://www.blackwellpublishing.com/static/onlineopen.asp
Oxford University Press’ Oxford Open : http://www.oxfordjournals.org/oxfordopen
Elsevier’s Sponsored Article journals : http://threader.ecs.soton.ac.uk/lists/boaiforum/762.htm
American Institute of Physics, AIP : Author Select : http://www.aip.org/press release/author
select.html
37http://www.iop.org/EJ/toc/-ff30=7
section 6. Editeurs 173
Chapitre 4. Avenir des archives ouvertes : perspectives et proble`mes
RoMEO le nombre d’e´diteurs qui acceptent le de´poˆt des articles publie´s dans les ar-
chives ouvertes augmente, certains e´diteurs changent d’avis. Ils sont assez nombreux
a` refuser d’accepter les articles ayant e´te´ soumis a` un serveur de pre´publications
(parmi eux il y a aussi des socie´te´s savantes, comme l’American Chemical Society).
Certains d’entre eux disent que cela n’a rien a` voir avec le droit d’auteur. Mais
au mois du mai 2007 trois associations internationales d’e´diteurs scientifiques38 ont
publie´ un document exprimant leur volonte´ de prote´ger le copyright actuel, dont
la cession exclusive des droits d’auteurs a` l’e´diteur, car il (copyright) prote`ge les
inte´reˆts des e´diteurs et des auteurs39.
Ils ne s’opposent pas a` une utilisation des publications par les auteurs et leurs
institutions pour des besoins internes, mais ils s’opposent a` la possibilite´ de partage
des droits d’auteurs et au de´poˆt des articles en libre acce`s.
7 Bibliothe`ques
Avec la multiplication des point d’acce`s a` l’information scientifique, nous ne pou-
vons que constater que les militants de l’acce`s libre ainsi que les autorite´s de´signent
aux professionnels de l’IST de nouvelles fonctions.
Jacques Ducloy [DUCLOY 2004] souligne :
“Les bibliothe`ques et centres de documentation des laboratoires acade´-
miques peuvent jouer un roˆle capital en adaptant leur fonctionnement a`
cette nouvelle situation. Du temps du support papier, leur fonction e´tait
centre´e sur l’importation d’informations utiles et leur gestion. Aujour-
d’hui l’information source est directement utilisable par les utilisateurs.
Le roˆle des infome´diaires de la recherche publique devrait maintenant
rendre prioritaire l’exportation des documents et me´tadonne´es produites
par leur communaute´.”.
Stevan Harnad [HARNAD 2001-1, 2001-3] propose :
“Bibliothe`ques : entretenez les archives e´lectroniques de l’universite´ ;
aidez au de´marrage des auteurs”, “Du personnel de bibliothe`que ou des
e´tudiants peuvent eˆtre paye´s pour auto-archiver a` leur place par procu-
ration un premier lot d’articles”.
Jean-Michel Salaun [SALAUN 2004-1] constate :
38l’International Association of Scientific, Technical and Medical Publishers (STM), l’Association
of American Publishers Professional and Scholarly Publishing division (AAP-PSP) et l’Association
of Learned and Professional Society Publishers (ALPSP).
39http://www.pspcentral.org/publications/author publisher rights.pdf
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“Aucun bibliothe´caire ou documentaliste ... ne peut ignorer le mouve-
ment des archives ouvertes ou du libre acce`s, ... participer a` la construc-
tion du nouveau mode`le de publication, ... En conse´quence, aucune bi-
bliothe`que n’e´chappera a` terme a` un repositionnement radical”.
Les bibliothe`ques sont les premiers allie´s naturels des chercheurs dans l’initiative
d’auto-archivage. L’IFLA (la Fe´de´ration internationale des associations de bibliothe`-
ques et d’e´tablissements) a adopte´ en 2002 une de´claration sur le libre acce`s a` la
litte´rature scientifique et aux documents de la recherche (chapitre 1).
Le me´tier de documentaliste est un me´tier technique qui demande de nombreux
savoir-faire, mais il ne faut pas oublier que nous sommes a` l’e´tape transitoire vers
l’acce`s libre et les fonctions classiques des bibliothe`ques n’ont pas disparu, a` savoir :
– conservation et gestion du fonds documentaire,
– de´veloppement et organisation des ope´rations lie´es au traitement et a` l’exploi-
tation de l’information documentaire,




– classement des documents,
– mise a` jour des bases de donne´es documentaires internes et/ou externes,
– fourniture des documents (preˆts entre bibliothe`ques),
– recherches bibliographiques.
Malgre´ toutes ces taˆches, les professionnels de l’IST se sont investis dans la sensi-
bilisation des usagers des bibliothe`ques au mouvement OAI et nous avons remarque´
les transformations des profils des professionnels de l’IST.
Les documentalistes sont de´ja` nombreux a` avoir mis en place dans les bibliothe`ques
l’information sur le mouvement OAI, les archives ouvertes en ge´ne´ral et Hal spe´cifique-
ment destine´e aux chercheurs dans leurs laboratoires. Presque chaque site Web des
bibliothe`ques contient des informations pour sensibiliser les chercheurs a` l’auto-
archivage de leurs publications dans Hal ou dans une archive locale, des outils comme
les moteurs de recherche fe´de´re´e et les listes des publications extraites de Hal.
Ils sont implique´s dans les projets d’archives institutionnelles en tant que les
“re´fe´rents” ou “tamponneurs”, ils harmonisent les me´tadonne´es des publications de
leurs institutions, assurent la formation des utilisateurs, guident les chercheurs dans
leurs de´poˆts.
Sur les sites des bibliothe`ques nous pouvons trouver des retours d’expe´riences
des bibliothe`ques qui se sont investies dans ce mouvement et qui peuvent servir
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d’exemples aux autres40.
La mise a` disposition des documentalistes et bibliothe´caires de l’infrastructure
technique et administrative des de´poˆts locaux ne re´sout pas a` elle seule le proble`me
d’archivage. Les nouvelles fonctions demandent de nouvelles compe´tences techniques
et organisationnelles. Pour cette raison les demandes de formations sur l’OAI et les
aspects techniques de Hal ont fortement augmente´.
Une concertation entre les documentalistes et les informaticiens du CCSD pour
la de´finition des fonctionnalite´s de Hal a e´te´ mise en place graˆce a` la cre´ation d’une
liste de discussion Hal-Info41.
Un e´change des remarques, des propositions des personnes directement implique´es
dans l’utilisation de Hal permet d’avancer et d’ame´liorer cette plate-forme, surtout
en ce qui concerne l’utilisation de me´tadonne´es et l’indexation des documents ar-
chive´s. Nous pouvons remarquer aussi un renforcement de la collaboration entre les
bibliothe`ques.
Nous pouvons parler de la diversification des fonctions assure´es par les profes-
sionnels de l’IST. Le proble`me subsiste dans les bibliothe`ques ou` le personnel est
compose´ d’une ou deux personnes et force´ment, il n’est pas en mesure d’assumer
toutes ces taˆches. Ici il faudrait consacrer un budget pour payer des e´tudiants ou
des vacataires pour faire les de´poˆts dans Hal.
Les professionnels de l’IST se trouvent aussi dans une re´alite´ e´conomique de´ja`
e´voque´e : les monopoles et les consortia des e´diteurs commerciaux, les budgets alle´ge´s
par la politique restrictive des gouvernements. Le nombre de mode`les e´conomiques
de la publication scientifique ne facilite pas la taˆche ...
Les versions e´lectroniques des revues commerciales engendrent des couˆts supple´-
mentaires pour les bibliothe`ques. A l’abonnement papier s’ajoute la licence de la
version e´lectronique. Les contrats propose´s par les grands e´diteurs (comme le consor-
tium Couperin ou SpringerLink) favorisant les abonnements groupe´s (c’est-a`-dire
plusieurs revues pour une pe´riode de plusieurs anne´es, avec des pe´nalite´s en cas d’an-
nulation) empeˆchent les bibliothe`ques de modifier leurs abonnements. Le re´sultat :
les abonnements gele´s, les couˆts de documentation de plus en plus lourds : de 7 a`
10% d’inflation pour les pe´riodiques et la documentation e´lectronique.
Le roˆle des bibliothe`ques scientifiques me´rite d’eˆtre revalorise´ ; elles participent de
plus en plus activement dans le processus de valorisation de la production scientifique
en faisant face a` tous les proble`mes signale´s ici.
40http://www.rnbm.org/spip.php?article120
41http://www.services.cnrs.fr/wws/sigrequest/halinfo
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8 Auteurs
La difficulte´ aujourd’hui est de faire adhe´rer les chercheurs aux de´poˆts. Les cher-
cheurs sollicite´s sont peu motive´s et ils connaissent mal les archives ouvertes. Ils
rec¸oivent parfois des informations contradictoires, se posent des questions sur leur
droit d’auteur et ont des craintes par rapport aux e´diteurs. Le meilleur chercheur
est celui qui publie surtout dans les journaux dont les re´fe´re´s sont les plus reconnus
et les plus exigeants. La re´putation d’une revue scientifique est toujours le crite`re
le plus important pour la majorite´ de chercheurs. Certains pensent avoir seulement
le choix entre une publication dans les archives ouvertes ou dans les revues scien-
tifiques. Meˆme si la communication institutionnelle passe mieux aujourd’hui, une
partie de chercheurs n’a pas inte´gre´ le fait que le de´poˆt dans les archives ouvertes
ne se substitue pas a` la publication.
Le Wellcome Trust, dans son rapport (voir la note 29) conclut que :
“les chercheurs veillent a` ce que leurs modes de publication et leur
acce`s aux travaux de bonne qualite´ soient conserve´s... Nous ne pensons
pas que l’inte´reˆt des chercheurs pour le marche´ des revues s’intensifiera
tant que ce dernier ne menacera pas les activite´s de publication ...Des
changements de comportements sont possibles chez les chercheurs si de
nouveaux outils d’e´valuation peuvent eˆtre mis en place, par exemple dans
le cadre des archives ouvertes, qui permettent aux chercheurs de conser-
ver leurs avantages en terme de reconnaissance (ce dont ils ont besoin)
et contribuent dans le meˆme temps a` l’ame´lioration de l’environnement
de la recherche”.
Les chercheurs n’ont pas tous compris qu’ils peuvent auto-archiver un article accepte´
pour publication. Et ceux qui l’ont compris, trouvent que les discussions avec les
e´diteurs concernant les droits de diffusion sont trop complique´es. Certains auteurs
n’aiment pas que leurs articles soient livre´s au public avant d’avoir e´te´ soumis a` un
comite´ de lecture.
La me´connaissance de Hal provoque une re´ticence des chercheurs. Les enqueˆtes
ont fait le point sur le comportement des chercheurs par rapport a` l’auto-archivage
de leurs publications. Les raisons qu’ils donnent pour expliquer leur re´ticence a` auto-
archiver sont d’ordre technique et juridique, mais ils sont preˆts a` accepter l’exigence
du de´poˆt des publications dans les archives ouvertes. Cette acceptation, qui a des
inconve´nients pour les chercheurs (le point de vue des chercheurs : la perte du temps
pour effectuer les de´poˆts), est force´ment lie´e a` l’exigence de prise en charge de ces
de´poˆts par les professionnels de l’IST. Les objections qui sont faites aux archives
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ouvertes :
– risque de pillage des donne´es (les informaticiens),
– obtention difficile des autorisations des e´diteurs de diffuser les publications,
– manque de temps a` consacrer aux de´poˆts,
– pourquoi publier dans une AO alors que les textes sont de´ja` publie´s dans une
revue,
– manque du type de demande d’autorisation de de´poˆt en AO aux e´diteurs et
ou co-auteurs
Les chercheurs the´oriquement ont compris les avantages des archives ouvertes et
qu’elles permettent de :
– rendre les publications scientifique plus visibles,
– rendre les publications scientifique plus accessibles,
– accroˆıtre le taux de citation,
– faciliter le partage de la connaissance,
– assurer la pe´rennite´ des documents,
– ame´liorer le facteur d’impact42,
– disse´miner instantane´ment les re´sultats,
– re´aliser des listes de publications individuelles
mais en pratique il est difficile de changer les habitudes.
Les avantages administratifs pour les directeurs des laboratoires :
– re´aliser le rapport des publications du laboratoire,
– communiquer institutionnellement les publications,
– pre´parer les donne´es statistiques (LOLF),
– e´valuer la qualite´ des travaux des membres du laboratoire
sont clairs, mais, en pratique encore une fois, il existe trop d’inconve´nients “du
terrain”. Il ne faut pas oublier, que les directeurs des laboratoires sont des chercheurs,
et comme leurs colle`gues, ils pre´fe`rent “faire de la recherche” que de la gestion
administrative.
9 Autorite´s
Stevan Harnad [HARNAD 2001-1] appelle les gouvernements et la socie´te´ a` sou-
tenir l’initiative d’auto-archivage en rappelant que la plus grande part de la recherche
mise en acce`s libre est soutenue par des fonds publics. Le Wellcome Trust (voir la
note 29) conclue que :
42Le site http://opcit.eprints.org/oacitation-biblio.html re´cence les e´tudes qui mesurent l’effet
de l’auto-archivage sur l’impact des articles
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“les organismes de financement constituent ... un moyen de pression
puisqu’ils peuvent demander que certaines activite´s soient effectue´es dans
le cadre d’une subvention. Ils pourraient aussi imposer certaines restric-
tions qui pourraient potentiellement limiter la liberte´ de publier des cher-
cheurs, en particulier si les e´diteurs ont suffisamment de latitude pour
refuser ou accepter les conditions requises par les organismes de finance-
ment. ... Les organismes de financement pourraient avoir une influence
sur les autres acteurs, notamment :
– en de´finissant leur position clairement, quelle qu’elle soit, ou en
faisant connaˆıtre leurs pre´occupations ou leurs intentions ;
– en constituant des groupes d’organismes ou de chercheurs pour les
appuyer dans leurs propres re´ponses aux changements du marche´ ;
– en s’engageant directement sur le marche´.
... Si les organismes de financement souhaitent s’engager sur le marche´,
ils peuvent :
– appuyer de nouveaux modes de financement des publications, en
particulier le paiement a` la page des publications e´lectroniques, par
le jeu des subventions de recherche. ... Cela peut aussi inciter les
e´diteurs commerciaux a` envisager la cre´ation ... des revues selon
le principe du paiement a` la page. Les revues de ce type sont gra-
tuites pour le lecteur et peuvent donc potentiellement transformer
l’e´conomie du marche´ de l’e´dition scientifique.
– apporter leurs soutien aux projets d’archives ouvertes, en les de´fen-
dant, en fournissant des fonds pour les archives ouvertes, ou en
cre´ant une archive destine´e aux projets de recherche qu’ils financent.
Les actions de ce type encourageraient les chercheurs qui souhaitent
conserver une partie de leur droit d’auteur, ce qui leur permettrait
de publier a` la fois dans les archives ouvertes et dans les revues
commerciales....
– soutenir activement l’acce`s libre et la conservation du droit d’au-
teur par les auteurs et les organismes de recherche. Les organismes
de financement pourraient a` cette fin convaincre les chercheurs des
me´rites et proble`mes respectifs de certains cas, d’une manie`re plus
efficace que ne sont en mesure de le faire actuellement les uni-
versite´s, leurs employeurs. ... On pourrait ainsi oeuvrer en faveur
d’une acceptation universelle de la limitation a` six mois du droit
d’auteur, telle qu’elle a e´te´ propose´e dans la pe´tition de PloS.
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– coordonner ou proposer la cre´ation d’un dispositif de coordination
des initiatives des diffe´rents organismes de financement ... en Eu-
rope. ...
– apporter un soutien aux e´diteurs provenant du secteur a` but non
lucratif, par exemple au moyen des fonds d’amorc¸age pour les ar-
chives e´lectroniques. Une telle action augmenterait les opportunite´s
pour les chercheurs de publier dans les archives ouvertes en dehors
du secteur commercial et pourrait faire pression sur les e´diteurs
du secteur commercial pour promouvoir des archives ouvertes en
concurrence avec les e´diteurs a` but non lucratif, afin de se procurer
des travaux d’une qualite´ excellente.
– soutenir la cre´ation d’offres “big deals” a` but non lucratif pour
prote´ger les e´diteurs a` but non lucratif. ...
– soutenir, ... prendre en charge financie`rement, la cre´ation d’une
bibliothe`que centrale de de´poˆt e´lectronique. ... La constitution d’une
archive centralise´e permettrait de donner acce`s aux articles inde´pen-
damment des e´diteurs. ... La constitution d’une archives e´lectronique
restituerait le pouvoir a` la communaute´ des chercheurs.
– faire pression pour que les revues e´lectroniques soient prises en
compte dans les e´valuations bibliome´triques et les facteurs d’im-
pact”.
Les mode`les e´conomiques du libre acce`s demandent un soutien financier pour
permettre un acce`s libre et gratuit aux documents. Les gouvernements prennent
conscience de la ne´cessite´ d’afficher une politique cohe´rente de soutien du libre acce`s,
et de de´velopper une politique commune, europe´enne pour la de´finition d’aides ins-
titutionnelles.
Les initiatives institutionnelles se multiplient. Le travail de sensibilisation des
chercheurs par les institutions est en cours 43. Il est concentre´ sur :
1. le couˆt de l’information scientifique : le couˆt de l’acce`s aux revues - prix des
abonnements,
2. l’alternative aux revues traditionnelles - des revues en acce`s libre respectant
les re`gles de validation des articles,
3. l’inte´reˆt de de´poser les publications dans des archives ouvertes : un acce`s
pe´renne aux re´sultats de la recherche,
43http://ec.europa.eu/information society/activities/digital libraries/doc/scientific
information/communication fr.pdf
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4. l’acce`s a` l’information scientifique pour les chercheurs des pays en voie de
de´veloppement.
Les autorite´s doivent prendre des mesures pour ne pas payer la recherche scientifique
4 fois (les salaires des chercheurs, les abonnements e´lectroniques, la construction des
archives ouvertes et les frais de publications de type auteur-payeur).
La Commission europe´enne a lance´ un vaste de´bat pour de´terminer les initiatives
a` prendre pour cre´er en 2000 un Espace europe´en de la recherche unifie´ qui re´ponde
aux besoins et aux attentes des communaute´s scientifiques et des entreprises44. Une
politique cohe´rente europe´enne et l’optimisation des programmes scientifiques ap-
paraissent comme les priorite´s de l’Espace europe´en de la recherche (EER). Les
pre´occupations principales de l’EER sont cite´es sur la page 35 de ce travail, a` sa-
voir :
– un flux suffisant de chercheurs compe´tents,
– des infrastructures de recherche d’envergure mondiale,
– d’excellentes institutions de recherche,
– un ve´ritable partage des connaissances,
– des programmes et priorite´s de recherche bien coordonne´s,
– une large ouverture de l’Espace europe´en de la recherche sur le monde.
Trois autres pre´occupations importantes sont communes a` toutes les dimensions
de l’EER :
– la politique de recherche europe´enne devrait eˆtre profonde´ment ancre´e dans la
socie´te´ europe´enne,
– il faudrait trouver le bon e´quilibre entre concurrence et coope´ration,
– les avantages qu’offre la diversite´ de l’Europe, enrichie par les re´cents e´largisse-
ments de l’Union europe´enne, devraient eˆtre pleinement exploite´s. Les pays
et re´gions d’Europe peuvent mettre a` profit leurs atouts en se spe´cialisant
progressivement dans certains domaines.
Nous imaginons que le partenariat europe´en pour les chercheurs va faciliter leur
mobilite´ et constituer un acce`s a` l’information scientifique beaucoup plus simple
et plus ouvert. Cela doit permettre aussi la constitution des archives ouvertes eu-
rope´ennes, meˆme si les institutions, directement concerne´es par le sujet, pre´fe`rent
la version d’archive institutionnelle correspondant a` leurs besoins de visibilite´ et de
classement.
Les autorite´s sont d’accord sur le fait qu’il ne s’agit pas de remplacer la publi-
cation traditionnelle, mais de lui cre´er une alternative.
44http://ec.europa.eu/research/era/pdf/towards-a-european-research-area com 2000 fr.pdf
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En e´voquant les aspects scientifiques des archives ouvertes nous avons signale´
le besoin de changement de l’e´valuation de la recherche, car elle peut freiner le
de´veloppement des mode`les de la publication scientifique alternative. Elle devrait
tenir compte des articles publie´s en acce`s libre. Les nouveaux modes d’e´valuation
des chercheurs sont ne´cessaires en sachant qu’elle de´pend de la culture interne de
chaque institution.
L’ANR (Agence Nationale de la Recherche) dans le cadre de la pre´paration de
son syste`me d’information demande “que, dans le respect des re`gles relatives a` la
proprie´te´ intellectuelle (proprie´te´ litte´raire et artistique et proprie´te´ industrielle),
et des re`gles de confidentialite´ inhe´rentes a` des recherches, toutes les publications
conse´cutives aux projets finance´s par elle soient d’ores et de´ja` inte´gre´es par les
chercheurs au syste`me d’archives ouvertes HAL avec lequel elle collaborera”45.
Les universite´s ont retenu le message de Stevan Harnad [HARNAD 2001-3] :
“La perspective (a) d’un meilleur acce`s pour leurs chercheurs aux re-
cherches mene´es par d’autres et (b) d’une meilleure visibilite´ de leurs
propres recherches et, de`s lors, un meilleur impact sur celles d’autres
chercheurs devraient inciter les universite´s a` promouvoir et soutenir
e´nergiquement l’initiative de l’auto-archivage. Si cela ne suffit pas a` les
convaincre, qu’elles prennent aussi en compte le fait que, ce faisant, elles
investiront dans (c) une solution potentielle a` la crise des pe´riodiques et
une possible re´cupe´ration de 90% de leur budget annuel d’abonnement a`
ces pe´riodiques”.
Le nombre d’archives ouvertes au niveau international augmente, mais cela ne signifie
pas que le nombre des de´poˆts augmente pour cette raison. La demande de Harnad
de “rendre l’archivage obligatoire” est e´coute´e par 10 institutions dans le monde46.
Certains organismes en France, comme le Cemagref ou l’Inria ont introduit l’obli-
gation des de´poˆts dans les archives ouvertes pour leurs chercheurs, mais, le CNRS
ne le souhaite pas. Il pre´fe`re sensibiliser la communaute´ scientifique et l’inciter aux
de´poˆts volontaires dans les archives ouvertes.
10 Lecteurs
Les chercheurs sont aussi bien les auteurs que les lecteurs. Les enqueˆtes montrent
que presque tous consultent les publications scientifiques en ligne, mais ils sont
45http://www.agence-nationale-recherche.fr/actualite/13?lngInfoId=159
46Registry of Open Access Repository Material Archiving Policies : http://www.eprints.org/
signup/fulllist.php
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moins nombreux a` les de´poser en acce`s libre. Pourtant les chercheurs archivent les
publications dans les archives ouvertes surtout par principe : donner l’acce`s aux
re´sultats de leur recherche au plus grand nombre de personnes. Pour le lecteur il
existe quand meˆme un inconve´nient du libre acce`s : a` savoir si ce qu’il lit est la
version finale de l’article.
Les lecteurs ont le droit d’utiliser les documents de l’archive ouverte a` des fins
d’enseignement et de recherche : illustration d’un cours ou d’une the`se de doctorat,
insertion dans un document de travaux dirige´s, citation partielle ou par reproduction
inte´grale de l’oeuvre. Dans chaque cas, l’indication de la source est obligatoire.
11 Conclusion
L’acce`s libre se trouve actuellement dans la phase du test par tous les acteurs
concerne´s. Il s’agit de la premie`re phase d’Harnad : “la libe´ration de la litte´rature
par l’auto-archivage des auteurs et des institutions”. La re´alite´ est moins simple que
sa vision parfaite du de´veloppement des archives ouvertes.
Les partisans du libre acce`s voient dans ce mouvement surtout le moyen d’ame´liorer
l’acce`s a` l’information. Mais il faut consacrer beaucoup plus de temps aux de´tails
techniques, juridiques, scientifiques et e´conomiques qui persistent ou qui n’ont pas
e´te´ encore traite´s et se pencher sur les couˆts a` assumer. Quelles seront les conse´quences
a` long terme ?
Il faudra bien que quelqu’un prenne en charge les couˆts de la technologie, des
syste`mes et des infrastructures informatiques indispensables a` la survie du libre
acce`s.
Au niveau de l’Europe nous avons attendu beaucoup plus d’e´nergie et, surtout, un
soutien financier. Au de´but 2007 la Commission europe´enne a pre´sente´ ses strate´gies
de pre´servation de l’information scientifique dans toute l’Union Europe´enne47 avec
pour but, l’ame´lioration de l’acce`s aux publications et aux donne´es scientifiques :
– “A. Acce`s aux re´sultats de la recherche finance´e par le budget com-
munautaire. Dans le cadre du 7e`me PCRD, la Commission prendra
des mesures pour promouvoir un meilleur acce`s aux publications
qui de´coulent de la recherche soutenue par ses programmes. Dans ce
contexte, les couˆts des projets associe´s a` la publication des re´sultats,
y compris l’e´dition en libre acce`s, seront e´ligibles pour la contribu-
47http://ec.europa.eu/information society/activities/digital libraries/doc/scientific
information/communication fr.pdf
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tion financie`re de la Communaute´. La Commission encouragera
la communaute´ de recherche a` faire usage de cette possibilite´. La
Commission envisage aussi, dans le cadre de certains programmes
spe´cifiques (par exemple les programmes ge´re´s par le Conseil eu-
rope´en de Recherche), d’e´tablir des lignes directrices spe´cifiques
sur la publication d’articles dans des re´pertoires ouverts apre`s une
pe´riode d’embargo. Cette expe´rience serait conduite sur une base
sectorielle et prendrait en compte les spe´cificite´s des diffe´rentes
disciplines scientifiques.
– B. Cofinancement des infrastructures de recherche (en particu-
lier des re´pertoires) et de projets associe´s. Dans le cadre du 7e`me
PCRD, la Commission intensifiera ses activite´s concernant le de´plo-
iement d’infrastructures approprie´es pour ame´liorer l’acce`s a` l’in-
formation scientifique. En particulier la Commission encouragera
la re´alisation de connexions entre les re´pertoires nume´riques au
niveau europe´en. Un montant d’environ 50 millions sera dispo-
nible a` cette fin pour la pe´riode 2007-2008 (dont environ 20 mil-
lions sont pre´vus pour 2007). De plus, un montant indicatif de
25 millions sera disponible durant cette pe´riode (dont environ 15
millions sont pre´vus pour 2007) pour exe´cuter des activite´s de re-
cherche sur la pre´servation nume´rique (en particulier pour mettre
en place un re´seau de centres de compe´tences pour la pre´servation
nume´rique) et sur les outils d’utilisation collaborative des conte-
nus. Dans le cadre du programme eContentplus (2005-2008), 10
millions ont e´te´ re´serve´s pour ame´liorer l’accessibilite´ et la facilite´
d’utilisation des contenus scientifiques, en particulier pour s’atta-
quer aux proble`mes qui brident l’interope´rabilite´ et l’acce`s en plu-
sieurs langues aux contenus.
– C. Pre´paration de la contribution au futur de´bat politique. Pour
nourrir le de´bat et le processus politique, la Commission lancera
une e´tude sur les aspects e´conomiques de la pre´servation nume´rique
au cours de l’anne´e 2007. De plus, a` travers le programme “Science
et Socie´te´”, la Commission soutiendra la recherche sur le syste`me
de publication scientifique au sein de l’espace europe´en de la re-
cherche et dans le monde, en particulier sur les the´matiques des
mode`les d’affaires de l’e´dition, les strate´gies de diffusion, et les
liens entre le syste`me de publication scientifique, l’excellence et
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l’inte´grite´ de la recherche. Au moment de re´viser la le´gislation sur
la TVA, la Commission examinera en profondeur les enjeux perti-
nents pour les publications scientifiques, par exemple la restriction
pour les autorite´s publiques ou les secteurs exempts de re´cupe´ration
de la TVA.
– D. Coordination des politiques et de´bat sur les actions politiques
avec les parties prenantes. Les de´libe´rations aux Parlement Eu-
rope´en et au Conseil contribueront a` e´tablir une perception com-
mune des proble´matiques de l’acce`s et de la diffusion au niveau
europe´en. A cet e´gard, les Etats membres sont invite´s a` explorer
les strate´gies communes possibles et a` discuter les enjeux et les
de´fis pertinents organisationnels, juridiques, techniques et finan-
ciers souligne´s dans cette Communication. Les instruments comme
l’ERA-NET et les forums comme le CREST et l’ESFRI pourraient
contribuer a` de´velopper la discussion. La Commission continuera
a` consulter les parties prenantes a` travers les groupes d’experts et
de consultation tels que EIROforum, ESF, EURAB et le Groupe
de Haut Niveau sur les bibliothe`ques nume´riques, tout en prenant
en conside´ration la dimension internationale de ce dossier. Elle
organisera une confe´rence de haut niveau sur l’e´dition scientifique
dans l’espace europe´en de la recherche au de´but de l’anne´e 2007.
La Commission encouragera les universite´s, les organisations de
recherche, les organismes de financement de la recherche et les
e´diteurs scientifiques a` e´changer de l’information sur leurs bonnes
pratiques par rapport aux nouveaux mode`les d’acce`s et de diffusion
de l’information scientifique”.
Pour la premie`re fois l’Europe parle de l’importance de l’information scientifique.
Les autorite´s se rendent compte que pour acce´le´rer l’innovation il faut une diffusion
rapide des re´sultats de la science qui est finance´e pour un tiers par l’Europe48.
Mais les conclusions du Conseil de l’Union europe´enne sur l’information scien-
tifique a` l’e`re nume´rique, du 22 novembre 2007 restent limite´es quant aux archives
ouvertes 49 : elles invitent les Etats-membres a` promouvoir “a` partir de 2008, l’acce`s
gratuit du lecteur, sur l’Internet, aux re´sultats de la recherche finance´e par les pou-
48pour la pe´riode 2007-2013, la Communaute´ a de´cide´ d’investir quelques 50 milliards euros dans
le 7e`me PCRD : programme-cadre pour la recherche et le de´veloppement technologique
49Conclusions du Conseil sur l’information scientifique a` l’e`re nume´rique : acce`s, diffusion et
conservation, Conseil de l’Union europe´enne, 2832 session du Conseil Compe´titivite´ (marche´
inte´rieur, industrie, recherche), 8 p., 22 & 23 novembre 2007.
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voirs publics, en tenant compte des moyens e´conomiquement viables d’y parvenir, y
compris un acce`s libre diffe´re´”. Cette formulation reste sur une certaine re´serve.
De´sormais, les couˆts de publication en libre acce`s sont e´ligibles pour les projets
soutenus par les programmes europe´ens50. L’Europe encourage aussi la re´alisation
de connexions entre les re´pertoires nume´riques au niveau europe´en, la mise en place
un re´seau de centres de compe´tences pour la pre´servation nume´rique, la recherche
de solutions aux proble`mes de l’interope´rabilite´ et l’acce`s multilangue aux contenus.
Ces actions permettront de faire avancer le mouvement OAI en Europe, mais,
comme nous l’avons vu, les aspects sociaux ne peuvent pas eˆtre oublie´s. Il faudra de
nombreuses anne´es avant que l’infrastructure actuelle de l’e´dition ne soit vraiment
remise en question.
Les couˆts d’un service en libre acce`s capable d’absorber les flux de l’information
scientifique actuels seront e´normes et il ne faut pas s’attendre a` ce que les finance-
ments publics puissent se substituer aux financements dont disposent les e´diteurs
commerciaux aujourd’hui.
Nous nous trouvons aujourd’hui au milieu de la “re´volution nume´rique” qui est
en train de “libe´rer” l’information de son support privile´gie´ : le papier. “L’innova-
tion technique survient en ge´ne´ral lorsque les circuits traditionnels fonde´s sur l’im-
prime´ ne re´pondent plus aux besoins de communication” [RUSSEL 2001]. Son de´fi :
pre´server toutes les fonctions de la publication scientifique, les ame´liorer en innovant,
diffuser a` tous les re´sultats scientifiques.
Hal, outil de cette innovation technique, entraˆıne des conse´quences technolo-
giques, sociales, scientifiques et e´conomiques sur la communication scientifique. Pour
le moment, les aspects organisationnels lie´s a` son implantation prennent l’avantage
sur les aspects socio-e´conomiques. Du coˆte´ des usagers, l’apprentissage du nouvel ou-
til est en cours. Meˆme si les habitudes anciennes des chercheurs constituent toujours
un frein aux de´poˆts, leur appropriation de Hal commence eˆtre visible.
Les re´sultats de la deuxie`me enqueˆte montrent une appropriation des techniques
par les usagers, l’influence (parfois des pressions) de la part des autorite´s. Nous
pouvons voir une progression des usages et l’inte´gration des pratiques de de´poˆt. Mais
Hal n’est pas une archive institutionnelle correspondant aux besoins de diffe´rents
organismes. Comme nous avons signale´, certains institutions voudraient l’utiliser
pour l’e´valuation de leur production scientifique, et cela n’est pas l’objectif de Hal.
Il est “destine´ principalement a` recueillir et a` rendre accessibles les publications
de´pose´es directement par les chercheurs”.
50http://ec.europa.eu/research/science-society/document library/pdf 06/
communication-022007 fr.pdf
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Les travaux essentiels d’ame´lioration de Hal sont centre´s sur la validation des
me´tadonne´es, l’affiliation et la recherche des manques e´ventuels.
Le suivi du comportement des chercheurs montre qu’il s’agit d’un changement
du mode de publication, ce qui annonce bien le changement de la culture et des
pratiques. Nous espe´rons que l’adoption progressive de l’acce`s libre absorbera les
freins sociaux et techniques. Dans ce cas, nous pourrons parler de la cre´dibilite´ du
mouvement OAI.
Le de´fi qui reste pour l’avenir est de constituer une archive documentaire en
texte inte´gral rassemblant toutes les publications scientifiques existantes.
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Conclusion
Le de´veloppement des archives ouvertes et l’importance de la publication scien-
tifique pre´sente´es dans les chapitres pre´ce´dents montrent que les archives ouvertes
occupent une place prioritaire dans la communication scientifique d’aujourd’hui. Le
syste`me d’information qui est en train de se de´velopper au sein des e´tablissements
de l’enseignement supe´rieur et de la recherche en s’appuyant sur la plateforme pluri-
disciplinaire commune Hal me`ne a` la cre´ation des outils et services communs d’un
re´seau (meˆme si les positions du CNRS et la CPU e´voluent par rapport au protocole
d’accord des archives ouvertes).
L’e´valuation des articles de´pose´s dans les archives ouvertes ne fait pas partie
des objectifs de Hal, meˆme si certains e´tablissements en ont besoin pour des usages
internes. Ce roˆle est laisse´ aux journaux qui assurent la validation du contenu des
articles et leur visibilite´ internationale. Et pourtant il y a de plus en plus de de´bats
pour savoir si Hal peut eˆtre utilise´ pour l’e´valuation, pour le de´compte des publica-
tions et la production e´ventuelle d’indicateurs.
Nous avons voulu comprendre la position des chercheurs relative a` Hal, analyser
leurs pratiques, faire apparaˆıtre leurs besoins et leurs positions sur les modalite´s
de de´poˆt d’articles. Pour comprendre quel est le niveau d’inte´gration du de´poˆt des
publications dans Hal dans les pratiques des chercheurs en mathe´matiques et infor-
matique nous avons de´fini diffe´rents niveaux d’appropriation et d’usage de Hal. La
de´marche suivie nous a permis de faire la distinction entre les notions d’usage et de
pratique et de re´aliser une analyse de ces deux dimensions : la premie`re permettant
de de´finir le temps de l’innovation dans lequel nous nous situons, et la seconde per-
mettant de de´gager les re´sultats d’interactions et de ne´gociations de l’ensemble des
acteurs concerne´s par rapport a` l’appropriation des usages.
Pour analyser la dimension fonctionnelle concernant les caracte´ristiques tech-
niques et la dimension sociale correspondant aux pratiques de´clare´es, nous nous
sommes base´s sur les trois temps de l’innovation propose´s par Scardigli, les ap-
proches de la diffusion, de l’innovation et de l’appropriation de´finies par Chambat
et les concepts de l’interaction entre les partenaires d’un re´seau du mode`le de la
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traduction propose´ par Akrich, Callon et Latour.
1. La dimension fonctionnelle les usages
Le premier temps, celui de la recherche-de´veloppement, est caracte´rise´
par l’e´volution de l’organisation et une mise en re´seau des acteurs et des outils.
Dans notre cas, l’introduction de Hal, outil d’innovation technique, entraine le
de´veloppement de nouvelles connaissances au sein du re´seau. L’enjeu est donc
d’organiser l’e´mergence et la confrontation de “savoirs” et de “savoir-faire”. Les
ne´gociations entre les acteurs commencent en fonction de leur inte´ressement,
cre´ant un besoin de coope´ration.
Le deuxie`me temps, celui des premiers usages de Hal est illustre´ ici
par les re´sultats de la premie`re enqueˆte dont la synthe`se nous a montre´ une
croissance faible de ces usages due aux barrie`res techniques signale´es dans les
chapitres pre´ce´dents, nombreuses a` cette e´tape.
Quand les techniques ont e´te´ ame´liore´es, une deuxie`me phase d’e´tudes a ap-
profondi les facteurs sociaux mis en e´vidence dans la premie`re phase et a
rendu compte des usages en fonction de la communication institutionnelle.
Cette deuxie`me phase illustre la transition de l’innovation : on commence a`
sortir du cadre expe´rimental et les re´sultats de la deuxie`me enqueˆte indiquent
une croissance forte de ces usages. Avec la the´orie de la traduction, l’innova-
tion apparaˆıt dans ce deuxie`me temps, comme le re´sultat, toujours provisoire,
de l’interaction entre tous les partenaires du mouvement OAI. Dans ce mou-
vement, les acteurs parviennent a` mobiliser d’autres personnes autour d’une
initiative commune malgre´ la grande multiplicite´ d’inte´reˆts et d’actions.
Nous pourrions croire que les qualite´s de l’innovation propose´e ont mobilise´
diffe´rents acteurs spontane´ment pour concre´tiser de nouvelles alternatives. En
effet l’incertitude de ce deuxie`me temps a e´te´ augmente´e par un manque de
connaissance de Hal et du processus de de´poˆt. Nous avons remarque´ que la dy-
namique d’adoption des archives ouvertes de´pendait surtout de l’aptitude des
autorite´s a` susciter l’adhe´sion des chercheurs. L’identification des acteurs cle´s
du mouvement ainsi que des actions de convergence, permettent de mobiliser
l’ensemble des acteurs.
Ces deux premiers temps montrent ainsi que Hal n’est pas seulement un nouvel
outil technique mais qu’il est un nouveau moyen de communication.
Le troisie`me temps, celui de l’acculturation a` la technique, qui est
compose´ de deux phases (la banalisation et l’hybridation des usages) n’est pas
encore atteint.
Les transformations des modes de communication, leur appropriation par le
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milieu scientifique de´pend encore du processus de formation des usages. La
ne´gociation, pour traduire les besoins et les demandes de ceux a` qui Hal est
destine´ (selon le mode`le de traduction), n’a pas encore atteint son objectif a`
savoir d’agre´ger tous les inte´reˆts.
Nous pouvons conside´rer que l’innovation a re´ussi et qu’elle va se stabiliser
lorsqu’un arrangement acceptable pour tous les acteurs sera trouve´). Dans ce
cas Hal, outil d’innovation technique, sera progressivement adopte´, ce qui nous
permettra d’atteindre le troisie`me temps.
2. La dimension sociale - les pratiques
Le premier temps, celui de la recherche-de´veloppement, de´crit dans
les chapitre 2, est une pe´riode de naissance d’initiatives, de prises de position
des autorite´s face aux circuits traditionnels des publications qui ne re´pondent
plus aux besoins de communication scientifique.
Afin de se de´velopper, le mouvement OAI cherche des outils pour se mettre
en place ; la diffusion des ide´es est tre`s forte et elle a pour but de susciter
l’adhe´sion de l’environnement a` ses ide´es. Des nouvelles formes de publica-
tion scientifique se de´veloppent, de nouveaux dispositifs sociaux apparaissent
et les acteurs commencent a` s’organiser. Cette naissance d’une nouvelle in-
novation est accompagne´e par une mobilisation des acteurs autour du projet
commun malgre´ la multiplicite´ d’inte´reˆts et une certaine “de´stabilisation” de
l’organisation qui cherche sa place aussi.
Le deuxie`me temps, celui des premiers usages
La premie`re dimension des usages nous permet de voir l’inte´gration des de´poˆts
dans Hal dans les pratiques des chercheurs qui sont “expose´s a` l’innovation”
et acquie`rent quelques notions sur son fonctionnement.
La premie`re enqueˆte sur les pratiques des de´poˆts des publications dans Hal
nous a montre´ une grande re´ticence de la part des chercheurs a` inte´grer cette
technique qui n’a pas e´te´ perc¸ue comme une remise en cause du mode`le tradi-
tionnel de la publication scientifique.
Il nous a paru ne´cessaire d’analyser les liens entre les pratiques de´clare´es et
le dispositif d’information et de communication mis en place par le CNRS.
Le succe`s de cette innovation peut s’expliquer par ses capacite´s a` susciter
l’adhe´sion des chercheurs qui vont la faire progresser. Les besoins d’interactions
entre le contenu du projet, le contexte et l’ensemble des acteurs concerne´s par
le projet sont apparus. Dans ce cas le destin d’une innovation de´pend de la
participation active de tous ceux qui sont de´cide´s a` la faire avancer. Hal est
devenu “une suite de compromis entre diffe´rents acteurs sociaux porteurs d’un
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projet social inscrit dans leurs propositions techniques” ([CHAMBAT 1994-2].
Nous pouvons suivre ici le mode`le de la traduction pour de´crire le processus
d’innovation ou` chacun re´siste ou adhe`re a` une innovation en fonction de ses
inte´reˆts propres. Dans cette situation, nous avons constate´ que l’inte´gration de
Hal, outil d’e´dition, diffe´rent de l’e´dition traditionnellement utilise´s (les revues
commerciales), est souvent re´alise´e graˆce a` une forte mobilisation des acteurs,
en particulier les autorite´s et les professionnels de l’IST.
Nous pouvons parler de la dimension collective de l’innovation a` cette e´tape
car les ame´liorations techniques et sociales sont e´tablies graˆce a` la coope´ration
directe des acteurs implique´s. Nous pouvons parler meˆme du succe`s de cette
innovation, et pour comprendre les raisons de ce succe`s, nous nous plac¸ons
entre l’analyse technique de l’objet et l’analyse sociologique de l’objet, c’est-a`-
dire nous essayons de comprendre le milieu (les acteurs et l’organisation) dans
lesquels l’objet va e´voluer et sur lesquels il va interagir.
La deuxie`me enqueˆte nous a permis de construire une typologie des utilisateurs
prenant en compte leurs motivations envers le de´poˆt des publications dans
les archives ouvertes. Nous avons de´fini les quatre “cate´gories - types” de
chercheurs qui repre´sentent diffe´rents niveaux d’inte´gration des de´poˆts dans
leurs pratiques quotidiennes :
(a) les militants : ceux qui suivent les de´bats sur les archives ouvertes, s’inte´res-
sent a` tout ce qui concerne l’acce`s libre, et le de´poˆt des publications dans
les archives ouvertes est devenu pour eux un geste “fait par principe”,
(b) les nouveaux enthousiastes : ceux qui de´couvrent seulement maintenant
Hal et qui l’appre´cient,
(c) les habitue´s d’Arxiv : ceux qui ont entendu parler de Hal, mais qui ont
pris l’habitude de de´poser dans ArXiv qu’ils trouvent plus facile a` utiliser
(par rapport a` Hal) et qui ne veulent pas changer leur habitudes.
(d) les conservateurs : ceux qui n’auto-archivent pas du tout : ils sont attache´s
au papier, ils envoient directement leurs manuscrits aux e´diteurs.
Ces cate´gories sont, en grande partie, de´pendantes des motivations person-
nelles des chercheurs a` de´velopper de nouvelles habitudes ou a` conserver les
anciennes. Les avantages et les inconve´nients qui ont e´te´ mentionne´s par les uti-
lisateurs de Hal, concernent les aspects juridiques, scientifiques et techniques
de Hal.
Le troisie`me temps, celui de l’acculturation a` la technique, dans sa
phase de banalisation est base´ sur les deux dimensions de Hal : un nouvel outil
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technique et un mode de communication qui commence a` s’inte´grer dans les
pratiques.
Ce qui va probablement permettre la banalisation de Hal est donc, d’un coˆte´,
l’ame´lioration technique de Hal qui facilite son inte´gration dans les pratiques
informationnelles des chercheurs et, d’un autre coˆte´, le comple´ment des ar-
chives ouvertes par rapport aux revues commerciales.
Sur la base des nouvelles habitudes qui peuvent s’installer, un processus d’hy-
bridation peut se mettre en place si les proble`mes e´voque´s dans la partie 4
sont re´solus.
Dans la perspective du mode`le de la traduction, la construction de Hal sera
re´alise´e progressivement. Les usagers, dans diffe´rents contextes, appliqueront suc-
cessivement des transformations a` Hal. Les utilisateurs interviennent ainsi dans la
construction meˆme de l’outil et modifient, via les concepteurs, son design et son
contenu.
Une fois les avantages du mouvement OAI introduits et soutenus, ils vont contri-
buer au de´placement des points de vue des acteurs et permettront alors de recon-
side´rer les connaissances concernant les solutions. De ce fait, nous pensons que le
de´veloppement des archives ouvertes dans le contexte des phases amont est un re´el
vecteur d’innovation au meˆme titre que l’innovation suscite´e par de nouveaux usages
ou de nouveaux besoins.
Les re´sultats que nous avons enregistre´s montrent bien que l’usage de Hal est en
train de changer les pratiques des chercheurs. L’appropriation des archives ouvertes
par les chercheurs de´pend des solutions qui doivent eˆtre apporte´es aux diffe´rents
proble`mes signale´s en cours de notre travail. Pour cre´er des conditions favorables aux
nouveaux rapports sociaux, les activite´s informationnelles et communicationnelles
doivent encore se de´velopper, re´adapter pour agre´ger les inte´reˆts de tous.
En adoptant le mode`le de la traduction, nous nous situons dans une approche de
l’innovation qui place les chercheurs au coeur du processus de conception. Dans cette
perspective, l’innovation re´ussie est celle qui stabilise un arrangement acceptable
pour tous les acteurs car conc¸u comme un compromis socio-technique. L’apport du
mode`le de la traduction se situe ainsi a` trois niveaux :
1. il place les usages au coeur de l’innovation,
2. il permet de concevoir l’innovation comme le re´sultat d’une collaboration
e´troite entre les usagers et les concepteurs,
3. il incite a` mettre en place des me´canismes d’inte´ressement de plus en plus large
afin d’accroˆıtre la cre´dibilite´ de la solution et donc la confiance des usagers dans
le processus de de´veloppement.
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Les re´sultats obtenus dans cette e´tude nous permettent de de´gager un certain
nombre d’enseignements du point de vue de l’utilisation de Hal par les chercheurs
en mathe´matiques et informatique.
Les archives ouvertes permettent une circulation plus libre et plus autonome des
articles scientifiques. Pour le moment les archives ouvertes n’apportent aucune valeur
ajoute´e aux re´sultats de la recherche et la notion de “publication” est e´troitement
lie´e a` l’existence d’une forme d’assurance de qualite´, permettant au mode`le e´ditorial
de la revue scientifique de garder son roˆle de validation.
L’appropriation de ce nouveau support semble de´pendre aussi en grand partie
des solutions a` trouver pour re´soudre les proble`mes juridiques. Le droit d’auteur
et l’assurance de qualite´ sont les deux principaux sujets de pre´occupation de la
communaute´ scientifique face aux de´poˆts dans les archives ouvertes.
La comparaison avec les e´tudes anglo-saxonnes semble montrer que les sources
d’information sur les archives ouvertes, les motivations des chercheurs franc¸ais et
leur objectif principal pour de´poser leurs articles en acce`s libre, sont tre`s proches de
ceux de leurs colle`gues anglo-saxonns.
Mais, lorsque l’on s’inte´resse aux objectifs secondaires, cela permet de mettre
en e´vidence des spe´cificite´s de la communaute´ des mathe´maticiens et informaticiens
franc¸ais.
Cette comparaison confirme encore une fois que les chercheurs de nos enqueˆtes
me´connaissent autant les aspects juridiques de la publication scientifique que les
revues en acce`s libre.
Les souhaits de la communaute´ scientifique retenus dans notre travail peuvent
eˆtre formule´s de la fac¸on suivante :
– navigation libre et gratuite dans les articles scientifiques,
– libre acce`s a` terme a` la litte´rature scientifique,
– une bibliothe`que universelle de re´fe´rence en mathe´matiques et informatique.
Il nous paraˆıt aujourd’hui important de continuer l’analyse des donne´es concer-
nant les de´poˆts de publications dans Hal. Ces donne´es permettront de de´gager les
aspects strate´giques pour tous les acteurs du mouvement pour l’acce`s libre a` l’infor-
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l’ensemble des documents, quels que soient leur date, leur forme et leur support
mate´riel, produits ou rec¸us par toute personne physique ou morale, et par tout
service ou organisme public ou prive´, dans l’exercice de leur activite´.
La conservation de ces documents est organise´e dans l’inte´reˆt public tant pour
les besoins de la gestion et de la justification des droits des personnes physiques ou
morales, publiques ou prive´s, que pour la documentation historique de la recherche.
Archivage 52
De´finition : le terme archivage dans le mouvement OAI de´signe l’action de stocker
des informations scientifiques et techniques dans un re´servoir appele´ archive ouverte.
Archivage institutionnel : les productions locales d’une institution : universite´,
organisme de recherche, association
Archivage disciplinaire ou the´matique : les de´poˆts concernent les commu-
naute´s scientifiques regroupe´es par domaine de recherche
Auto-archivage 53
De´finition : l’auto-archivage est l’acte par lequel les chercheurs de´posent eux-
meˆmes leurs articles (pre´publications et postpublications) dans des archives ou-
vertes. Anglais : self-archiving
Copyleft 54
on peut conside´rer le copyleft - ne´ dans le monde du logiciel libre - comme
l’oppose´ du copyright et proche du concept Creative Commons - qui s’en est inspire´.






L’auteur, par ce syste`me, autorise l’utilisation (copie, commercialisation...) et la
modification de son oeuvre mais l’oeuvre copie´e ou “de´rive´e” doit eˆtre produite et
diffuse´e sous les meˆmes conditions que l’oeuvre originale.
De´poˆt de document 55
De´finition : le de´poˆt de document est l’acte de publier en ligne un texte, par
une personne (auteur ou autre), dans une archive ouverte. (attention : un de´poˆt de
document peut de´signer un entrepoˆt de documents)
Droit d’auteur 56
De´finition : le droit d’auteur de´signe l’ensemble des droits dont jouissent les
auteurs sur leurs oeuvres. Une oeuvre est prote´ge´e de`s sa cre´ation et de`s lors qu’elle
est originale, et ceci sans de´poˆt ni enregistrement. Le droit d’auteur comprend des
droits moraux - droits a` la paternite´ et au respect de l’oeuvre, droits de divulgation,
de retrait et de repentir - et des droits patrimoniaux ou d’exploitation - droits de
reproduction, de repre´sentation et de suite et droit d’autoriser les oeuvres de´rive´es.
Seuls ces derniers peuvent eˆtre ce´de´s a` un tiers par l’auteur.
Le droit d’auteur de´signe e´galement la re´mune´ration perc¸ue par l’auteur quand
il exploite son oeuvre.(Article L111-1 du Code de la proprie´te´ intellectuelle ).
Dublin Core : une norme de description commune, bibliographique, conc¸ue au
de´part pour s’appliquer aux documents e´lectroniques et facilement encodable en
XML. Elle permet une identification des champs a` partir d’une se´mantique interdis-
ciplinaire. Ce langage permet de traiter presque tous les formats de documents, a` la
condition que les me´tadonne´es utilise´es soient lisibles.
Entrepoˆt OAI 57
De´finition : un entrepoˆt OAI est une base de donne´es qui supporte le pro-
tocole OAI-PMH et est constitue´e par un fournisseur de donne´es. Elle contient
des me´tadonne´es qui sont disponibles dans diffe´rents formats afin de re´pondre a`
diffe´rents types de demandes.







De´finition : l’e´valuation par les pairs de´signe la validation d’un article par un
comite´ de lecture compose´ de scientifiques, experts dans le meˆme champ discipli-
naire que le contenu de l’article. Ce processus est destine´ a` lui assurer une qualite´
scientifique.
Facteur d’impact 59
De´finition : le facteur d’impact a e´te´ mis en place par l’Institute for Scientific
Information (ISI). Il concerne les revues mais est base´ sur les citations des articles
qu’elles contiennent. Il s’agit, pour une anne´e n, du rapport entre le nombre de
citations d’articles publie´s dans une revue au cours des deux anne´es n-1 et n-2, et le
nombre d’articles publie´s dans la meˆme revue au cours de ces deux meˆmes anne´es.
Un classement est e´tabli par the´matique scientifique et il est attribue´ un rang a`
chacune des revues.
Fournisseur de donne´es 60
De´finition : le fournisseur de donne´es de´tient un ou plusieurs entrepoˆts OAI et
les met a` disposition de fournisseurs de services pour la re´alisation d’applications.
Anglais : data provider
Fournisseur de services 61
De´finition : le fournisseur de services collecte les me´tadonne´es d’un ou plusieurs
fournisseur(s) de donne´es et les rassemble pour cre´er un (des) service(s) a` valeur
ajoute´e. Anglais : service provider
Interope´rabilite´ : la capacite´ de deux syste`mes a` dialoguer et a` interagir
Libre acce`s 62
mise a` disposition gratuite sur l’Internet public, permettant a` tout utilisateur
de lire, te´le´charger, copier, distribuer, imprimer, interroger ou acce´der par lien au
texte inte´gral de ces articles, les parcourir pour les indexer, s’en servir de donne´es
pour un logiciel, ou s’en servir a` toute autre fin licite, sans limitations financie`res,
juridiques ou techniques autres que celles indissociables de l’acce`s et de l’utilisation
de l’Internet. La seule contrainte a` la reproduction et a` la distribution et le seul




62http ://www.inist.fr/openaccess/article.php3 ?id article=47
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controˆle sur l’inte´grite´ de leurs travaux et le droit a` eˆtre correctement reconnus et
cite´s.
Me´tadonne´es : un ensemble de donne´es structure´es de´crivant des ressources et
contiennent au minimum : une date, un identifiant unique et des descripteurs.
Moissonneur 63
De´finition : un moissonneur est un programme lance´ par le fournisseur de service
pour la collecte de me´tadonne´es aupre`s d’un ou plusieurs entrepoˆts OAI.
Mouvement du libre acce`s 64
De´finition : le mouvement du libre acce`s de´signe l’ensemble des initiatives prises
pour une mise a` disposition des re´sultats de la recherche au plus grand nombre, sans
restriction d’acce`s, que ce soit par l’auto-archivage ou par des revues en libre acce`s.
Anglais : open access movement
OAIPMH : Open Archives Initiative Protocol for Metadata Harvesting
65
un protocole qui de´finit les conditions du transfert de me´tadonne´es d’une archive
ouverte, produite par un fournisseur de donne´es, vers le serveur d’un fournisseur
de services. Autrement dit, c’est un protocole d’e´changes de donne´es e´labore´ pour
faciliter la diffusion des me´tadonne´es d’articles scientifiques disponibles en acce`s
ouvert sur Internet.
Open Archives Initiative 66
un protocole de collecte des me´tadonne´es portant sur des fichiers de donne´es
stocke´s dans diffe´rentes archives. Ce protocole permet a` des services tels que les
moteurs de recherche de traiter les donne´es pre´sentes dans diffe´rentes archives comme
si elles e´taient he´berge´es dans une archive unique (ou bien pour utiliser des termes









De´finition : la postpublication est la version publie´e dans une revue d’un texte
produit par un (des) auteur(s) apre`s acceptation par un comite´ de re´daction et
e´ventuellement par un comite´ de lecture (e´valuation par les pairs).
Pre´publication 68
De´finition : la pre´publication de´signe les versions d’un texte produit par un (des)
auteur(s) avant acceptation par un comite´ de re´daction et e´ventuellement par un
comite´ de lecture (e´valuation par les pairs).
Protocole OAI-PMH 69
De´finition : le protocole OAI-PMH est un protocole qui de´finit les conditions
du transfert de me´tadonne´es d’une archive ouverte, produite par un fournisseur
de donne´es, vers le serveur d’un fournisseur de services. Anglais : Open Archives
Initiative Protocol for Metadata Harvesting ; OAI-PMH
Publication e´lectronique 70
De´finition : l’expression publication e´lectronique englobe l’ensemble des versions
e´lectroniques d’un texte aussi bien les pre´publications que la postpublication.
Publication en libre acce`s 71
De´finition : Une publication en libre acce`s est une publication qui remplit les
deux conditions suivantes :
1. Le/les auteur(s) ainsi que les titulaires du droit d’auteur accordent a` tous les
utilisateurs un droit d’acce`s gratuit, irre´vocable, mondial et perpe´tuel et leur
conce`dent une licence leur permettant de copier, utiliser, distribuer, trans-
mettre et visualiser publiquement l’oeuvre et d’utiliser cette oeuvre pour la
re´alisation et la distribution d’oeuvres de´rive´es, sous quelque format e´lectronique
que ce soit et dans un but raisonnable, et ce a` condition d’en indiquer correc-
tement l’auteur ; ils accordent e´galement aux utilisateurs le droit de faire un
petit nombre de copies papier pour leur usage personnel.
2. La version comple`te de l’oeuvre, ainsi que tout document connexe, dont une
copie de l’autorisation ci-dessus, re´alise´e dans un format e´lectronique standard
approprie´, est de´pose´e de`s sa publication initiale dans au moins un re´servoir en







savante, une agence gouvernementale ou tout autre organisme reconnu oeu-
vrant pour le libre acce`s, la diffusion sans restriction, l’interope´rabilite´, et l’ar-
chivage a` long terme (PubMed Central est un exemple de ce type de re´servoir
en sciences biome´dicales).
(De´claration de Bethesda pour l’e´dition en libre acce`s)
Revue en libre acce`s 72
De´finition : une revue en libre acce`s se dit d’une revue, nouvelle ou existante, qui
re´pond aux exigences de qualite´ des articles par la pre´sence d’un comite´ de lecture
mais qui a un mode de financement permettant une diffusion aussi large que possible
sans restriction d’acce`s et d’utilisation.
Synonymes : revue d’acce`s libre ; revue en acce`s libre ; revue librement accessible ;
revue directement accessible ; revue en acce`s ouvert ; revues libres d’acce`s ; pe´riodique
en libre acce`s ; revues alternatives Anglais : open access journal
Serveur OAI 73
De´finition : un serveur OAI peut se de´finir comme un syste`me informatique,







1 De´claration de Budapest2 - fe´vrier 2002
Une tradition ancienne et une technologie nouvelle ont converge´ pour rendre
possible un bienfait public sans pre´ce´dent3. La tradition ancienne est la volonte´ des
scientifiques et universitaires de publier sans re´tribution les fruits de leur recherche
dans des revues savantes, pour l’amour de la recherche et de la connaissance. La
nouvelle technologie est l’Internet. Le bienfait public qu’elles rendent possible est la
diffusion e´lectronique a` l’e´chelle mondiale de la litte´rature des revues a` comite´ de
lecture avec acce`s comple`tement gratuit et sans restriction a` tous les scientifiques,
savants, enseignants, e´tudiants et autres esprits curieux. Supprimer les obstacles
restreignant l’acce`s a` cette litte´rature va acce´le´rer la recherche enrichir l’enseigne-
ment, partager le savoir des riches avec les pauvres et le savoir des pauvres avec les
riches, rendre a` cette litte´rature son potentiel d’utilite´, et jeter les fondements de
l’unification de l’humanite´ a` travers un dialogue intellectuel, et une queˆte du savoir
communs.
Pour diverses raisons, ce type de mise a` disposition en ligne gratuit et sans res-
triction, que nous appelons l’acce`s libre, a jusqu’a` pre´sent e´te´ limite´ a` de petites aires
de la litte´rature de revue. Mais meˆme dans ces collections limite´es, de nombreuses
initiatives diffe´rentes ont prouve´ que le libre acce`s est e´conomiquement viable et
qu’il donne au lecteur un extraordinaire pouvoir de localiser et utiliser la litte´rature
d’importance pour lui. Il donne aussi a` l’auteur et a` ses travaux une nouvelle visibi-
lite´, un nouvel impact et un nouveau public e´largis et quantifiables. Afin d’assurer
1Source de la majorite´ des textes en franc¸ais : site Web de l’Inist :
http ://www.inist.fr/openaccess/
2http ://www.soros.org/openaccess/read.shtml
3http ://www.inist.fr/openaccess/article.php3 ?id article=47
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ces bienfaits a` tous, nous faisons appel a` toute institution ou personne inte´resse´e
a` oeuvrer pour ouvrir l’acce`s au reste de la litte´rature et pour lever les barrie`res,
particulie`rement les barrie`res e´conomiques, qui se dressent sur notre chemin. Plus
ceux qui se joindront a` l’effort pour faire avancer cette cause seront nombreux, plus
toˆt nous pourrons profiter des bienfaits du libre acce`s.
La litte´rature qui devrait eˆtre accessible en ligne gratuitement est celle que les
savants donnent au monde sans en attendre de re´tribution. Principalement, cette
cate´gorie englobe leurs articles dans des revues a` comite´s de lecture, mais aussi
toute pre´publication n’ayant pas encore fait l’objet d’une e´valuation qu’ils pourraient
souhaiter mettre en ligne pour commentaire ou pour avertir leurs colle`gues d’une
de´couverte scientifique importante. Il existe de nombreux degre´s et types d’acce`s
plus large et plus simple a` cette litte´rature. Par “acce`s libre” a` cette litte´rature,
nous entendons sa mise a` disposition gratuite sur l’Internet public, permettant a`
tout un chacun de lire, te´le´charger, copier, transmettre, imprimer, chercher ou faire
un lien vers le texte inte´gral de ces articles, les disse´quer pour les indexer, s’en servir
de donne´es pour un logiciel, ou s’en servir a` toute autre fin le´gale, sans barrie`re
financie`re, le´gale ou technique autre que celles indissociables de l’acce`s et l’utilisation
d’Internet. La seule contrainte sur la reproduction et la distribution, et le seul roˆle
du copyright dans ce domaine devrait eˆtre de garantir aux auteurs un controˆle sur
l’inte´grite´ de leurs travaux et le droit a` eˆtre correctement reconnus et cite´s.
Alors que la litte´rature des revues a` comite´s de lecture devrait eˆtre accessible
en ligne sans aucun couˆt pour le lecteur, sa production n’est pas gratuite. Malgre´
tout, des expe´rimentations montrent que le couˆt global pour fournir un libre acce`s a`
cette litte´rature est largement infe´rieur aux couˆts de diffusion sous des formes tradi-
tionnelles. Une telle opportunite´ d’e´conomiser des fonds et d’e´tendre, dans le meˆme
temps, le public vise´ par la diffusion de la recherche, a fait naˆıtre une forte motivation
chez les associations professionnelles, les universite´s, les bibliothe`ques, les fondations
et autres, pour adopter le libre acce`s comme moyen de faire progresser leurs mis-
sions. Re´aliser l’acce`s libre ne´cessitera de nouveaux mode`les de recouvrement des
couˆts et me´canismes financiers, mais le couˆt global de la diffusion significativement
infe´rieur est une raison de croire que le but est accessible et non pas simplement
pre´fe´rable ou utopique.
Pour re´aliser le libre acce`s a` la litte´rature des revues savantes, nous recomman-
dons deux strate´gies comple´mentaires :
1. Auto-archivage : en premier lieu, les savants ont besoin d’outils et d’assistance
pour de´poser leurs articles de revues a` comite´ de lecture dans des archives
e´lectroniques ouvertes, une pratique commune´ment appele´e auto-archivage.
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Lorsque ces archives sont conformes aux standards de´finis par l’Open Archives
Initiative, des moteurs de recherche et autres outils peuvent traiter des archives
distinctes comme un seul et unique fonds d’archive. L’utilisateur n’a alors plus
besoin de savoir quelle archive existe, ni ou` elle est localise´e, pour acce´der a`
son contenu et l’utiliser.
2. Revues Alternatives : en second lieu, les savants ont besoin des moyens pour
lancer une nouvelle ge´ne´ration de revues alternatives engage´es dans le libre
acce`s et pour aider les revues existantes qui choisissent d’ope´rer la transition
vers l’acce`s libre. Puisque les articles de revues devraient eˆtre diffuse´s aussi
largement que possible, ces nouveaux pe´riodiques n’invoqueront plus le droit
d’auteur pour restreindre l’acce`s et l’utilisation du mate´riel qu’ils publient.
Puisque le prix constitue un obstacle a` l’acce`s, ces nouvelles revues ne factu-
reront pas l’abonnement ou l’acce`s, et se tourneront vers d’autres me´thodes
pour couvrir leurs frais. Il existe, pour cette fin, de nombreuses sources de fi-
nancement alternatives, parmi lesquelles les institutions et les gouvernements
qui financent la recherche, les universite´s et laboratoires qui emploient les cher-
cheurs, les dotations alloue´es par discipline ou par institution, les amis de la
cause du libre acce`s, les profits ge´ne´re´s par la vente d’enrichissements apporte´s
aux textes de base, les fonds libe´re´s par la transformation ou la disparition des
pe´riodiques facturant un abonnement traditionnel ou un prix d’acce`s, voire les
contributions des chercheurs eux-meˆmes. Nul besoin de favoriser une solution
plutoˆt qu’une autre pour toutes les disciplines et toutes les nations, ni d’arreˆter
de chercher de nouvelles alternatives originales.
L’acce`s libre a` la litte´rature des revues a` comite´s de lecture est le but. L’auto-
archivage (I.) et une nouvelle ge´ne´ration de revues alternatives en libre acce`s (II.)
sont les moyens d’atteindre cet objectif. Ils ne constituent pas seulement les moyens
directs et efficaces a` cette fin, ils sont a` la porte´e des savants eux-meˆmes, imme´diate-
ment, et ne ne´cessitent pas d’attendre des changements quelconques apporte´s par
les marche´s ou la le´gislation. Tout en adoptant les deux strate´gies que nous venons
d’exposer, nous encourageons aussi toute expe´rimentation s’orientant vers d’autres
moyens pour faire la transition des me´thodes de diffusion actuelles vers l’acce`s libre.
Souplesse, expe´rimentation et adaptation aux situations locales sont les meilleurs
moyens de s’assurer que les progre`s dans les divers contextes seront rapides, suˆres et
durables. L’Institut pour la Socie´te´ Ouverte (OSI - Open Society Institute), re´seau
d’institutions fonde´ par le philanthrope George Soros, s’engage a` fournir l’aide et les
financements initiaux pour atteindre cet objectif. Il utilisera ses ressources et son
influence pour e´tendre et promouvoir l’auto-archivage institutionnel, pour lancer de
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nouvelles revues en libre acce`s, et pour aider a` rendre le syste`me des revues en libre
acce`s e´conomiquement auto-suffisant. Bien que l’engagement et les ressources de
l’Institut pour la Socie´te´ Ouverte soient substantiels, cette Initiative a un important
besoin des efforts et ressources que pourraient lui accorder d’autres organisations.
Nous invitons les gouvernements, universite´s, bibliothe`ques, directeurs de revues,
e´diteurs, fondations, socie´te´s savantes, associations professionnelles, et savants in-
dividuels qui partagent notre vision a` nous rejoindre dans notre action pour lever
les obstacles vers l’acce`s libre, et pour construire un futur dans lequel recherche
et e´ducation soient beaucoup plus libres de s’e´panouir dans toutes les parties du
monde.
2 De´claration de l’IFLA - mars 2002
Pour son 75e`me anniversaire, a` Glasgow, la Fe´de´ration internationale d’associa-
tions de Bibliothe`ques et d’ e´tablissements (IFLA)4 de´clare que :
L’IFLA proclame le droit fondamental de chacun a` avoir acce`s a` l’information
et a` pouvoir la diffuser sans restriction aucune.
L’IFLA, forte de son implantation internationale, soutient la de´fense et la pro-
motion de la liberte´ intellectuelle suivant ainsi la De´claration Universelle des Droits
de l’homme des Nations unies. Cette liberte´ intellectuelle embrasse les connaissances
humaines, les opinions, la pense´e cre´atrice et l’activite´ intellectuelle dans toute leur
richesse.
L’IFLA affirme que partout dans le monde, le respect de la liberte´ intellectuelle
est pour les bibliothe`ques et les professions de l’information un devoir absolu, expli-
cite dans les codes de´ontologiques, effectif dans la pratique.
L’IFLA affirme que :
– Les bibliothe`ques et les services d’information doivent sans tenir compte des
frontie`res et graˆce a` la diversite´ des media rendre accessibles l’information,
les opinions et les cre´ations. Ces ouvertures sur le monde du savoir, de la
connaissance, de la pense´e et de la culture sont les garants des choix libre-
ment effectue´s, du de´veloppement culturel, de la recherche et de la formation
continue offerts a` la fois aux individus et aux collectivite´s.
4http ://www.ifla.org/faife/policy/iflastat/gldeclar-f.html, Le Conseil d’administration de
l’IFLA (la Fe´de´ration internationale des associations de bibliothe`ques et d’e´tablissements), lors de
sa re´union du 27 mars 2002 a` La Haye, a adopte´ une de´claration sur le libre acce`s a` la litte´rature
scientifique et aux documents de la recherche qui a e´te´ proclame´ par le Conseil d’IFLA le 19 aouˆt
2002, Glasgow, l’Ecosse
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– Les bibliothe`ques et les services d’information contribuent au de´veloppement et
au maintien de la liberte´ intellectuelle tout en pre´servant les valeurs de´mocrati-
ques et les droits civils universels. Leur vocation est donc d’offrir, sans restric-
tion aucune, a` leurs usagers l’acce`s a` toutes les ressources et a` tous les services
ne´cessaires, et de lutter contre toute forme de censure.
– Les bibliothe`ques et les services d’information s’appliqueront a` acque´rir, conser-
ver et diffuser les documents les plus varie´s refle´tant le pluralisme de la socie´te´.
Les choix en matie`re d’achat et de diffusion seront effectue´s selon des crite`res
professionnels et non selon des conside´rations politiques, morales ou religieuses.
– Les bibliothe`ques et les services d’information feront en sorte que les collec-
tions, les e´quipements et les services soient accessibles a` l’ensemble de leurs
utilisateurs. Aucune discrimination ne sera faite sous aucun pre´texte, qu’il
s’agisse de race, d’origine nationale ou ethnique, de genre ou de pre´fe´rence
sexuelle, d’aˆge, de handicap, de religion ou d’opinion.
– Les bibliothe`ques et des services d’information garantiront a` chaque usager
confidentialite´ et respect de la vie prive´e qu’il s’agisse de l’information de-
mande´e ou obtenue ou bien des documents consulte´s, emprunte´s, acquis ou
transmis.
L’IFLA appelle donc les bibliothe`ques et les services d’information et leur per-
sonnel a` soutenir et promouvoir les principes de la liberte´ intellectuelle et a` offrir un
acce`s sans restriction a` l’information.
3 De´claration de Bethesda5 - avril 2003
L’objectif de ce document6 est d’encourager les de´bats au sein de la communaute´
de la recherche biome´dicale sur les moyens a` employer afin de concre´tiser le plus ra-
pidement possible ce souhait largement partage´ qu’est le libre acce`s a` la litte´rature
scientifique primaire. Notre objectif e´tait de nous mettre d’accord sur les mesures
concre`tes ne´cessaires a` la promotion d’un passage rapide et efficace a` la publica-
tion en libre acce`s ; ces mesures pourraient eˆtre applique´es par toutes les parties
concerne´es, a` savoir, les organismes de soutien et de financement de la recherche
scientifique, les chercheurs qui ge´ne`rent les re´sultats, les e´diteurs par l’interme´diaire
desquels les re´sultats de la recherche sont e´value´s par les pairs et distribue´s, et enfin
les chercheurs, bibliothe´caires et toute autre personne ayant besoin d’acce´der a` ce
savoir.
5http ://www.earlham.edu/%7Epeters/fos/bethesda.htm
6http ://www.inist.fr/openaccess/article.php3 ?id article=58
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La liste des personnes pre´sentes a` cette re´union figure a` la fin des textes des
de´clarations de principe ; ces personnes e´taient pre´sentes en tant d’individus et ne
repre´sentaient pas obligatoirement leurs organismes respectifs. En conse´quence, bien
que ces de´clarations traduisent un consensus de groupe, elles ne sauraient eˆtre in-
terpre´te´es comme ayant be´ne´ficie´ du soutien inconditionnel des individus ou d’un
quelconque positionnement de leurs organismes.
Nous avons l’intention de re-convoquer, dans les mois a` venir, un groupe e´largi
afin de re´diger une version de´finitive des principes. Nous demanderons ensuite aux
agences de financement, aux socie´te´s savantes, aux e´diteurs, aux bibliothe´caires,
aux organismes de recherche ainsi qu’aux chercheurs, de bien vouloir cautionner
officiellement ces principes en tant que norme reconnue de publication, e´value´e par
les pairs, des re´sultats de travaux de recherche originaux en sciences biome´dicales.
Le pre´sent document comporte quatre parties : une de´finition provisoire de la
publication en libre acce`s suivie des rapports des trois groupes de travail.
De´finition de la publication en libre acce`s
Une publication en libre acce`s est une publication qui remplit les deux conditions
suivantes :
1. Le/les auteur(s) ainsi que les titulaires du droit d’auteur accordent a` tous les
utilisateurs un droit d’acce`s gratuit, irre´vocable, mondial et perpe´tuel et leur
conce`dent une licence leur permettant de copier, utiliser, distribuer, trans-
mettre et visualiser publiquement l’oeuvre et d’utiliser cette oeuvre pour la
re´alisation et la distribution d’oeuvres de´rive´es, sous quelque format e´lectroni-
que que ce soit et dans un but raisonnable, et ce a` condition d’en indiquer
correctement l’auteur[2] ; ils accordent e´galement aux utilisateurs le droit de
faire un petit nombre de copies papier pour leur usage personnel.
2. La version comple`te de l’oeuvre, ainsi que tout document connexe, dont une
copie de l’autorisation ci-dessus, re´alise´e dans un format e´lectronique standard
approprie´, est de´pose´e de`s sa publication initiale dans au moins un re´servoir en
ligne subventionne´ par un e´tablissement d’enseignement supe´rieur, une socie´te´
savante, une agence gouvernementale ou tout autre organisme reconnu oeu-
vrant pour le libre acce`s, la diffusion sans restriction, l’interope´rabilite´, et l’ar-
chivage a` long terme (PubMed Central est un exemple de ce type de re´servoir
en sciences biome´dicales).
Notes :
1. Le libre acce`s est l’attribut de travaux individuels et pas ne´cessairement celui
des revues ou des e´diteurs.
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2. Les re`gles de la communaute´, plutoˆt que les lois sur le droit d’auteur, conti-
nueront a` fournir les me´canismes garantissant une bonne attribution de la pa-
ternite´ de l’oeuvre et une utilisation responsable de l’oeuvre publie´e, comme
elles le font de´ja` aujourd’hui.
De´claration du groupe de travail Institutions et Agences de financement
Nos organismes soutiennent et favorisent le de´veloppement de la recherche scien-
tifique afin d’encourager la de´couverte de nouvelles ide´es et de nouveaux savoirs dans
l’inte´reˆt public. Nous reconnaissons que la publication des re´sultats est une compo-
sante vitale de la recherche scientifique et que les couˆts de publication font partie
des couˆts de la recherche. Nous attendons des membres de nos corps enseignants
et be´ne´ficiaires de nos subventions qu’ils partagent leurs ide´es et leurs de´couvertes
par le biais des publications. Cependant, cette mission ne pourra eˆtre pleinement
accomplie tant que les travaux de la recherche ne seront pas diffuse´s aussi largement
que possible dans la socie´te´. L’Internet a change´ de fond en comble les conditions
pratiques et e´conomiques de la diffusion des re´sultats publie´s de la recherche et a
grandement e´largi les possibilite´s d’acce`s.
Afin d’exploiter les atouts de ces e´volutions, il va falloir faire e´voluer en profon-
deur nos politiques en ce qui concerne les publications de nos enseignants-chercheurs
be´ne´ficiaires de subventions.
1. Nous encourageons donc nos enseignants-chercheurs be´ne´ficiaires de subven-
tion a` publier leurs travaux selon les principes du libre acce`s afin d’en optimiser
l’acce`s au profit des scientifiques, des chercheurs et du public dans le monde
entier.
2. Nous sommes conscients que le passage a` un acce`s libre et gratuit, tout en
permettant probablement de re´duire la globalite´ des couˆts, risque de de´placer
les couˆts vers le chercheur qui devra payer a` la page, ou vers les e´diteurs qui
verront leur chiffre d’affaire diminuer. Nous nous engageons a` participer au
remboursement de ces couˆts. C’est pourquoi nous sommes d’accord pour aider
au financement des de´penses ne´cessaires a` la publication, selon le mode`le du
libre acce`s, d’articles dans des revues avec comite´ de lecture (sous re´serve de
rester dans des limites raisonnables de´termine´es par les conditions du marche´
et les services fournis).
3. Nous re´affirmons le principe selon lequel seule la valeur intrinse`que des travaux
et non la revue dans laquelle ces travaux sont publie´s sera pris en compte dans
les nominations, les promotions, les primes ou l’attribution des subventions.
4. Nous conside´rerons la pre´sence d’une publication en libre acce`s comme une
preuve de service rendu a` la communaute´ lorsque nous e´valuerons les can-
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didatures aux postes d’enseignant-chercheur, les dossiers de promotion et les
demandes de subventions.
Nous adoptons ces politiques dans l’espoir que les e´diteurs de travaux scienti-
fiques partagent notre souhait d’optimiser les retombe´es publiques de la recherche
scientifique et prennent ces nouvelles politiques pour ce qu’elles sont, a` savoir une oc-
casion de travailler ensemble pour le plus grand bien de la communaute´ scientifique
et du public.
De´claration du groupe de travail Bibliothe`ques et Editeurs
Nous pensons que le libre acce`s deviendra un e´le´ment incontournable de l’e´dition
scientifique de demain et que l’acce`s aux travaux pre´sentant les re´sultats de la re-
cherche scientifique actuelle devra eˆtre aussi ouvert et libre que possible. Les bi-
bliothe`ques et les e´diteurs devront faire tout leur possible pour que cette transition
se fasse rapidement sans pour cela perturber la disse´mination harmonieuse de l’in-
formation scientifique.
Les bibliothe`ques proposent de :
1. De´velopper et maintenir les me´canismes ne´cessaires a` ce passage a` l’e´dition en
libre acce`s et de mettre des exemples de ces me´canismes a` la disposition de la
communaute´.
2. Donner une place prioritaire a` la sensibilisation de nos utilisateurs quant aux
avantages de l’e´dition et des revues en libre acce`s dans nos programmes de
formation et nos activite´s exte´rieures.
3. Signaler et souligner les revues en libre acce`s dans nos catalogues et autres
bases de donne´es pertinentes.
Les e´diteurs de revues proposent de :
1. S’engager a` fournir une option en libre acce`s pour tout article scientifique
publie´ dans les revues qu’ils e´ditent.
2. Fixer un calendrier spe´cifique pour le passage des revues aux mode`les en libre
acce`s.
3. Collaborer avec d’autres e´diteurs d’oeuvres en libre acce`s et toutes autres
parties concerne´es afin de de´velopper des outils destine´s aux auteurs et aux
e´diteurs ; ces outils devraient permettre de publier les manuscrits dans des
formats e´lectroniques normalise´s adapte´s a` l’archivage et l’interrogation.
4. S’assurer que, pour les mode`les de libre acce`s faisant payer les auteurs, les
chercheurs pouvant prouver qu’ils n’en ont pas les moyens, en particulier les
chercheurs des pays en de´veloppement, be´ne´ficient de tarifs pre´fe´rentiels.
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De´claration du groupe de travail Chercheurs et Socie´te´s Savantes
Les cheminements de la recherche scientifique sont inter-de´pendants en ce sens
que chaque expe´rience se nourrit des re´sultats d’autres expe´riences. Les scienti-
fiques qui effectuent les recherches ainsi que les associations professionnelles qui les
repre´sentent, ont grand inte´reˆt a` faire en sorte que les re´sultats des recherches soient
disse´mine´s de la manie`re la plus rapide, la plus large et la plus efficace possible. La
possibilite´, voire l’obligation, de partager librement les re´sultats de la recherche, les
ide´es et les de´couvertes avec la communaute´ scientifique et le public de´coule de la
publication e´lectronique des re´sultats de la recherche.
En conse´quence :
1. Nous cautionnons les principes du mode`le du libre acce`s.
2. Nous reconnaissons que la publication est un e´le´ment essentiel du processus
de recherche et que les couˆts de publication entrent dans les couˆts de base de
la recherche.
3. L’ensemble des socie´te´s savantes affirment leur profond soutien au mode`le
du libre acce`s ainsi que leur engagement a` faire en sorte que le libre acce`s
s’applique a` terme a` tous les travaux qu’elles publient. Elles partageront les
informations concernant les actions qu’elles entreprennent pour aboutir au
libre acce`s avec les communaute´s qu’elles desservent et avec toute autre entite´
qui pourrait be´ne´ficier de leur expe´rience.
4. Les chercheurs sont d’accord pour manifester leur soutien au libre acce`s en
choisissant en priorite´ de publier dans les revues en libre acce`s et dans celles
qui se tournent effectivement vers le libre acce`s, et de faire partie du comite´
de relecture ou de re´daction de ces meˆmes revues.
5. Les chercheurs sont d’accord pour se faire les avocats d’un changement dans
les me´thodes d’e´valuation des promotions et des titularisations afin que les
services rendus a` la communaute´ par les publications en libre acce`s soient
pris en compte et que le crite`re selon lequel un article est juge´ soit sa valeur
intrinse`que plutoˆt que le titre de la revue qui le publie.
6. Les chercheurs et les socie´te´s savantes sont d’accord pour dire qu’un travail
d’e´ducation est indispensable pour faire aboutir le libre acce`s ; ils s’engagent
donc a` e´duquer leurs colle`gues, leurs membres et le public quant a` l’importance
du libre acce`s et a` leur expliquer les raisons de leur soutien.
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4 De´claration de Berlin7 - octobre 2003
L’Internet a fondamentalement transforme´ les re´alite´s mate´rielles et e´conomiques
de la diffusion de la connaissance scientifique et du patrimoine culturel8. Pour la
toute premie`re fois, l’Internet nous offre la possibilite´ de constituer une repre´sentation
globale et interactive de la connaissance humaine, y compris son patrimoine culturel,
et la garantie d’un acce`s mondial.
Nous, signataires, ressentons l’obligation de relever les de´fis que nous pose l’Inter-
net, support fonctionnel e´mergeant pour la diffusion de la connaissance. A l’e´vidence,
ces e´volutions seront en mesure de changer sensiblement l’e´dition scientifique tout
comme le syste`me actuel d’assurance de la qualite´.
Conforme´ment a` l’esprit de la De´claration de Budapest pour l’acce`s ouvert, de
la charte ECHO et de la De´claration de Bethesda pour l’e´dition en libre acce`s,
nous avons e´labore´ la de´claration de Berlin pour promouvoir un Internet qui soit un
instrument fonctionnel au service d’une base de connaissance globale et de la pense´e
humaine, et de de´finir des mesures qui sont a` envisager par les responsables politiques
en charge de la science, les institutions de recherche, les agences de financement, les
bibliothe`ques, les archives et les muse´es.
Objectifs
Nous remplissons par trop imparfaitement notre mission de diffusion de la connais-
sance si l’information n’est pas mise rapidement et largement a` la disposition de la
socie´te´. De nouvelles possibilite´s de diffusion de la connaissance, non seulement sous
des formes classiques, mais aussi, et de plus en plus, en s’appuyant sur le paradigme
du libre acce`s via l’Internet, doivent eˆtre soutenues. Nous de´finissons le libre acce`s
comme une source universelle de la connaissance humaine et du patrimoine culturel
ayant recueilli l’approbation de la communaute´ scientifique.
Dans le but de concre´tiser cette vision d’une repre´sentation globale et accessible
de la connaissance, le web du futur doit eˆtre durable, interactif et transparent. Le
contenu comme les outils logiciels doivent eˆtre librement accessibles et compatibles.
De´finition d’une contribution au libre acce`s
Dans l’absolu, pour eˆtre une proce´dure avantageuse, le libre acce`s requiert l’enga-
gement de tout un chacun en tant que producteur de connaissances scientifiques ou
de´tenteur du patrimoine culturel. Les contributions au libre acce`s se composent de
re´sultats originaux de recherches scientifiques, de donne´es brutes et de me´tadonne´es,
de documents sources, de repre´sentations nume´riques de documents picturaux et
graphiques, de documents scientifiques multime´dia.
7http ://www.zim.mpg.de/openaccess-berlin/berlindeclaration.html
8http ://www.inist.fr/openaccess/article.php3 ?id article=38
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Les contributions au libre acce`s doivent satisfaire deux conditions :
1. Leurs auteurs et les proprie´taires des droits affe´rents conce`dent a` tous les
utilisateurs un droit gratuit, irre´vocable et mondial d’acce´der a` l’oeuvre en
question, ainsi qu’une licence les autorisant a` la copier, l’utiliser, la distribuer,
la transmettre et la montrer en public, et de re´aliser et de diffuser des oeuvres
de´rive´es, sur quelque support nume´rique que ce soit et dans quelque but res-
ponsable que ce soit, sous re´serve de mentionner comme il se doit son auteur
(les re`gles usuelles de la collectivite´ continueront a` disposer des modalite´s d’at-
tribution le´gitime a` l’auteur et d ’utilisation responsable de l’oeuvre publie´e,
comme a` pre´sent), tout comme le droit d’en faire des copies imprime´es en petit
nombre pour un usage personnel.
2. Une version comple`te de cette oeuvre, ainsi que de tous ses documents annexes,
y compris une copie de la permission de´finie dans ce qui pre´ce`de, est de´pose´e
(et, de fait, publie´e) sous un format e´lectronique approprie´ aupre`s d’au moins
une archive en ligne, utilisant les normes techniques approprie´es (comme les
de´finitions des Archives Ouvertes [Open Archives]), archive ge´re´e et entrete-
nue par une institution acade´mique, une socie´te´ savante, une administration
publique, ou un organisme e´tabli ayant pour but d’assurer le libre acce`s, la
distribution non restrictive, l’interope´rabilte´ et l’archivage a` long terme.
Soutenir le passage au paradigme du libre acce`s e´lectronique
Il est de l’inte´reˆt de nos organismes que le nouveau paradigme du libre acce`s soit
encourage´ pour le plus grand profit de la science et de la socie´te´. Pour cette raison,
nous souhaitons progresser en :
– encourageant nos chercheurs et boursiers a` publier leurs travaux selon les prin-
cipes du paradigme du libre acce`s ;
– encourageant les de´tenteurs du patrimoine culturel a` soutenir le libre acce`s en
mettant leurs ressources a` disposition sur l’Internet ;
– de´veloppant les moyens et les modalite´s pour e´valuer les contributions au libre
acce`s et les revues scientifiques en ligne pour maintenir les crite`res d’assurance
qualite´ et d’e´thique scientifique ;
– agissant favorablement pour que les publications en libre acce`s soient juge´es
lors des e´valuations intervenant dans le cadre de la promotion professionnelle
et acade´mique ;
– illustrant les me´rites intrinse`ques du libre acce`s et des contributions a` une
telle infrastructure par le de´veloppement d’outils logiciels, la fourniture de
contenus, la cre´ation de me´tadonne´es et la publication d’articles.
Nous sommes conscients que cette e´volution vers le libre acce`s entraˆıne des mu-
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tations dans la diffusion de la connaissance sur les plans juridique et financier. Nos
organismes ont pour but de trouver des solutions aptes a` soutenir le de´veloppement
des cadres juridique et financier actuels en vue de faciliter un acce`s et un usage
optimaux.
5 De´claration de Principes9 - de´cembre 2003
A Notre conception commune de la socie´te´ de l’information
1. Nous, repre´sentants des peuples du monde, re´unis a` Gene`ve du 10 au 12
de´cembre 2003 pour la premie`re phase du Sommet mondial sur la socie´te´
de l’information, proclamons notre volonte´ et notre de´termination communes
d’e´difier une socie´te´ de l’information a` dimension humaine, inclusive et pri-
vile´giant le de´veloppement, une socie´te´ de l’information, dans laquelle chacun
ait la possibilite´ de cre´er, d’obtenir, d’utiliser et de partager l’information
et le savoir et dans laquelle les individus, les communaute´s et les peuples
puissent ainsi mettre en oeuvre toutes leurs potentialite´s en favorisant leur
de´veloppement durable et en ame´liorant leur qualite´ de vie, conforme´ment
aux buts et aux principes de la Charte des Nations Unies ainsi qu’en respec-
tant pleinement et en mettant en oeuvre la De´claration universelle des droits
de l’homme.
2. L’enjeu consiste pour nous a` tirer parti des possibilite´s qu’offrent les tech-
nologies de l’information et de la communication (TIC) en faveur des ob-
jectifs de de´veloppement e´nonce´s dans la De´claration du Mille´naire, a` savoir
e´liminer l’extreˆme pauvrete´ et la faim, dispenser a` tous un enseignement pri-
maire , favoriser l’e´galite´ entre hommes et femmes et rendre les femmes au-
tonomes, lutter contre la mortalite´ infantile, ame´liorer la sante´ des me`res,
lutter contre le VIH/sida, le paludisme et d’autres maladies, assurer un en-
vironnement durable et e´laborer des partenariats mondiaux pour parvenir a`
un de´veloppement propice a` l’instauration d’un monde plus pacifique, plus
juste et plus prospe`re. Nous renouvelons e´galement notre engagement a` parve-
nir a` un de´veloppement durable et a` atteindre les objectifs de de´veloppement
9Le Libre Acce`s apparaˆıt clairement dans la De´claration de Principes, re´sultats de la re´union
qui s’est de´roule´e a` Gene`ve en de´cembre 2003. Parmi les principes fondamentaux d’une socie´te´
de l’information pour tous, elle cite le roˆle des gouvernements et de toutes les parties pre-
nantes dans la promotion des TIC pour le de´veloppement, l’acce`s a` l’information et au sa-
voir, le renforcement des capacite´s. Sommet mondial sur la socie´te´ de l’information (SMSI),
http ://www.itu.int/dms pub/itu-s/md/03/wsis/doc/S03-WSIS-DOC-0004 ! !MSW-F.doc.
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de´finis dans la De´claration de Johannesburg et son plan d’application et dans
le consensus de Monterrey, ainsi que dans d’autres textes issus de sommets
approprie´s des Nations Unies.
3. Nous re´affirmons l’universalite´, l’indivisibilite´ et l’interde´pendance de tous les
droits de l’homme et de toutes les liberte´s fondamentales, y compris le droit
au de´veloppement consacre´ par la De´claration de Vienne, ainsi que l’existence
de liens e´troits entre eux. Nous re´affirmons e´galement que la de´mocratie, le
de´veloppement durable et le respect des droits humains et des liberte´s fonda-
mentales ainsi que la bonne gouvernance a` tous les niveaux constituent des
principes interde´pendants qui se renforcent les uns les autres. Nous nous en-
gageons par ailleurs a` de´velopper le respect de la primaute´ du droit dans les
affaires internationales et nationales.
4. Nous re´affirmons qu’a` titre de fondement essentiel de la socie´te´ de l’informa-
tion et comme l’e´nonce l’article19 de la De´claration universelle des droits de
l’homme, tout individu a droit a` la liberte´ d’opinion et d’expression, ce qui
implique le droit de ne pas eˆtre inquie´te´ pour ses opinions et celui de chercher,
de recevoir et de re´pandre, sans conside´ration de frontie`re, les informations et
les ide´es par quelque moyen d’expression que ce soit. La communication est un
processus social fondamental, un besoin essentiel de l’eˆtre humain et la base de
toute organisation sociale. Elle est le pivot de la socie´te´ de l’information. Toute
personne, ou` que ce soit dans le monde, devrait avoir la possibilite´ de parti-
ciper a` la socie´te´ de l’information et nul ne devrait eˆtre prive´ des avantages
qu’elle offre.
5. Nous re´affirmons aussi notre attachement aux dispositions de l’article29 de
la De´claration universelle des droits de l’homme, a` savoir que l’individu a des
devoirs envers la communaute´ dans laquelle seul le libre et plein de´veloppement
de sa personnalite´ est possible, et que, dans l’exercice de ses droits et dans la
jouissance de ses liberte´s, chacun n’est soumis qu’aux limitations e´tablies par
la loi exclusivement en vue d’assurer la reconnaissance et le respect des droits
et liberte´s d’autrui et afin de satisfaire aux justes exigences de la morale, de
l’ordre public et du bien-eˆtre ge´ne´ral dans une socie´te´ de´mocratique. Ces droits
et liberte´s ne peuvent en aucun cas eˆtre exerce´s dans un esprit contraire aux
buts et aux principes des NationsUnies. Ainsi, nous encouragerons une socie´te´
de l’information dans laquelle la dignite´ humaine est respecte´e.
6. Fide`les a` l’esprit de la pre´sente De´claration, nous nous re´engageons a` de´fendre
le principe de l’e´galite´ souveraine de tous les Etats.
7. Nous reconnaissons que la science joue un roˆle capital dans le de´veloppement de
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la socie´te´ de l’information. Bon nombre des e´le´ments constitutifs de la socie´te´
de l’information sont la conse´quence des progre`s scientifiques et techniques
rendus possibles par la mise en commun des re´sultats de la recherche.
8. Nous reconnaissons que l’e´ducation, le savoir, l’information et la communi-
cation sont a` la base du progre`s, de l’esprit d’entreprise et du bien-eˆtre de
l’eˆtre humain. Par ailleurs, les TIC ont une incidence immense sur presque
tous les aspects de notre vie. L’e´volution rapide de ces technologies cre´e des
occasions comple`tement nouvelles de parvenir a` des niveaux de de´veloppement
plus e´leve´s. Leur capacite´ a` re´duire bon nombre d’obstacles classiques, notam-
ment ceux que constituent le temps et la distance, permet pour la premie`re fois
dans l’histoire de faire be´ne´ficier de leur potentiel des millions d’eˆtres humains
dans toutes les re´gions du monde.
9. Nous sommes conscients que les TIC devraient eˆtre conside´re´es comme un
moyen et non comme une fin en soi. Dans des conditions favorables, elles
peuvent eˆtre un puissant outil, accroissant la productivite´, stimulant la crois-
sance e´conomique, favorisant la cre´ation d’emplois et l’employabilite´ et ame´lio-
rant la qualite´ de vie de tous. Elles peuvent en outre favoriser le dialogue entre
les personnes, les nations et les civilisations.
10. Nous sommes e´galement tout a` fait conscients que les bienfaits de la re´volution
des technologies de l’information sont aujourd’hui ine´galement re´partis entre
les pays de´veloppe´s et les pays en de´veloppement, ainsi qu’au sein des socie´te´s.
Nous sommes pleinement re´solus a` faire de cette fracture nume´rique une oc-
casion nume´rique pour tous, particulie`rement pour ceux qui risquent d’eˆtre
laisse´s pour compte et d’eˆtre davantage marginalise´s.
11. Nous sommes re´solus a` donner corps a` notre conception commune de la socie´te´
de l’information, pour nous ?meˆmes et pour les ge´ne´rations futures. Nous re-
connaissons que les jeunes, population active de demain, sont a` la pointe de la
cre´ation et de l’utilisation des TIC. Il faut donc leur donner les moyens d’agir en
tant qu’apprenants, de´veloppeurs, contributeurs, entrepreneurs et de´cideurs.
Nous devons preˆter tout particulie`rement attention aux jeunes qui n’ont pas pu
encore be´ne´ficier pleinement des possibilite´s offertes par les TIC. Nous sommes
e´galement re´solus a` cre´er des conditions propices au de´veloppement d’applica-
tions et de services TIC tenant compte des droits des enfants ainsi que de leur
protection et de leur bien-eˆtre.
12. Nous affirmons que le de´veloppement des TIC offre des chances immenses aux
femmes, qui devraient faire partie inte´grante de la socie´te´ de l’information et
en eˆtre des acteurs clefs. Nous sommes re´solus a` faire en sorte que la socie´te´ de
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l’information favorise l’autonomisation des femmes et leur participation pleine
et entie`re, a` e´galite´ avec les hommes, dans toutes les sphe`res de la socie´te´, a`
tous les processus de prise de de´cision. Nous devrions favoriser l’e´galite´ entre
les hommes et les femmes et, a` cette fin, utiliser les TIC comme outil.
13. Dans l’e´dification de la socie´te´ de l’information, nous devons preˆter une atten-
tion particulie`re aux besoins spe´cifiques des cate´gories sociales marginalise´es et
vulne´rables, y compris les migrants, les personnes de´place´es et les re´fugie´s, les
choˆmeurs et les personnes de´munies, les minorite´s et les populations nomades.
Nous devons e´galement preˆter attention aux besoins spe´cifiques des personnes
aˆge´es et des handicape´s.
14. Nous sommes re´solus a` donner aux pauvres, tout particulie`rement a` ceux qui
vivent dans des zones isole´es ou rurales et dans des zones urbaines margina-
lise´es, les moyens de devenir autonomes, d’acce´der a` l’information et d’utiliser
les TIC comme outil dans les efforts qu’ils de´ploient pour s’arracher a` la pau-
vrete´.
15. Dans l’e´volution de la socie´te´ de l’information, une attention particulie`re doit
eˆtre accorde´e a` la situation spe´ciale des peuples autochtones, ainsi qu’a` la
pre´servation de leur he´ritage et de leur patrimoine culturel.
16. Nous continuons d’accorder une attention particulie`re aux besoins spe´cifiques
des populations des pays en de´veloppement, des pays a` e´conomie en transition,
des pays les moins avance´s, des petits Etats insulaires en de´veloppement, des
pays en de´veloppement enclave´s, des pays pauvres lourdement endette´s, des
pays et territoires sous occupation, des pays sortant de conflits et des pays et
re´gions ayant des besoins particuliers, ainsi qu’aux situations qui font peser de
graves menaces sur le de´veloppement, par exemple les catastrophes naturelles.
17. Nous reconnaissons que l’e´dification d’une socie´te´ de l’information inclusive
exige de nouvelles formes de solidarite´, de partenariat et de coope´ration entre
les gouvernements et les autres acteurs, c’est-a`-dire le secteur prive´, la socie´te´
civile et les organisations internationales. Conscients que l’objectif ambitieux
de la pre´sente De´claration - re´duire la fracture nume´rique et garantir un
de´veloppement harmonieux, juste et e´quitable pour tous - ne´cessitera un en-
gagement ferme de la part de toutes les parties prenantes, nous lanc¸ons un
appel a` la solidarite´ nume´rique, aussi bien a` l’e´chelle des nations qu’au niveau
international.
18. Aucun e´le´ment de la pre´sente De´claration ne doit eˆtre interpre´te´ comme alte´rant,
contredisant ou limitant les dispositions de la Charte des Nations Unies et de
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la De´claration universelle des droits de l’homme, non plus que de tout autre
instrument international ou le´gislation nationale adopte´ pour promouvoir ces
instruments, ni comme constituant une de´rogation a` ces instruments.
B Une socie´te´ de l’information pour tous : principes fondamentaux
19. Nous sommes re´solus, dans notre entreprise, a` faire en sorte que chacun puisse
be´ne´ficier des possibilite´s que peuvent offrir les TIC. Nous nous accordons
a` penser que, pour s’acquitter de cette taˆche, toutes les parties prenantes de-
vraient travailler ensemble pour ame´liorer l’acce`s a` l’infrastructure et aux TIC,
ainsi qu’a` l’information et au savoir, pour renforcer les capacite´s, accroˆıtre la
confiance et la se´curite´ dans l’utilisation des TIC, cre´er un environnement pro-
pice a` tous les niveaux, de´velopper et e´largir les applications des TIC, favoriser
et respecter la diversite´ culturelle, reconnaˆıtre le roˆle des me´dias, prendre en
compte les dimensions e´thiques de la socie´te´ de l’information et encourager la
coope´ration internationale et re´gionale. Nous reconnaissons que tels sont les
principes fondamentaux de l’e´dification d’une socie´te´ de l’information inclu-
sive.
1) Le roˆle des gouvernements et de toutes les parties prenantes dans la promotion
des TIC pour le de´veloppement
20. Les gouvernements, le secteur prive´, la socie´te´ civile, l’Organisation des Na-
tions Unies, ainsi que d’autres organisations internationales sont investis d’une
responsabilite´ et d’un roˆle importants dans l’e´dification de la socie´te´ de l’in-
formation et, selon le cas, dans les processus de prise de de´cision. L’e´dification
d’une socie´te´ de l’information a` dimension humaine est une entreprise com-
mune qui requiert une coope´ration et un partenariat entre toutes les parties
prenantes.
2) L’infrastructure de l’information et de la communication, fondement essentiel
d’une socie´te´ de l’information inclusive
21. La connectivite´ a un roˆle central a` jouer dans l’e´dification de la socie´te´ de l’in-
formation. Un acce`s universel, ubiquitaire, e´quitable et financie`rement abor-
dable aux infrastructures et aux services TIC constitue l’un des de´fis de la
socie´te´ de l’information et devrait eˆtre l’un des objectifs de tous ceux qui
participent a` son e´dification. La connectivite´ comprend e´galement l’acce`s a`
l’e´nergie et aux services postaux, qui devrait eˆtre garanti dans le respect de la
le´gislation interne de chaque pays.
22. La mise en place d’infrastructures et d’applications de re´seau d’information et
de communication suffisamment de´veloppe´es, adapte´es aux conditions re´giona-
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les, nationales et locales, facilement accessibles et financie`rement abordables,
et qui utilisent davantage les atouts du large bande et d’autres technologies
innovantes, lorsqu’elles existent, peut permettre d’acce´le´rer le progre`s social
et e´conomique des pays et de favoriser la prospe´rite´ de tous les citoyens, de
toutes les communaute´s et de tous les peuples.
23. Des politiques propres a` cre´er, a` tous les niveaux, des conditions favorables
de stabilite´, de pre´visibilite´ et d’e´quite´ dans la concurrence devraient eˆtre
e´tablies et mises en oeuvre d’une manie`re susceptible, non seulement de mobi-
liser davantage d’investissements prive´s pour le de´veloppement des infrastruc-
tures TIC, mais encore de re´pondre aux obligations de service public dans les
re´gions ou` les me´canismes traditionnels du marche´ ne fonctionnent pas. Dans
les zones de´favorise´es, l’installation de points d’acce`s public aux TIC en des
lieux tels que bureaux de poste, e´coles, bibliothe`ques et archives peut eˆtre un
moyen efficace d’assurer l’acce`s universel a` l’infrastructure et aux services de
la socie´te´ de l’information.
3) L’acce`s a` l’information et au savoir
24. La capacite´ de chacun d’acce´der a` l’information, aux ide´es et au savoir et d’y
contribuer est essentielle dans une socie´te´ de l’information inclusive.
25. Le partage et le renforcement du savoir mondial pour le de´veloppement peuvent
eˆtre ame´liore´s si l’on supprime les obstacles a` l’acce`s e´quitable a` l’informa-
tion pour les activite´s e´conomiques, sociales, politiques, sanitaires, culturelles,
e´ducatives et scientifiques et si l’on facilite l’acce`s a` l’information du domaine
public, entre autres au moyen de technologies d’assistance conc¸ues pour eˆtre
universelles.
26. La croissance de la socie´te´ de l’information passe par la cre´ation d’un do-
maine public riche, qui serait a` l’origine de multiples avantages : formation
du public, cre´ation d’emplois, innovation, de´bouche´s e´conomiques et progre`s
scientifiques. Les informations relevant du domaine public devraient eˆtre fa-
cilement accessibles de manie`re a` e´tayer la socie´te´ de l’information et de-
vraient eˆtre prote´ge´es contre les utilisations abusives. Il faudrait renforcer les
e´tablissements publics tels que les bibliothe`ques, les archives, les muse´es, les
collections culturelles et d’autres points d’acce`s communautaire, de manie`re
a` promouvoir la pre´servation des archives documentaires et un acce`s libre et
e´quitable a` l’information.
27. L’acce`s a` l’information et au savoir peut eˆtre encourage´ en sensibilisant davan-
tage toutes les parties prenantes aux possibilite´s qu’offrent les diffe´rentes ap-
plications logicielles, notamment les logiciels proprie´taires, les logiciels a` code
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source ouvert et les logiciels gratuits, afin d’accroˆıtre la concurrence, l’acce`s
des utilisateurs et l’e´ventail des choix et de permettre a` tous les utilisateurs
de de´velopper les solutions qui re´pondent le mieux a` leurs attentes. L’acce`s
abordable aux logiciels devrait eˆtre conside´re´ comme un e´le´ment important
d’une socie´te´ de l’information ve´ritablement inclusive.
28. Nous nous efforc¸ons de promouvoir un acce`s universel, avec e´galite´ des chances,
pour tous, aux connaissances scientifiques, ainsi que la cre´ation et la diffusion
des informations scientifiques et techniques, y compris les initiatives entreprises
en vue d’assurer un acce`s ouvert aux publications scientifiques.
4) Le renforcement des capacite´s
29. Chacun devrait avoir la possibilite´ d’acque´rir les compe´tences et les connais-
sances ne´cessaires pour pouvoir jouer un roˆle actif dans la socie´te´ de l’infor-
mation et l’e´conomie du savoir, en comprendre le fonctionnement et en tirer
pleinement parti. L’alphabe´tisation et l’enseignement primaire universel sont
des facteurs essentiels pour e´difier une socie´te´ de l’information vraiment in-
clusive, une attention particulie`re e´tant accorde´e aux besoins spe´cifiques des
jeunes filles et des femmes. Etant donne´ le large e´ventail de spe´cialistes des
TIC et de l’information requis a` tous les niveaux, il faut veiller en particulier
a` renforcer les capacite´s institutionnelles.
30. L’utilisation des TIC a` tous les stades de l’enseignement, de la formation et du
de´veloppement des ressources humaines devrait eˆtre encourage´e, les besoins
particuliers des handicape´s et des cate´gories de´favorise´es ou vulne´rables e´tant
pris en compte.
31. La formation permanente et la formation des adultes, la reconversion, l’appren-
tissage tout au long de la vie, l’apprentissage a` distance et d’autres services
spe´ciaux, comme la te´le´me´decine, peuvent apporter une contribution essen-
tielle a` l’employabilite´ et aider a` tirer parti des nouvelles possibilite´s qu’offrent
les TIC pour les emplois traditionnels, les emplois inde´pendants et les nou-
veaux me´tiers. La prise de conscience et la maˆıtrise des notions de base dans
le domaine des TIC sont a` cet e´gard essentielles.
32. Les cre´ateurs, e´diteurs et auteurs de contenus devraient, de meˆme que les
enseignants, les formateurs, les archivistes, les bibliothe´caires et les apprenants
contribuer activement a` promouvoir la socie´te´ de l’information, en particulier
dans les pays les moins avance´s.
33. Afin de parvenir a` un de´veloppement durable de la socie´te´ de l’informa-
tion, il faudrait accroˆıtre les capacite´s nationales en matie`re de recherche-
de´veloppement dans le secteur desTIC. En outre, un roˆle essentiel revient aux
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partenariats, en particulier entre pays de´veloppe´s et pays en de´veloppement, y
compris les pays a` e´conomie en transition, dans les domaines de la recherche-
de´veloppement, du transfert de technologies, de la production et de l’utilisation
des produits et services TIC pour favoriser le renforcement des capacite´s et la
participation a` la socie´te´ de l’information a` l’e´chelle mondiale. La fabrication
de produits TIC ouvre de vastes perspectives de cre´ation de richesses.
34. La concre´tisation des aspirations que nous partageons, en particulier pour
que les pays en de´veloppement et les pays a` e´conomie en transition deviennent
membres a` part entie`re de la socie´te´ de l’information et puissent ve´ritablement
s’inte´grer dans l’e´conomie du savoir, de´pend largement du renforcement des ca-
pacite´s dans les domaines de l’enseignement, , du savoir-faire technologique et
de l’acce`s a` l’information, qui constituent des facteurs majeurs de de´veloppeme-
nt et de compe´titivite´.
5) Etablir la confiance et la se´curite´ dans l’utilisation des TIC
35. Renforcer le climat de confiance, notamment graˆce a` la se´curite´ de l’information
et a` la se´curite´ des re´seaux, aux proce´dures d’authentification et a` la protec-
tion de la vie prive´e et du consommateur est un pre´alable au de´veloppement
de la socie´te´ de l’information et a` l’e´tablissement de la confiance parmi les uti-
lisateurs des TIC. Une culture globale de la cyberse´curite´ doit eˆtre encourage´e,
de´veloppe´e et mise en oeuvre en coope´ration avec tous les partenaires et tous
les organismes internationaux compe´tents. Ces efforts devraient eˆtre soutenus
par une coope´ration internationale renforce´e. Dans cette culture mondiale de
la cyberse´curite´, il importe d’accroˆıtre la se´curite´ et d’assurer la protection des
donne´es et de la vie prive´e, tout en ame´liorant l’acce`s et les e´changes commer-
ciaux. Cette culture mondiale de la cyberse´curite´ doit en outre tenir compte du
niveau de de´veloppement socio-e´conomique des pays et respecter les aspects
de la socie´te´ de l’information qui sont oriente´es vers le de´veloppement.
36. Tout en reconnaissant les principes d’un acce`s universel et non discriminatoire
auxTIC pour toutes les nations, nous soutenons les activite´s mene´es par les
Nations Unies pour empeˆcher que les TIC puissent eˆtre utilise´es a` des fins
qui sont incompatibles avec les objectifs du maintien de la stabilite´ et de la
se´curite´ internationales et risquent de nuire a` l’inte´grite´ des infrastructures
nationales, au de´triment de la se´curite´ des Etats. Il est ne´cessaire d’e´viter que
les ressources et les technologies de l’information soient utilise´es a` des fins
criminelles ou terroristes, tout en respectant les droits de l’homme.
37. Le pollupostage est un proble`me important et qui ne cesse de s’aggraver pour
les utilisateurs, les re´seaux et l’Internet dans son ensemble. Les questions du
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pollupostage et de la cyberse´curite´ devraient eˆtre traite´es aux niveaux national
et international approprie´s.
6) Cre´er un environnement propice
38. L’existence d’un environnement propice, aux niveaux national et international,
est essentielle pour la socie´te´ de l’information. Les TIC devraient eˆtre utilise´es
en tant qu’outil important de bonne gouvernance.
39. La primaute´ du droit, associe´e a` un cadre politique et re´glementaire favorable,
transparent, propice a` la concurrence, technologiquement neutre, pre´visible
et refle´tant la situation re´elle des pays, est fondamentale dans l’e´dification
d’une socie´te´ de l’information a` dimension humaine. Les pouvoirs publics
devraient intervenir de fac¸on ade´quate pour reme´dier aux insuffisances du
marche´, maintenir une concurrence e´quitable, attirer les investissements, inten-
sifier le de´veloppement des infrastructures et des applications TIC, optimiser
les avantages e´conomiques et sociaux et servir les priorite´s nationales.
40. Il est indispensable que les efforts nationaux de de´veloppement en matie`re de
TIC soient e´taye´s par un environnement international dynamique et propice,
favorable aux investissements e´trangers directs, au transfert de technologies
et a` la coope´ration internationale, particulie`rement en ce qui concerne les fi-
nances, l’endettement et le commerce, ainsi que par une participation pleine et
entie`re des pays en de´veloppement aux de´cisions qui sont prises au plan mon-
dial. Ame´liorer la connectivite´ et la rendre financie`rement accessible a` l’e´chelle
mondiale contribuerait pour beaucoup a` accroˆıtre l’efficacite´ de ces efforts de
de´veloppement.
41. Les TIC sont un puissant catalyseur de la croissance car elles permettent
de re´aliser des gains d’efficacite´ et de productivite´, en particulier au niveau
des petites et moyennes entreprises (PME). A cet e´gard, le de´veloppement de
la socie´te´ de l’information est important pour la croissance de l’ensemble de
l’e´conomie dans les pays de´veloppe´s comme dans les pays en de´veloppement.
Il conviendrait d’encourager les gains de productivite´ et les innovations rendus
possibles par les TIC dans tous les secteurs d’activite´. Une re´partition e´quitable
des effets positifs contribue a` l’e´limination de la pauvrete´ et au de´veloppement
social. Les politiques les plus be´ne´fiques seront vraisemblablement celles qui
encouragent les investissements productifs et permettent aux entreprises, no-
tamment aux PME, de proce´der aux changements ne´cessaires pour pouvoir
profiter des bienfaits offerts par lesTIC.
42. Il importe de prote´ger la proprie´te´ intellectuelle pour encourager l’innova-
tion et la cre´ativite´ dans la socie´te´ de l’information ; de meˆme, il importe de
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disse´miner, diffuser et partager largement le savoir pour encourager l’innova-
tion et la cre´ativite´. Faciliter la participation effective de tous a` la protection
de la proprie´te´ intellectuelle et au partage du savoir par la sensibilisation et
le renforcement des capacite´s est un e´le´ment fondamental d’une socie´te´ de
l’information inclusive.
43. Le meilleur moyen de favoriser un de´veloppement durable dans la socie´te´ de
l’information est d’inte´grer pleinement les efforts et les programmes en matie`re
de TIC aux strate´gies de de´veloppement nationales et re´gionales. Nous nous
fe´licitons du Nouveau partenariat pour le de´veloppement de l’Afrique (NE-
PAD) et nous encourageons la communaute´ internationale a` soutenir les me-
sures lie´es aux TIC prises dans le cadre de cette initiative ainsi que celles qui
rele`vent d’efforts analogues de´ploye´s dans d’autres re´gions. La re´partition des
fruits de la croissance alimente´e par lesTIC contribue a` l’e´radication de la
pauvrete´ et au de´veloppement durable.
44. La normalisation est l’un des e´le´ments constitutifs essentiels de la socie´te´ de
l’information. Il faudrait mettre l’accent tout particulie`rement sur l’e´laboration
et l’adoption de normes internationales. L’e´laboration et l’utilisation de normes
ouvertes, compatibles, non discriminatoires et axe´es sur la demande qui tiennent
compte des besoins des usagers et des consommateurs constituent un e´le´ment
capital pour de´velopper et diffuser les TIC et en rendre l’acce`s plus abordable,
en particulier dans les pays en de´veloppement. Les normes internationales ont
pour objet de cre´er des conditions permettant au consommateur d’avoir acce`s
aux services, partout dans le monde, et quelle que soit la technologie utilise´e.
45. Le spectre des fre´quences radioe´lectriques devrait eˆtre ge´re´ dans l’inte´reˆt public
et conforme´ment au principe de le´galite´, dans le strict respect des le´gislations
et re´glementations nationales ainsi que des accords internationaux applicables.
46. Dans l’e´dification de la socie´te´ de l’information, les Etats sont vivement encou-
rage´s a` prendre des mesures pour e´viter et s’abstenir de toute action unilate´rale
non conforme au droit international et a` la Charte des Nations Unies qui pour-
rait faire obstacle a` la pleine re´alisation du de´veloppement e´conomique et social
des populations des pays concerne´s, ou nuirait a` leur bien-eˆtre.
47. Conside´rant que les TIC modifient peu a` peu nos habitudes de travail, il
est fondamental de cre´er des conditions de travail suˆres, fiables et salubres,
qui soient adapte´es a` l’utilisation de ces technologies et respectent toutes les
normes internationales applicables.
48. L’Internet est devenu une ressource publique mondiale et sa gouvernance de-
vrait eˆtre un point essentiel de l’ordre du jour de la socie´te´ de l’information.
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La gestion internationale de l’Internet devrait s’exercer de fac¸on multilate´rale,
transparente et de´mocratique, avec la pleine participation des Etats, du sec-
teur prive´, de la socie´te´ civile et des organisations internationales. Elle devrait
assurer une re´partition e´quitable des ressources, faciliter l’acce`s de tous et ga-
rantir le fonctionnement stable et se´curise´ de l’Internet, dans le respect du
multilinguisme.
49. La gestion de l’Internet recouvre aussi bien des questions techniques que des
questions de politique publique et devrait associer toutes les parties prenantes
et les organisations intergouvernementales ou internationales concerne´es. Il
est reconnu a` cet e´gard que : a) le pouvoir de de´cision en ce qui concerne
les questions de politique publique lie´es a` l’Internet, est le droit souverain
des Etats. Ceux-ci ont des droits et des responsabilite´s en ce qui concerne
les questions de politique publique lie´es a` l’Internet, qui ont une porte´e in-
ternationale ; b) le secteur prive´ a joue´ et devrait continuer de jouer un roˆle
important dans le de´veloppement de l’Internet, dans les domaines tant tech-
niques qu’e´conomiques ; c) la socie´te´ civile a e´galement joue´ un roˆle important
pour les questions lie´es a` l’Internet, en particulier au niveau communautaire,
et devrait continuer de jouer ce roˆle ; d) les organisations intergouvernemen-
tales ont joue´ et devraient continuer de jouer un roˆle de facilitateur dans la
coordination des questions de politique publique lie´es a` l’Internet ; e) les or-
ganisations internationales ont elles aussi joue´ et devraient continuer de jouer
un roˆle important dans l’e´laboration des normes techniques et des politiques
relatives a` l’Internet.
50. Les proble`mes internationaux lie´s a` la gouvernance de l’Internet devraient eˆtre
traite´s de manie`re coordonne´e. Nous demandons au Secre´taire ge´ne´ral des Na-
tions Unies de cre´er un groupe de travail sur la gouvernance de l’Internet, dans
le cadre d’un processus ouvert et inclusif pre´voyant un me´canisme qui garantira
la participation pleine et active des repre´sentants des Etats, du secteur prive´ et
de la socie´te´ civile tant des pays de´veloppe´s que des pays en de´veloppement et
qui fera intervenir les organisations intergouvernementales et internationales
et forums inte´resse´s pour, d’ici a` 2005, e´tudier la gouvernance de l’Internet et
e´ventuellement proposer des mesures a` prendre.
7) Les applications des TIC et leur apport dans tous les domaines
51. L’utilisation et le de´ploiement des TIC devraient contribuer a` faciliter notre vie
quotidienne dans tous les domaines. Leurs applications peuvent se re´ve´ler tre`s
utiles dans de nombreux domaines : administration et services publics, sante´
et information sanitaire, enseignement et formation, emploi et cre´ation d’em-
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plois, affaires, agriculture, transports, protection de l’environnement et ges-
tion des ressources naturelles, pre´vention des catastrophes naturelles, culture,
et favoriser l’e´limination de la pauvrete´ et atteindre d’autres objectifs de
de´veloppement reconnus. Les TIC devraient e´galement contribuer a` e´tablir des
structures durables de production et de consommation et a` atte´nuer les obs-
tacles traditionnels, donnant ainsi a` tous la possibilite´ d’acce´der aux marche´s
locaux et aux marche´s mondiaux de fac¸on plus e´quitable. Les applications de-
vraient eˆtre conviviales, accessibles a` tous, abordables, adapte´es aux besoins
locaux en termes de cultures et de langues, et faciliter le de´veloppement du-
rable. A cet e´gard, il conviendrait que les collectivite´s locales assument un
roˆle majeur dans la prestation de services TIC, pour le bien des populations
concerne´es.
8) La diversite´ et l’identite´ culturelles, la diversite´ linguistique et les contenus
locaux
52. La diversite´ culturelle est le patrimoine commun de l’humanite´. La socie´te´ de
l’information devrait eˆtre fonde´e sur le respect de l’identite´ culturelle, de la
diversite´ culturelle et linguistique, des traditions et des religions ; elle devrait
promouvoir ce respect et favoriser le dialogue entre les cultures et les civili-
sations. La promotion, l’affirmation et la pre´servation des diffe´rentes identite´s
culturelles et des diffe´rentes langues, qui font l’objet de textes pertinents ap-
prouve´s par les Nations Unies et notamment de la De´claration universelle de
l’UNESCO sur la diversite´ culturelle, enrichiront davantage la socie´te´ de l’in-
formation.
53. Dans l’e´dification d’une socie´te´ de l’information inclusive, il faudra accor-
der la priorite´ a` la cre´ation, a` la diffusion et a` la pre´servation de contenus
dans diffe´rentes langues et diffe´rents formats, une attention particulie`re e´tant
preˆte´e a` la diversite´ d’origine des oeuvres et a` la ne´cessairereconnaissance des
droits des auteurs et des artistes. Il est essentiel de promouvoir la produc-
tion/l’accessibilite´ de tous les contenus, e´ducatifs, scientifiques, culturels ou
re´cre´atifs, dans diffe´rentes langues et dans diffe´rents formats. L’e´laboration
de contenus locaux adapte´s aux besoins nationaux ou re´gionaux encouragera
le de´veloppement socio-e´conomique et stimulera la participation de toutes les
parties prenantes, en particulier les habitants des zones rurales, isole´es ou mar-
ginalise´es.
54. La pre´servation du patrimoine culturel constitue une composante fondamen-
tale de l’identite´ et de la compre´hension de soi qui relie une communaute´ a`
son passe´. La socie´te´ de l’information devrait mettre en valeur et pre´server
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le patrimoine culturel pour les ge´ne´rations futures, par toutes les me´thodes
approprie´es, y compris la nume´risation.
9) Me´dias
55. Nous re´affirmons notre adhe´sion aux principes de la liberte´ de la presse et de
la liberte´ de l’information, ainsi qu’a` ceux de l’inde´pendance, du pluralisme
et de la diversite´ des me´dias, qui sont essentiels a` la socie´te´ de l’information.
La liberte´ de chercher, de recevoir, de re´pandre et d’utiliser des informations
pour la cre´ation, l’accumulation et la diffusion du savoir est importante pour
la socie´te´ de l’information. Nous appelons les me´dias a` faire preuve de sens
des responsabilite´s dans l’utilisation et le traitement de l’information par les
me´dias conforme´ment aux normes e´thiques et professionnelles les plus e´leve´es.
Les me´dias traditionnels, quelle que soit leur forme, jouent un roˆle important
dans la socie´te´ de l’information et les TIC devraient y contribuer. Il convient
d’encourager la diversite´ des modes de proprie´te´ des me´dias, conforme´ment a`
la le´gislation des pays et compte tenu des conventions internationales perti-
nentes. Nous re´affirmons la ne´cessite´ de re´duire les disparite´s entre les me´dias
sur le plan international en particulier en ce qui concerne l’infrastructure, les
ressources techniques et le de´veloppement des compe´tences.
10) Les dimensions e´thiques de la socie´te´ de l’information
56. La socie´te´ de l’information devrait respecter la paix et pre´server les valeurs
fondamentales que sont la liberte´, l’e´galite´, la solidarite´, la tole´rance, le partage
des responsabilite´s et le respect de la nature.
57. Nous reconnaissons l’importance de l’e´thique pour la socie´te´ de l’information,
qui devrait favoriser la justice ainsi que la dignite´ et la valeur de la personne
humaine. La famille devrait be´ne´ficier de la protection la plus large possible
pour eˆtre en mesure d’assumer son roˆle de´terminant dans la socie´te´.
58. L’utilisation des TIC et la cre´ation de contenus devrait respecter les droits
de l’homme et les liberte´s fondamentales d’autrui, notamment la vie prive´e
ainsi que la liberte´ d’opinion, de conscience et de religion, conforme´ment aux
instruments internationaux pertinents.
59. Tous les acteurs de la socie´te´ de l’information devraient prendre les mesures
approprie´es, notamment pre´ventives, de´termine´es par la loi, pour empeˆcher les
utilisations abusives des TIC, par exemple les actes de´lictueux dicte´s par le
racisme, la discrimination raciale et la xe´nophobie, ainsi que l’intole´rance, la
haine et la violence qui en re´sultent, de meˆme que toutes les formes de mal-
traitance des enfants, en particulier la pe´dophilie et la pornographie infantile,
ainsi que la traite et l’exploitation d’eˆtres humains.
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11) La coope´ration internationale et re´gionale
60. Nous aspirons a` utiliser pleinement les possibilite´s offertes par les TIC dans les
efforts que nous de´ployons pour parvenir aux objectifs de de´veloppement qui
ont e´te´ de´cide´s a` l’e´chelle internationale, notamment ceux de la De´claration
du Mille´naire, et pour concre´tiser les principes fondamentaux expose´s dans la
pre´sente De´claration. La socie´te´ de l’information est par nature universelle, et
les efforts des nations doivent eˆtre renforce´s par une coope´ration internationale
et re´gionale efficace entre les Etats, le secteur prive´, la socie´te´ civile et les autres
parties prenantes, notamment les institutions financie`res internationales.
61. Pour e´difier une socie´te´ de l’information mondiale inclusive, nous recherche-
rons et appliquerons efficacement des approches et des me´canismes interna-
tionaux concrets, notamment en matie`re d’assistance financie`re et technique.
Par conse´quent, tout en reconnaissant a` sa juste valeur la coope´ration en cours
dans le domaine des TIC, au moyen de divers me´canismes, nous invitons toutes
les parties prenantes a` adhe´rer au “Pacte de solidarite´ nume´rique” e´nonce´
dans le Plan d’action. Nous sommes convaincus que l’objectif arreˆte´ au niveau
mondial consiste a` contribuer a` re´duire la fracture nume´rique, a` promouvoir
l’acce`s aux TIC, a` cre´er des perspectives nume´riques et a` tirer parti du po-
tentiel qu’offrent les TIC pour le de´veloppement. Nous prenons bonne note de
la volonte´ exprime´e par certains de cre´er un “Fonds de solidarite´ nume´rique
international” alimente´ par des contributions volontaires et de celle exprime´e
par d’autres d’entreprendre des e´tudes concernant les me´canismes existants,
ainsi que l’efficacite´ et la faisabilite´ d’un tel fonds.
62. L’inte´gration re´gionale contribue au de´veloppement de la socie´te´ mondiale
de l’information et rend indispensable une e´troite coope´ration a` l’inte´rieur
des re´gions et entre re´gions. Le dialogue re´gional devrait contribuer au ren-
forcement des capacite´s nationales et a` l’harmonisation entre les strate´gies
nationales et les objectifs de la pre´sente De´claration de principes dans des
conditions de compatibilite´, tout en respectant les spe´cificite´s nationales et
re´gionales. Dans ce contexte, nous nous fe´licitons des mesures prises en matie`re
de TIC dans le cadre de ces initiatives et nous encourageons la communaute´
internationale a` les appuyer.
63. Nous de´cidons d’aider les pays en de´veloppement, les pays les moins avance´s
et les pays a` e´conomie en transition, en utilisant toutes les sources de finan-
cement, en leur fournissant une assistance financie`re et technique et en cre´ant
des conditions propices a` des transferts de technologie compatibles avec les
objectifs de la pre´sente De´claration et du Plan d’action.
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64. Les compe´tences fondamentales de l’Union internationale des te´le´communications
(UIT) dans le domaine des TIC - assistance pour re´duire la fracture nume´rique,
coope´ration internationale et re´gionale, gestion du spectre des fre´quences ra-
dioe´lectriques, e´laboration de normes et diffusion de l’information - sont de´termi-
nantes pour l’e´dification de la socie´te´ de l’information.
C Vers une socie´te´ de l’information pour tous fonde´e sur les savoirs
partage´s
65. Nous nous engageons a` renforcer la coope´ration afin de chercher des re´ponses
communes aux proble`mes qui se posent et aux de´fis associe´s a` la mise en
oeuvre du Plan d’action qui donnera corps a` la conception d’une socie´te´ de
l’information inclusive reposant sur les principes essentiels e´nonce´s dans la
pre´sente De´claration.
66. Nous nous engageons en outre a` e´valuer et a` suivre les progre`s re´alise´s en
vue de re´duire la fracture nume´rique, en tenant compte des diffe´rents ni-
veaux de de´veloppement, pour atteindre les objectifs de de´veloppement ap-
prouve´s au plan international, en particulier ceux qui sont e´nonce´s dans la
De´claration du Mille´naire, ainsi qu’a` e´valuer l’efficacite´ des investissements et
de la coope´ration internationale dans l’e´dification de la socie´te´ de l’informa-
tion.
67. Nous sommes fermement convaincus qu’ensemble, nous entrons dans une e`re
nouvelle qui offre des possibilite´s immenses, celle de la socie´te´ de l’information
et de la communication e´largie entre les hommes. Dans cette socie´te´ naissante,
l’information et le savoir peuvent eˆtre produits, e´change´s, partage´s et com-
munique´s au moyen de tous les re´seaux de la plane`te. Si nous prenons les
mesures ne´cessaires, tous les habitants de la plane`te pourront bientoˆt e´difier
ensemble une nouvelle socie´te´ de l’information fonde´e sur les savoirs partage´s,
sur une solidarite´ mondiale et sur une meilleure compre´hension mutuelle entre
les peuples et les nations. Nous ne doutons pas que ces mesures ouvrent la voie
a` l’e´dification d’une ve´ritable socie´te´ du savoir.
6 De´claration de Valparaiso - janvier 2004
pour une meilleure communication scientifique sur support e´lectronique10
A l’issue des de´bats pendant un se´minaire sur les possibilite´s offertes par les pu-
blications e´lectroniques, qui a re´uni 120 de´le´gue´s provenant de 15 pays, la de´claration
10http ://www.inist.fr/openaccess/article.php3 ?id article=62
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suivante a e´te´ re´dige´e :
1. Les experts et les chercheurs doivent travailler dans le sens de la rigueur scien-
tifique, en respectant les protocoles des me´thodes scientifiques bien e´tablies
lorsqu’ils me`nent leurs expe´riences et effectuent leur recherche et en e´tant ob-
jectifs lorsqu’ils e´valuent le travail de leurs pairs dans les comite´s de lecture. De
meˆme, la rigueur scientifique s’applique de fait au processus de communication
dans son ensemble par le biais des publications scientifiques.
2. Les revues doivent ame´liorer leur processus de production et re´duire les de´lais
de publication graˆce aux nouvelles technologies.
3. L’e´tude des habitudes de lecture et l’analyse du marche´ des revues e´lectroniques
confirment nettement le fait que l’Internet est de´ja` un espace de convergence
et le me´dia de choix pour la transmission du savoir scientifique.
4. Les directeurs de revues scientifiques se doivent d’assurer la diffusion maximale
de leurs revues, et de leur confe´rer une meilleure visibilite´ et accessibilite´. Ils
doivent non seulement garantir que leurs contenus et formats sont standar-
dise´s, mais aussi qu’elles sont indexe´es dans le plus de bases de donne´es et de
re´pertoires possibles et que les versions inte´grales sont disponibles imme´diate-
ment dans plusieurs archives.
5. La connaissance des indicateurs actuels bibliome´triques et scientome´triques
doit eˆtre affine´e afin de s’assurer qu’ils sont applique´s de manie`re ade´quate dans
un contexte approprie´ et d’e´viter l’apparition d’erreurs. A cette fin, le cercle vi-
cieux actuel d’une centralisation au niveau de l’ISI doit eˆtre rompu et nous de-
vons nous diriger vers un mode`le diffe´rent, de´centralise´ qui ne de´savantage pas
la science provenant de certaines zones et s’exprimant dans certaines langues.
6. Des mesures doivent eˆtre prises par les Etats, les associations, les professionnels
ou autres pour mettre en place un mode`le alternatif d’e´valuation de la pro-
duction scientifique, pour que la science qui n’est pas e´crite en langue anglaise
rec¸oive l’attention qu’elle me´rite au niveau mondial. La science transcende
toutes les discriminations.
7. Les mode`les de logiciels libres et de libre acce`s a` l’information doivent eˆtre
encourage´s pour garantir l’e´galite´ des chances.
8. La re´duction progressive des couˆts d’e´dition lie´e a` la publication e´lectronique
(e´tant donne´ que les couˆts de production sont de plus en plus supporte´s par
les auteurs et les lecteurs) doit inexorablement conduire a` des syste`mes de
communication scientifique ouverts et ge´re´s par la communaute´ scientifique
elle-meˆme.
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9. Les bibliothe´caires et les universitaires ont la responsabilite´ d’apprendre aux
e´tudiants et aux utilisateurs de manie`re ge´ne´rale comment e´valuer la qualite´
des sources d’information qu’ils utilisent.
10. La communaute´ scientifique doit se re´unir pour analyser, de´battre de et pro-
poser des normes de publication sur support e´lectronique le plus rapidement
possible.
Valparaiso, 15 janvier 2004 (publie´ le 4 fe´vrier 2004)
7 De´claration de l’OCDE11 - janvier 2004
(sur l’acce`s aux donne´es de la recherche finance´es sur des fonds publics)
Les Gouvernements12 de l’Allemagne, de l’Australie, de l’Autriche, de la Bel-
gique, du Canada, de la Chine, de la Core´e, du Danemark, de l’Espagne, des e´tats-
Unis, de la Fe´de´ration de Russie, de la Finlande, de la France, de la Gre`ce, de la
Hongrie, de l’Irlande, de l’Islande, d’Isral, de l’Italie, du Japon, du Luxembourg,
du Mexique, de la Norve`ge, de la Nouvelle-Ze´lande, des Pays-Bas, de la Pologne,
du Portugal, de la Re´publique d’Afrique du sud, de la Re´publique slovaque, de la
Re´publique tche`que, du Royaume-Uni, de la Sue`de, de la Suisse et de la Turquie.
Reconnaissant qu’un e´change international optimum des donne´es, informations
et connaissances contribue de fac¸on de´cisive aux progre`s de la recherche scientifique
et a` l’innovation ;
Reconnaissant que l’acce`s ouvert aux donne´es et l’utilisation sans restriction de
celles-ci favorisent le progre`s scientifique et facilitent la formation des chercheurs ;
Reconnaissant que l’acce`s ouvert aux donne´es valorise les investissements publics
portant sur la collecte de donne´es ;
Reconnaissant que l’accroissement substantiel des moyens de calcul permet l’ex-
ploitation de vastes quantite´s de donne´es nume´riques finance´es sur fonds publics a`
de multiples fins de recherche par un grand nombre d’e´tablissements de recherche
du syste`me scientifique mondial, ce qui accroˆıt sensiblement le champ et l’ampleur
de la recherche ;
Reconnaissant les importantes retombe´es dont la science, l’e´conomie et la socie´te´
dans son ensemble pourraient be´ne´ficier du fait des perspectives offertes par une
11http ://www.oecd.org/document/1/0,2340,en 2649 34487 26006977 1 1 1 1,00.html. Lors de
la re´union des 29 et 30 janvier 2004, le comite´ de la politique scientifique et technologique de
l’OCDE (Organisation for Economic Co-operation and Development) soutient l’acce`s ouvert aux
donne´es et l’utilisation sans restriction de celles-ci. Elle insiste sur les proble`mes juridiques duˆs aux
disparite´s des re´glementations nationales.
12compris la Communaute´ europe´enne
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utilisation accrue de donne´es nume´riques, et le risque que des restrictions indues sur
l’acce`s aux donne´es de la recherche finance´e sur fonds publics et sur l’utilisation de
ces donne´es puissent diminuer la qualite´ et l’efficacite´ de la recherche scientifique et
de l’innovation ;
Reconnaissant qu’une disponibilite´ optimale des donne´es de la recherche finance´e
sur fonds publics pour les pays en de´veloppement renforcera la participation de ces
pays au syste`me scientifique mondial, et contribuera a` leur de´veloppement e´conomi-
que et social ;
Reconnaissant que la divulgation de donne´es nume´riques issues de la recherche
peut eˆtre restreinte par la le´gislation inte´rieure sur la se´curite´ nationale, la protection
de la vie prive´e des citoyens et la protection des droits de proprie´te´ intellectuelle et
des secrets de fabrication, qui peut exiger des mesures de pre´caution additionnelles ;
Reconnaissant que sur certains aspects de l’accessibilite´ des donne´s finance´es par
des fonds publics, des mesures additionnelles ont e´te´ prises ou seront introduites
dans les pays Membres de l’OCDE et que des disparite´s dans les re´glementations
nationales pourraient entraver l’utilisation optimale des donne´es finance´es sur fonds
publics, aux e´chelons national et international.
Conside´rant les retombe´es be´ne´fiques de la mise en place des Lignes directrices de
l’OCDE re´gissant la protection de la vie prive´e et les flux transfrontie`res de donne´es
de caracte`re personnel (1980, 1985 et 1998) et des Lignes directrices de l’OCDE
re´gissant la se´curite´ des syste`mes et re´seaux d’information (1992, 1997 et 2002) sur
les politiques internationales a` l’e´gard de l’acce`s aux donne´es nume´riques ;
DECLARENT S’ENGAGER A : oeuvrer pour l’e´tablissement de re´gimes d’acce`s
aux donne´es nume´riques de la recherche finance´e sur fonds publics conformes aux
objectifs et principes suivants ;
Ouverture : concilier l’inte´reˆt d’un acce`s ouvert aux donne´es permettant d’ac-
croˆıtre la qualite´ et l’efficacite´ de la recherche et de l’innovation, et la ne´cessite´ de
restreindre l’acce`s dans certains cas pour prote´ger des inte´reˆts sociaux, scientifiques
et commerciaux.
Transparence : rendre disponibles et accessibles au plan international les informa-
tions sur les organisations productrices de donne´es, la documentation sur les donne´es
qu’elles produisent et les spe´cifications des conditions attache´es a` l’utilisation de ces
donne´es.
Le´galite´ : preˆter duˆment attention, dans l’e´laboration des re´gimes d’acce`s aux
donne´es nume´riques de la recherche, aux obligations le´gales nationales relatives a`
la se´curite´ nationale, au respect de la vie prive´e et a` la protection des secrets de
fabrication.
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Responsabilite´ formelle : promouvoir des re`gles institutionnelles formelles expli-
cites sur les responsabilite´s des diverses parties intervenant dans les activite´s lie´es
aux donne´es qui concernent la paternite´, la mention des producteurs, la proprie´te´,
les restrictions concernant l’usage, les modalite´s financie`res, les re`gles e´thiques, les
conditions de licence et la responsabilite´ civile.
Professionnalisme : de´velopper des re`gles institutionnelles pour la gestion des
donne´es nume´riques de la recherche base´es sur les normes professionnelles applicables
et sur les valeurs inscrites dans les codes de conduite des communaute´s scientifiques
concerne´es.
Protection de la proprie´te´ intellectuelle : de´crire les moyens d’obtenir un acce`s
ouvert dans le cadre des diffe´rents re´gimes juridiques du copyright ou les autres
le´gislations sur la proprie´te´ intellectuelle applicables aux bases de donne´es, ainsi
qu’en ce qui concerne la protection des secrets de fabrication.
Interope´rabilite´ : en coope´ration avec d’autres organisations internationales, preˆter
duˆment attention a` la ne´cessite´ de disposer de normes internationales pertinentes et
a` usage multiple.
Qualite´ et se´curite´ : de´crire les bonnes pratiques quant aux me´thodes, techniques
et instruments employe´s pour le recueil, la distribution et l’archivage accessible des
donne´es afin de permettre un controˆle de qualite´ par un examen mutuel et d’autres
moyens assurant l’authenticite´, l’originalite´, l’inte´grite´, la se´curite´ et la responsabi-
lite´.
Efficience : promouvoir une efficience accrue par rapport aux couˆts au sein du
syste`me scientifique mondial par la description des bonnes pratiques relatives a` la
gestion de donne´es et aux services spe´cialise´s de soutien.
Responsabilite´ de rendre compte : e´valuer le fonctionnement des re´gimes d’acce`s
aux donne´es, de manie`re a` maximiser le soutien a` l’acce`s ouvert pour la communaute´
scientifique et l’ensemble de la collectivite´.
Rechercher la transparence dans les re´glementations et politiques lie´es aux ser-
vices d’information, d’informatique et de communications qui affectent la circula-
tion internationale des donne´es pour la recherche, et re´duire les obstacles inutiles a`
l’e´change international de ces donne´es ;
Prendre les mesures ne´cessaires pour renforcer les instruments existants et selon
que de besoin cre´er dans le cadre du droit international et des le´gislations nationales
de nouveaux me´canismes et de nouvelles pratiques destine´s a` faciliter la collaboration
internationale dans l’acce`s aux donne´es nume´riques de la recherche ;
Appuyer les initiatives de l’OCDE visant a` promouvoir le de´veloppement et l’har-
monisation des approches des Gouvernements souscrivant a` la pre´sente De´claration
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qui sont destine´es a` maximiser l’accessibilite´ des donne´es nume´riques de la recherche ;
Prendre en conside´ration les re´percussions possibles pour les autres pays, notam-
ment les pays en de´veloppement et les e´conomies en transition, dans la recherche de
solutions aux questions d’acce`s aux donne´es nume´riques de la recherche.
INVITENT L’OCDE :
A de´finir un ensemble de lignes directrices de l’OCDE fonde´es sur un ensemble
convenu de principes destine´ a` faciliter l’acce`s dans des conditions optimales d’effica-
cite´ par rapport aux couˆts aux donne´es nume´riques de la recherche, pour approbation
par le Conseil de l’OCDE a` un stade ulte´rieur.
8 De´claration e´cossaise sur le Libre Acce`s13 - oc-
tobre 2004
La De´claration sur le Libre Acce`s14 a e´te´ pre´sente´e lors du se´minaire du 11 oc-
tobre 2004 qui s’est tenu a` la Socie´te´ Royale d’Edimbourg. Les auteurs de cette
de´claration e´mettent le voeu que de nombreuses institutions e´cossaises - gouverne-
ment, agences de financement de la recherche et de l’enseignement supe´rieur, uni-
versite´s, organismes de recherche - la signent et prennent ainsi fait et cause pour le
mouvement du libre acce`s.
“Nous sommes convaincus que l’adoption rapide du libre acce`s a` la litte´rature
scientifique ne pourra que servir les inte´reˆts de l’Ecosse”.
Une disse´mination organise´e, universelle et en temps voulu des progre`s de la
recherche scientifique et des politiques la concernant est absolument essentielle pour
le bon fonctionnement de la socie´te´ moderne, en termes de sensibilisation et de
responsabilisation de la communaute´, de progre`s e´conomique, et de fonctionnement
optimal des services de sante´, des syste`mes e´ducatifs et autres services essentiels.
Pour l’Ecosse, cela signifie non seulement avoir acce`s aux re´sultats de la recherche
mondiale, mais aussi faire connaˆıtre au monde entier les travaux de nos chercheurs.
La situation actuelle
Il n’y a encore pas si longtemps, le syste`me actuel de la communication scien-
tifique et de la disse´mination des re´sultats de la recherche fonctionnait bien pour
la socie´te´, les socie´te´s savantes, les universite´s et les chercheurs eux-meˆmes, compte
tenu des limitations de l’e´dition papier. Ces limitations sont dues non seulement aux
limites du support papier pour pre´senter les travaux de la recherche, mais aussi au
prix e´leve´ des abonnements annuels et aux augmentations de prix bien supe´rieures au
13Texte de re´fe´rence en langue anglaise : http ://scurl.ac.uk/WG/SSISWGOA/docs/oadeclfinal.pdf
14http ://www.inist.fr/openaccess/archivesbreves.php3
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taux d’inflation dans certaines disciplines qui viennent fausser le syste`me de l’e´dition
“traditionnelle” pour les revues scientifiques en re´duisant la disponibilite´ des revues
dans toutes les disciplines, souvent au de´triment des petites socie´te´s savantes.
Le mode`le des abonnements est de plus en plus mis a` rude e´preuve, et nous
pensons que ce syste`me n’est plus le meilleur moyen de disse´miner les re´sultats
essentiels de la recherche aupre`s de tous les inte´resse´s, qu’ils se trouvent au sein de
nos grands e´tablissements de recherche ou d’une communaute´ plus large. Dans ce
syste`me, par de´finition, l’acce`s a` la recherche de pointe se trouve limite´ aux articles
publie´s dans des revues approprie´es auxquelles seule une poigne´e de bibliothe`ques
institutionnelles sont abonne´es. Pourtant, l’arrive´e des contenus nume´riques et du
Web pourrait rendre ce syste`me obsole`te et on commence aujourd’hui a` prendre
la mesure de la toute puissance de la mise en re´seau des contenus nume´riques qui
pourrait bien transformer le syste`me au profit de la recherche et de la diffusion du
savoir. Le programme de mise en commun de la recherche en Ecosse est subordonne´
a` un acce`s plus large aux travaux de la recherche, pour re´pondre a` un objectif
d’optimisation du potentiel de la recherche e´cossaise.
De nouvelles options ont e´te´ mises au point ces dernie`res anne´es, qui pourraient
lever les restrictions d’acce`s et rendre la litte´rature scientifique accessible en ligne
pour tous. Ces options sont regroupe´es sous la bannie`re du Libre Acce`s qui a e´te´
de´fini comme e´tant “la libre disponibilite´ sur l’Internet public, permettant a` tous les
utilisateurs de lire, te´le´charger, copier, distribuer, imprimer, interroger des articles
et d’e´tablir des liens vers le texte inte´gral de ces derniers, d’utiliser des robots pour
les indexer et d’en importer les donne´es dans un logiciel, ou de les utiliser a` toutes
fins licites, sans aucun obstacle financier, le´gal ou technique autre que ceux relatifs
a` l’obtention d’un acce`s a` l’Internet” [1].
Le Libre Acce`s
Cette vision d’un libre acce`s a` la litte´rature scientifique a suscite´ un vif inte´reˆt
aupre`s des agences de financement de la recherche, des organisations nationales et
internationales, et nous voulons suivre l’exemple des pays d’une taille comparable
au noˆtre en Scandinavie et ailleurs, et saisir les opportunite´s qui s’offrent a` nous
aujourd’hui. D’autres initiatives dans ce domaine se mettent en place a` travers le
monde : a` titre d’exemple, la commission parlementaire sur la science et la tech-
nologie de la Chambre des communes britannique a e´mis re´cemment un rapport
en faveur des initiatives actuelles. Nous sommes convaincus que l’adoption rapide
du libre acce`s permettra de mieux servir les inte´reˆts de l’Ecosse, pour le plus grand
bien e´conomique, social et culturel de la population dans son ensemble, et de conser-
ver l’excellente re´putation dont be´ne´ficie depuis longtemps la recherche au sein des
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universite´s et des organismes de recherche e´cossais.
Il y a deux grandes manie`res de concre´tiser le libre acce`s, et nous souhaitons
apporter notre soutien a` l’une et a` l’autre. Le nombre de revues en libre acce`s n’a fait
qu’augmenter au cours de ces dernie`res anne´es, certains e´diteurs proposant toutes
leurs revues en libre acce`s alors que d’autres ne proposent que certains de leurs
titres de revues. Il est e´vident que les couˆts de l’e´dition en ligne restent importants,
notamment ceux de la mise en place des fonctions essentielles de l’e´valuation par les
pairs, mais, avec les revues en libre acce`s, ces couˆts sont couverts par des droits de
publication plutoˆt que par des abonnements (avec les dispenses ade´quates accorde´es
a` ceux qui ne peuvent pas payer pour toutes sortes de raisons, comme les difficulte´s
financie`res auxquelles doivent faire face les chercheurs des pays en de´veloppement).
La deuxie`me manie`re concerne ce qu’on a coutume d’appeler “l’auto-archivage”
selon lequel les auteurs de´posent, dans une archive institutionnelle ou the´matique,
un exemplaire e´lectronique de la version finale et e´value´e par les pairs de leurs
articles : des logiciels approprie´s, conformes aux normes des archives ouvertes et
encourageant l’interope´rabilite´, permettent d’interroger l’ensemble de ces archives
et de retrouver des articles pertinents dans des archives e´parpille´es a` travers le
monde. Certaines archives the´matiques (comme par exemple en physique des hautes
e´nergies [6]) existent de´ja` depuis quelques anne´es. En Ecosse, plusieurs universite´s
ont de´ja` mis en place des archives institutionnelles (incluant des the`ses, des rapports
internes, des actes de congre`s, etc., ainsi que des articles de revues), et des projets
sont en cours pour permettre aux autres organismes de recherche e´cossais de de´poser
leurs propres travaux de recherche dans des archives approprie´es. Il faut mentionner
que de plus en plus d’e´diteurs, mais pas tous, ont de´ja` autorise´ expresse´ment l’auto-
archivage de la version finale d’un article.
Conclusion
Il est de plus en plus e´vident que le libre acce`s renforce la porte´e et l’impact de
la recherche. Un plus grand nombre de personnes peut visualiser et lire les articles
en libre acce`s, et elles le font ; de plus, certaines donne´es indiquent que ces articles
sont cite´s plus souvent et plus toˆt que les articles qui ne sont pas disponibles en libre
acce`s.
L’e´dition en libre acce`s est donc un moyen plus rationnel sur le plan e´conomique
de diffuser les re´sultats de la recherche finance´e sur fonds publics que le syste`me
actuel selon lequel les deniers publics servent a` payer des entite´s exte´rieures afin de
disposer d’un acce`s restreint a` ces meˆmes re´sultats de la recherche. Au vu de ces
de´veloppements, et compte tenu des be´ne´fices conside´rables pour l’Ecosse en termes
d’impact, d’avantages concurrentiels et de rendement des capitaux publics investis
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si le libre acce`s a` notre recherche pouvait eˆtre mis en place rapidement, nous ferons
de notre mieux pour assurer que la recherche re´alise´e en Ecosse soit publie´e dans
un format en libre acce`s, tout en e´tant conscients qu’une phase de transition puisse
eˆtre ne´cessaire dans certains domaines.
Action
Les signataires de la pre´sente de´claration cautionnent les principes ge´ne´raux du
libre acce`s et s’engagent a` mettre en place, dans la mesure du possible, les actions
suivantes, assurant ainsi un engagement national en faveur d’un acce`s le plus libre
et le plus complet possible a` l’information scientifique :
1. 1. Les bailleurs de fonds de la recherche :
demandent qu’une condition de l’attribution des subventions soit que les pu-
blications de´coulant des recherches subventionne´es soient disponibles en libre
acce`s par le biais de l’auto-archivage dans une archive approprie´e. affecteront
des fonds, dans les subventions, au paiement des droits de publication afin de
faciliter, le cas e´che´ant, la publication dans une revue en libre acce`s.
Nous encourageront les e´diteurs scientifiques traditionnels a` proposer des voies
d’e´dition en libre acce`s a` des prix raisonnables.
2. 2. Les universite´s / organismes de recherche :
Nous mettront en place des archives institutionnelles et/ou travailleront en
collaboration avec d’autres organismes afin d’e´tablir une archive commune.
Nous encourageront les chercheurs a` de´poser des copies de leur travaux (ar-
ticles, rapports, communications, etc.) dans une archive institutionnelle ou
commune, et rendront ce de´poˆt obligatoire de`s qu’une telle pratique sera fai-
sable. Nous encourageront le de´poˆt des the`ses de doctorat dans une archive
institutionnelle et rendront ce de´poˆt obligatoire de`s qu’une telle pratique sera
faisable. Nous e´tudieront les politiques de proprie´te´ intellectuelle afin de s’as-
surer que les chercheurs ont le droit et le devoir de fournir une version en libre
acce`s de leurs travaux.
3. 3. Le Conseil de financement de l’enseignement supe´rieur de l’Ecosse (SHEFC) :
Il de´veloppera des politiques sectorielles dans ce domaine. Il prendra en compte
les questions du libre acce`s dans le de´roulement de son programme de mutua-
lisation des ressources de la recherche.
4. 4. Le gouvernement e´cossais :
Il reconnaˆıtra les be´ne´fices que la socie´te´ dans son ensemble peut retirer d’un
large acce`s au savoir. Il cautionnera la mise en place du libre acce`s dans le cadre
d’initiatives plus large comme Smart, Successful ScotlandNdT and Openscot-
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landNdT. Il jouera un roˆle de´terminant dans la promotion du libre acce`s en
collaboration avec les autres gouvernements nationaux.
9 De´claration d’EBLIDA15
Vers un syste`me d’e´dition scientifique efficace pour la recherche europe´enne16
EBLIDA accueille favorablement le projet de la Commission de re´aliser une e´tude
sur l’e´volution e´conomique et technique du marche´ des publications scientifiques en
Europe.
EBLIDA (European Bureau of Library, Information and Documentation Asso-
ciations) est une fe´de´ration non commerciale inde´pendante regroupant les associa-
tions nationales de professionnels et d’organismes du monde des bibliothe`ques, des
archives, et de l’information en Europe.
EBLIDA repre´sente les inte´reˆts de ses membres aupre`s des institutions europe´ennes
notamment en ce qui concerne les questions relatives aux droits de proprie´te´ intel-
lectuelle, a` la gestion nume´riques des droits (DRM), a` la socie´te´ de l’information, a`
l’e´ducation et a` la culture.
EBLIDA fait la promotion de l’acce`s a` l’information et a` la culture dans un en-
vironnement nume´rique a` des fins d’enseignement, de recherche et d’e´tude prive´e.
EBLIDA soutient le principe du libre acce`s aux documents de la recherche de´fini
comme “la mise a` disposition gratuite sur l’Internet public permettant aux uti-
lisateurs de lire, te´le´charger, copier, distribuer, imprimer, interroger ou d’acce´der
au texte inte´gral des articles, de les parcourir pour les indexer, d’en transfe´rer les
donne´es vers des logiciels, ou de les utiliser a` toutes fins licites, sans obstacles finan-
ciers, juridiques ou techniques autres que ceux inhe´rents a` l’acce`s a` l’Internet”.
La mise en libre acce`s se fait principalement de deux manie`res, et nous tenons
a` souligner que nous les appuyons toutes les deux. La premie`re est celle des revues
en libre acce`s. Le nombre de ces revues a augmente´ au cours des dernie`res anne´es,
certains e´diteurs proposant l’inte´gralite´ de leurs revues en libre acce`s et d’autres
n’en proposant que certains e´le´ments.
La seconde est l’auto-archivage selon lequel les auteurs de´posent, apre`s e´valuation
par les pairs, la version finale e´lectronique de leurs articles dans une archive per-
sonnelle, institutionnelle ou the´matique. Un nombre croissant d’e´diteurs autorisent
expresse´ment l’auto-archivage de la version finale des articles issus de la production
15European Bureau of Library, Information and Documentation Associations. Texte de re´fe´rence :
http ://www.sub.uni-goettingen.de/frankfurtgroup/openaccess/ eblida.pdf
16http ://www.inist.fr/openaccess/article.php3 ?id article=82
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scientifique. Tout cela est encourageant. Toutefois, la majorite´ des e´diteurs limitent
l’utilisation de ces exemplaires auto-archive´s. Ge´ne´ralement, l’utilisation n’est auto-
rise´e qu’au sein de l’e´tablissement proprie´taire de l’archive et uniquement a` des fins
d’e´tude prive´e et non pas a` des fins pe´dagogiques.
EBLIDA estime que le libre acce`s a` la recherche europe´enne est une strate´gie
gagnant-gagnant avec un formidable potentiel de re´conciliation de la reconnaissance
des droits de proprie´te´ intellectuelle des re´sultats de la recherche et des inte´reˆts
e´conomiques des e´diteurs publiant ces re´sultats.
Le Libre Acce`s serait plus facile a` atteindre si les e´diteurs commerciaux n’exi-
geaient pas comme condition a` la publication des re´sultats de la recherche dans une
revue commerciale que les titulaires des droits de proprie´te´ intellectuelle leur ce`dent
ces droits. C’est le mode`le standard utilise´ par la majorite´ des e´diteurs commerciaux
et, graˆce au monopole qu’ils ont pu ainsi e´tablir, ils ont e´te´ en position d’augmenter
le prix annuel des abonnements aux publications scientifiques de 10% ou plus. Cer-
tains e´diteurs sont en train de modifier leur politique et demandent aux titulaires
des droits de proprie´te´ intellectuelle l’autorisation de publier les re´sultats de la re-
cherche laissant ainsi aux auteurs la liberte´ de de´poser, comme nous l’avons vu plus
haut, les re´sultats de la recherche e´value´s par les pairs dans une archive personnelle
ou institutionnelle.
Nous pensons qu’une meilleure sensibilisation des titulaires de droits de pro-
prie´te´ intellectuelle aux conse´quences de la cession de ces droits et de la conces-
sion d’une licence non exclusive de ces droits aux e´diteurs commerciaux servirait
conside´rablement l’acce`s a` l’information, l’utilisation de cette information et les
projets de libre acce`s.
Nous recommandons que la Commission mette en place un groupe de travail com-
pose´ de repre´sentants de la communaute´ europe´enne de l’enseignement supe´rieur,
d’autres organismes de recherche et d’e´diteurs afin de s’accorder sur un mode`le de
conditions de licence pour la publication des re´sultats de la recherche dans les publi-
cations commerciales. Ces conditions devraient permettre, dans un environnement
e´quitable et e´quilibre´, de de´poser un exemplaire d’un article e´value´ par les pairs dans
une archive, en libre acce`s, locale ou the´matique et de l’utiliser a` des fins d’e´tude
prive´e, de recherche et d’enseignement.
Ceci contribuerait a` la cre´ation d’un syste`me de communication scientifique plus
efficace et plus rationnel que ce soit a` l’inte´rieur ou a` l’exte´rieur de l’Union eu-
rope´enne.
Il faut mettre fin le plus rapidement possible au syste`me actuel selon lequel il
faut acque´rir au prix fort aupre`s d’entreprises commerciales tierces un droit d’acce`s
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limite´ a` la production de la recherche finance´e par les deniers publics.
10 De´claration de Salvador sur le Libre Acce`s17 -
septembre 2005
Cet appel a e´te´ lance´ lors du se´minaire international sur le Libre Acce`s pour les
pays en de´veloppement. Cette manifestation se de´roulait a` l’occasion d’ICML 9 -
Un engagement pour l’e´quite´ / 9e`me Congre`s mondial sur les bibliothe`ques et les
informations dans le domaine de la sante´ a` Bahia - Bre´sil.
Le Libre Acce`s signifie l’acce`s sans restriction et l’utilisation illimite´e de l’infor-
mation scientifique. Il trouve de plus en plus d’appuis dans le monde entier et est
accueilli avec espoir et enthousiasme dans les pays en de´veloppement.
Le Libre Acce`s favorise l’e´quite´. Pour les pays en de´veloppement, le Libre Acce`s
repre´sente un moyen qui permet aux scientifiques et chercheurs de mieux acce´der
et contribuer a` la science mondiale. Traditionnellement, la circulation de l’informa-
tion scientifique dans les pays en de´veloppement s’est heurte´e a` un certain nombre
d’obstacles constitue´s entre autres par les mode`les e´conomiques, les infrastructures,
les politiques, la langue et la culture.
En conse´quence, nous, les participants au Se´minaire international sur le Libre
Acce`s qui s’est de´roule´ paralle`lement au 9e`me Congre`s mondial sur les bibliothe`ques
et l’information dans le domaine de la sante´ et au 7e`me Congre`s re´gional de l’infor-
mation dans les sciences de la sante´, sommes convenus des points suivants :
1. La recherche scientifique et technique est essentielle au de´veloppement social
et e´conomique.
2. La communication scientifique est un e´le´ment cle´ inhe´rent aux activite´s de re-
cherche et de´veloppement. La science progresse de manie`re plus efficace quand
l’information scientifique est librement accessible.
3. Plus largement, le libre acce`s permet l’e´ducation et l’utilisation de l’informa-
tion scientifique par le grand public.
4. Dans un monde de plus en plus globalise´, il est inadmissible que certains
soient prive´s d’acce`s a` l’information alors que la science se pre´tend univer-
selle. Il est important que l’acce`s soit conside´re´ comme un droit universel
inde´pendamment des re´gions.
17Texte de re´fe´rence en langue anglaise : http ://www.icml.org/channel.php ?lang=en&channel=-
91&content=439
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5. Le Libre Acce`s doit permettre aux pays en de´veloppement de participer ac-
tivement a` l’e´change d’informations scientifiques notamment en acce´dant li-
brement au patrimoine du savoir scientifique, en participant effectivement au
processus de ge´ne´ration et de disse´mination du savoir et en renforc¸ant la cou-
verture des the`mes touchant directement les pays en de´veloppement.
6. Les pays en de´veloppement ont de´ja` pris des initiatives novatrices encourageant
le Libre Acce`s et ils devraient donc jouer un roˆle important dans la mise en
oeuvre du Libre Acce`s au niveau mondial.
Nous demandons instamment aux gouvernements de faire du Libre Acce`s une
priorite´ de leurs politiques scientifiques notamment :
– en exigeant que la recherche finance´e sur fonds publics soit accessible en Libre
Acce`s ;
– en prenant en compte les couˆts de publication dans les budgets de la recherche ;
– en renforc¸ant au niveau local les revues et archives en Libre Acce`s ainsi que
toute autre initiative en la matie`re ;
– en encourageant l’inte´gration de l’information scientifique e´manant des pays
en de´veloppement dans l’ensemble du savoir mondial.
Nous exhortons toutes les personnes concerne´es a` coope´rer pour assurer que l’in-
formation scientifique soit a` jamais ouvertement accessible et librement disponible
pour tous.
11 Berlin 418 - Mars, 2006, Golm, Germany
De´claration de Berlin sur le Libre Acce`s a` la Connaissance en Sciences exactes,
Sciences de la vie, Sciences humaines et sociales
Pre´face
L’Internet a fondamentalement transforme´ les re´alite´s mate´rielles et e´conomiques
de la diffusion de la connaissance scientifique et du patrimoine culturel. Pour la toute
premie`re fois, l’Internet nous offre la possibilite´ de constituer une repre´sentation
globale et interactive de la connaissance humaine, y compris son patrimoine culturel,
et la garantie d’un acce`s mondial.
Nous, signataires, ressentons l’obligation de relever les de´fis que nous pose l’Inter-
net, support fonctionnel e´mergeant pour la diffusion de la connaissance. A l’e´vidence,
ces e´volutions seront en mesure de changer sensiblement l’e´dition scientifique tout
comme le syste`me actuel d’assurance de la qualite´.
18http ://www.zim.mpg.de/openaccess-berlin/BerlinDeclaration wsis fr.pdf
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Conforme´ment a` l’esprit de la De´claration de Budapest pour l’acce`s ouvert, de
la charte ECHO et de la De´claration de Bethesda pour l’e´dition en libre acce`s,
nous avons e´labore´ la de´claration de Berlin pour promouvoir un Internet qui soit un
instrument fonctionnel au service d’une base de connaissance globale et de la pense´e
humaine, et de de´finir des mesures qui sont a` envisager par les responsables politiques
en charge de la science, les institutions de recherche, les agences de financement, les
bibliothe`ques, les archives et les muse´es.
Objectifs
Nous remplissons par trop imparfaitement notre mission de diffusion de la connais-
sance si l’information n’est pas mise rapidement et largement a` la disposition de la
socie´te´. De nouveaux modes de diffusion de la connaissance, non seulement sous des
formes classiques, mais aussi, et de plus en plus, en s’appuyant sur le paradigme du
libre acce`s via l’Internet, doivent eˆtre mises en place. Nous de´finissons le libre acce`s
comme une source universelle de la connaissance humaine et du patrimoine culturel
ayant recueilli l’approbation de la communaute´ scientifique.
Dans le but de concre´tiser cette vision d’une repre´sentation globale et accessible
de la connaissance, le web du futur doit eˆtre durable, interactif et transparent. Le
contenu comme les outils logiciels doivent eˆtre librement accessibles et compatibles.
De´finition d’une contribution au libre acce`s
Dans l’absolu, pour eˆtre une proce´dure avantageuse, le libre acce`s requiert l’en-
gagement de tout un chacun en tant que producteur de connaissance scientifique ou
de´tenteur du patrimoine culturel. Les contributions au libre acce`s se composent de
re´sultats originaux de recherches scientifiques, de donne´es brutes et de me´tadonne´es,
de documents sources, de repre´sentations nume´riques de documents picturaux et
graphiques, de documents scientifiques multime´dia.
Les contributions au libre acce`s doivent satisfaire deux conditions :
1. Leurs auteurs et les proprie´taires des droits affe´rents conce`dent a` tous les
utilisateurs un droit gratuit, irre´vocable et mondial d’acce´der a` l’oeuvre en
question, ainsi qu’une licence les autorisant a` la copier, l’utiliser, la distribuer,
la transmettre et la montrer en public, et de re´aliser et de diffuser des oeuvres
de´rive´es, sur quelque support nume´rique que ce soit et dans quelque but res-
ponsable que ce soit, sous re´serve de mentionner comme il se doit son auteur
(les re`gles usuelles de la collectivite´ continueront a` disposer des modalite´s d’at-
tribution le´gitime a` l’auteur et d ’utilisation responsable de l’oeuvre publie´e,
comme a` pre´sent), tout comme le droit d’en faire des copies imprime´es en petit
nombre pour un usage personnel.
2. Une version comple`te de cette oeuvre, ainsi que de tous ses documents annexes,
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y compris une copie de la permission de´finie dans ce qui pre´ce`de, est de´pose´e
(et, de fait, publie´e) sous un format e´lectronique approprie´ aupre`s d’au moins
une archive en ligne, utilisant les normes techniques approprie´es (comme les
de´finitions des Archives Ouvertes [Open Archives]), archive ge´re´e et entrete-
nue par une institution acade´mique, une socie´te´ savante, une administration
publique, ou un organisme e´tabli ayant pour but d’assurer le libre acce`s, la
distribution non restrictive, l’interope´rabilte´ et l’archivage a` long terme.
Soutenir le passage au paradigme du libre acce`s e´lectronique
Il est de l’inte´reˆt de nos organismes que le nouveau paradigme du libre acce`s soit
encourage´ pour le plus grand profit de la science et de la socie´te´. Pour cette raison,
nous souhaitons progresser en
– Encourageant nos chercheurs et boursiers a` publier leurs travaux selon les
principes du paradigme du libre acce`s.
– Encourageant les de´tenteurs du patrimoine culturel a` soutenir le libre acce`s en
mettant leurs ressources a` disposition sur l’Internet.
– De´velopper les moyens et les modalite´s pour e´valuer les contributions au libre
acce`s et les revues scientifiques en ligne pour maintenir les crite`res d’assurance
qualite´ et d’e´thique scientifique.
– En agissant favorablement pour que les publications en libre acce`s soient juge´es
lors des e´valuations intervenant dans le cadre de la promotion professionnelle
et acade´mique.
– En illustrant les me´rites intrinse`ques du libre acce`s et des contributions a` une
telle infrastructure par le de´veloppement d’outils logiciels, la fourniture de
contenus, la cre´ation de me´tadonne´es, la publication d’articles, etc.
Nous sommes conscients que cette e´volution vers le libre acce`s entraˆıne des mu-
tations dans la diffusion de la connaissance sur les plans juridique et financier. Nos
organismes ont pour but de trouver des solutions aptes a` soutenir le de´veloppement
des cadres juridique et financier actuels en vue de faciliter un acce`s et un usage
optimaux.
254 section 11. Berlin 4
Annexe B
Questionnaire
Vos recherches documentaires :
1. Ouˆ obtenez-vous les articles dont vous avez besoin ?
( )bibliothe`que du laboratoire
( )bibliothe`que universitaire
( )bases de donne´es
( )ScienceDirect (consortium Couperin)
( )sites des e´diteurs
( )Springer Link (consortium RNBM)
( )INIST
( )autre
2. Est-ce que vous connaissez le terme ”archives ouvertes” ?
( )oui
( )non
3. Quels sites utilisez-vous pour acce´der aux archives ouvertes (l’acce`s libre au
texte inte´gral des articles) :
( )Emis (Mathematical Journals)







4. Est-ce que vous pouvez facilement acce´der aux articles dont vous avez besoin











6. La majorite´ des articles que vous consultez ou citez dans vos publications, ont
e´te´ publie´s :
( )il y a moins de 2 ans
( )il y a moins de 5 ans
( )il y a moins de 10 ans
( )il y a moins de 20 ans
( )il y a moins de 50 ans
( )plus de 50 ans
7. Avec quelle fre´quence utilisez-vous les articles e´lectroniques ?
( )une fois par semaine ou plus
( )une fois par mois ou plus
( )une fois par trimestre ou plus
8. Consultez vous des preprints en ligne ?
( )oui
( )non
9. Comment acce´dez vous aux preprints e´lectroniques ?
( )site de la bibliothe`que
( )site des laboratoires
( )pages personnelles
( )HAL ou Arxiv








( )plus que 5
11 En ge´ne´ral, quel est l’objectif de vos publications ?
( )communiquer les re´sultats a` la communaute´
( )avancer dans la carrie`re
( )le prestige personnel dans le domaine
( )augmenter les chances d’obtenir un financement
( ) autre : pre´cisez ............................
12 Qui fait le de´poˆt de vos publications dans les archives institutionnelles ?
( )vous meˆme
( )votre co-auteur
( )le secre´tariat du laboratoire
13 Depuis combien de temps faites-vous de l’auto-archivage ? (de´poˆt d’articles sur
le Web par vous meˆme ou par votre laboratoire)
( )moins de 1 an
( )2-3 ans
( )3-5 ans
( )plus de 5 ans
14 Quel genre de publications de´posez-vous dans les archives ouvertes ?
( )articles publie´s
( )actes de colloques
( )pre´publications
( )rapports techniques
( )chapitres des livres





( )autre : pre´cisez ............................
15 Combien d’articles avez vous de´pose´s pendant les 3 dernie`res anne´es ?





( )plus de 5





( )plus de 5





( )plus de 5













( )plus de 5











( )plus de 5





( )plus de 5
16 Est-il difficile d’utiliser HAL?
( )tre`s facile
( )facile
( )un peu difficile
( )difficile
( )sans opinion
17 Est-il difficile d’utiliser ArXiv ?
( )tre`s facile
( )facile





18 Combien de temps faut-il pour effectuer le premier de´poˆt sur Hal ?
( )15 min
( )moins de 30 min
( )moins d’1 heure
( )plus d’1 heure
19 Combien de temps il faut pour effectuer les de´poˆts suivants sur Hal ?
( )moins de 15 min
( )moins de 30 min
( )moins d’1 heure
( )plus d’1 heure
20 Combien de temps il faut pour effectuer le premier de´poˆt sur ArXiv ?
( )15 min
( )moins de 30 min
( )moins d’1 heure
( )plus d’1 heure
21 Combien de temps il faut pour effectuer les de´poˆts suivants sur ArXiv ?
( )moins de 15 min
( )moins de 30 min
( )moins d’1 heure
( )plus d’1 heure
22 Est-ce que vous voudriez proposer des modifications de fonctionnement de HAL?
( )oui
( )non
23 Quel genre de modifications ? ..........................................................
24 Comment avez vous appris la possibilite´ d’archiver vos publications dans les
archives ouvertes institutionnelles ?
( )j’ai suivi les de´bats sur l’acce`s libre
( )j’ai rec¸u des informations du cnrs
( )j’ai rec¸u des informations du ministe`re
( )j’ai rec¸u des informations de l’universite´
( )j’ai rec¸u des informations de la bibliothe`que
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( )graˆce aux colle`gues
( )graˆce aux co-auteurs
( )autre : pre´cisez ............................
25 Quelle est votre motivation pour archiver vos articles ?
( )je suis motive´ par principe
( ) les articles en acce`s libres sont cite´s plus que les articles publie´s dans les
journaux payants
( )encouragement de la bibliothe`que et l’administration
( )encouragement des colle`gues et co-auteurs
( )existence des archives ouvertes dans votre domaine
( )autre : pre´cisez ............................
26 Qui a le droit d’auteur (copyright) de votre dernier article publie´ ?
( )moi
( )e´diteur
( )quelqu’un d’autre (employeur)
( )je ne sais pas
27 Est-ce que pour votre dernier article publie´ que vous avez auto-archive´, vous
e´tiez oblige´s de demander la permission a` l’e´diteur ?
( )oui
( )non
( )je ne sais pas
28 Est-ce que vous savez que vous pouvez ne´gocier avec les e´diteurs la possibilite´
de de´poser le meˆme article simultane´ment dans les archives ouvertes ?
( )oui
( )non
29 Quelle serait votre re´action si votre employeur (cnrs ou ministe`re) exigeait le
de´poˆt de vos publications dans les archives ouvertes ?
( )je me soumettrais volontairement
( )je me soumettrais a` contre-coeur
( )je ne me soumettrais pas









32 Si vous avez publie´ dans un journal libre, indiquez pour quelle raison :
( )l’acce`s libre pour tous les lecteurs
( )le lectorat est plus large que dans le cas d’un journal normal (commercial)
( )la publication des articles est plus rapide
( )ce journal est prestigieux dans mon domaine
( )je pense que mon article va eˆtre cite´ plus souvent
( )j’e´tais attire´ par l’e´diteur ou le comite´ e´ditorial
( )je me sens concerne´ par les frais des abonnements de ma bibliothe`que
( )je suis contre les publications dans des journaux commerciaux
( )j’e´tais influence´ par mes colle`gues
( )j’e´tais influence´ par mon laboratoire
( )ce journal est e´dite´ par les gens que je connais
( )autre : pre´cisez ............................
33 Si vous n’avez pas publie´ dans un journal libre, indiquez pour quelle raison :
( )je ne connais pas assez bien des journaux libres dans mon domaine
( )je n’ai pas trouve´ de journaux libres dans mon domaine
( )les journaux libres dans mon domaine ne sont pas conside´re´s comme assez
prestigieux
( )je n’ai pas trouve´ de financement pour publier dans un journal libre
( )je suis contre le principe auteur payeur
( )le lectorat d’un journal libre est moins important
( )je publie toujours dans les meˆme journaux et je suis satisfait
( )ma de´cision a e´te´ influence´ par mes colle`gues
( )ma de´cision a e´te´ influence´ par mon laboratoire




( )autre : pre´cisez ............................










( )Autre : .................................





( )moins de 30 ans
( )30-40 ans
( )40-50 ans
( )plus de 50 ans
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